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TROISIÈME    PARTIE, 
FINANCES. 

'ETAT  ne  peut  fubMe.r N^ceffué des 
fans  grandes  dépenfes  ;  Mai-  Finances. 

Ton  du  Roi  :  gages  d'OfE- 

ciers  de  toutes  fortes  :  Fortifica^ 
tions  :  Artillerie  :  Guerre  :  Marine. 
Néceffité  de  grands  foiid's  ,  ou  par 
contribution  volontaire  des  Parti-^ 
culiers,  ce  qu'il  ne  faut  attendre  ; 
ou  par  levées  forcées  ;  ou  par  les 
revenus  de  certains  biens  deflinés 
hx  public.  L 

Trois  Points  à- coniidérer  fur  les   Divifion  de 
Finances.  i°.  Diverfes  natures  des  "'^^  f^''*^ 
Tome  //•  A 
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fonds  &  fources  (a)  d'où  viennent 
les  deniers,  i^,  Adminiftration  ,  qui 
confifte  dans  la  recette  &  la  maniè- 
re de  les  percevoir  ,  &:  en  dépenfe 
&  manière  de  les  employer  ;  par 
quels  Officiers  &  en  quelle  forme. 
3°.  Jurifdidion ,  pour  juger  les  dif- 
férends qui  arrivent  à  caufe  de  cette 
adminiftration. 
©eux  fources  Les  Finances  viennent  de  deux 
cfes Finances,  fources  principales;  i°.  Du  Domai- 
z.'subfides.  *  ^^  &  des  droits  domaniaux  appelles 
autrefois  Finances  ordinaires  :  2'^. 
Des  fubfides  &  importions  établies 
fur  le  peuple  depuis  500  ans  :  Aides, 
Gabelles ,  Tailles ,  Ôcc.  &:  s'appel- 
loient  Finances  extraordinaires  :  ces 
dernières  font  les  plus  grandes  fans 
Comparaifon.  Domaine  efl:  propre- 
ment le  patrimoine  du  Prince  confi- 
flant  en  même  nature  de  biens  que 
ceux  des  Particuliers.  Subfides  font 
revenus  publics  établis  exprès  pour 
le  fecours  de  l'Etat  par  le  droit  de 

(  a)  C*eft  la  partie  la  plu5  profonde,  félon:; 
un  Auteur  modetne»qui  définit  la  Finance  l'an 
d'afTigner  ,  de  percevoir ,  &  de  répandre  h 
porrion  d'intérêt  qu'ont  les  Souverains  dan 
î'aifance  publique  :  il  en  tire  une  divifioi 
conforme  à  celle  de  M.  Fieury. 
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fouveraineté,  auquel  les  Particulier» 
n'ont  point  de  part.  C'efl  crime  de 
Leze-Majeflé  de  faire  telles  levées 
ou  impofitions  fans  commifîion  du 
Roi  (  a  ).  Nom  de  Domaine,  équivo- 
que :  eft  pris  quelquefois  pour  toute 
feigneurie  publique ,  &  pour  le  droit 
de  fouveraineté  &  fucceilion  au 
Royaume.  Réduit  ici  au  fens  qui  a 
été  dit ,  &  qui  eil:  le  plus  ordinaire  ^ 
fe  dit  Domaine  de  la  Couronne  de 
France  (  ^)« 

/.     DOMAINE. 

Les  Rois  de  la  première  &  de  la    Dotrainc 
féconde  race  avoient  des  maifons  &  ^'^^^  '%P;^ 

.  ,    ,         .  iniere  oc  (e- 

terres  en  propriété  ,  villas  dominkas^  conde  rac€, 
fifcos ,  remplies  de  ferfs  fîfcalins  pour 
labourer ,  paître  ,  &c.  gouvernés  par 
des  Maires  ,  Majores  ,  qui  étoient 

(  tf  )  Ce  qui  eft  vrai  de  tous  Particuliers 
dans  un  Etat  ,  eft  vrai  de  tous  Souverains 
çtrangers  à  1  égard  des  Etats  qui  ne  font  poiiic 
de  leur  domaine ,  par  la  loi  fondamentale  de 
l'indépendance  des  Couronnes. 

(  b  )  Lequel  Domaine  eft  une  portion  des 
biens  de  l'Etat  mife  comme  en  fequeftre  pour 
l'exercice  de  la  puilTance  publique  :  c'eft  Is 
|>atriraoiuc  de  la  Couxonne. 
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ferfs  du  commencement  (a)-:  puh 
par  des  Prévôts  ou  Vidâmes  ,  Prœpo' 
jltï  Vicidominï  :  Judiccs  Vïllarum  Regia- 
rum.  Grandes  ménageries  :  bafTe- 
cour  :  bétail ,  haras  ,  ïelon  \qs  pays  : 
s'y  obfervoitun  grand  ordre  ^  voyez 
les  capitulaires  :  fournifloient  en  ef- 
pecesla  Maifon  du  Roi  ;  il  y  en  a  voit 
grand  nombre  en  divers  lieux  [b)  : 
lesPvois  n'avoient  point  de  Capitale 
fixe. 

Il  ne  paroît  pas  alors  que  le  Roi 
levât  rien  fur  les  Francs  (c):n'en 

{d)  Ain(ile  gouvernement ceconomique  des 
Maifons  Royales  fut  la  première  fon^^ion  des 
Maires, qui  devioienc  enfaite  Adminiflraceurs, 
puis  les  Maîtres  du  Royaume. 

{b)  Ces  maifons  n'étoient,  comme  on  voir, 
que  de  riclies  métairies  :  plus  de  i6o.  fous 
Clotaire  IL  Nos. Rois  voyageoient  de  l'une  à 
l'autre. 

(c)  Ou,  au  moins,  ces  fubfides  croient  lé- 
gers ,  oc  ne  confiftoient  qu'en  denrées,  ce  qui 
eft  bien  différent  des  tributs  dont  la  perception 
&  l'emploi  émanent  de  l'autorité  iouvciaine 
ôc  intéreifeiK  toute  la  Nation.  On  ne  voit  de 
traces  bien  certaines  de  ces  derniers  que  fous 
Charlemagne,  qui  iaipofa  la  Capitation  ,  la 
Taille  réelle  ,  &  des  droits  fur  les  Marchan- 
difes  j  encore  eft-il  à  prcfumer  que  ces  tributs 
furent  bien  nio.liques  par  la  fageife  &  l'ceco- 
ûcme  avec  lefquelles  ce  Prince  fit  valoir  fcs 
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étoït  befoin  :  ils  fervoient  en  guerre 
fans  folde ,  quand  le  Roi  avoit  réfolu 
dans  raffemblée  :  ils  y  étoient  con- 
traints par  les  Comtes  :  même  les 
Eccléïiaftiques  ,  qui  fervoient  par 
eux  ou  par  autrui  :  ces  Comtes  ren- 
doient  auffi  la  Juflice ,  &  faifoient 
les  autres  fondrions  publiques  gratis. 
Se  levoient  des  péages  &  tonlieus  fur 
les  Marchandîfes  pour  entretenir  les 
Ponts  &  Chaufiées  ;  le  tout  au  nom 
du  Roi  :  fe  trouvent  auffi  quelques 
contributions  impofées  fur  tous,  mê- 
me les  Clercs ,  pour  payer  aux  Nor- 
mands ou  fubvenir  aux  famines  & 
miferes  publiques. 

Domaine  du  Roi  étoit  lors  aliéna- 
ble comme  tout  autre  {a)  i  dona- 

Domaînes.  On  lit  dans  le  Capîtuîaire  de  ViUîSy 
Art.  3^j  qu'il  ordonna  de  vendre  les  œufs 
des  balTe-cours  de  fes  métairies,  &  les  her- 
bes inutiles  de  fes  jardins.  Voyez  tout  ce  Ca- 
pitulaire  qui  eft,  dit  M.  de  Montefquieu,  uii 
chef-d'œuvre  de  prudence,  de  bonne  admini- 
ftration  &  d'œconomie. 

{a)  C'étoit  par  abus  que  fe  faifoit  cette 
aliénation  fous  les  deux  premières  Races  :  fi  là 
prohibition  d'aliéner  le  Domaine  n'étoic  éta- 
blie par  aucune  loi  fpéciale  ,  c'eft  eue  cette 
loi  étoit  née  avec  la  Monarchie  donc  elle  a 

A  iij 
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tien  aux  Eglifes  &  aux  Monaftercj 
particuliers  ,  ou  fans  charge  ,  ou 
comme  Bcncficium  {a) ^  depuis  Fiefs 
(^).  Derniers  Rois  de  la  féconde  ra- 
ce avoient  tout  donné  ;  delà  leur 
ruine  :  ne  pouvoientplusni  faire  du 
bien  à  perfonne  ,  ni  fe  défendre  ,  ni 
fubfifter(c). 

toujours  étc  le  fonclemcnt.  Voyez  plus  bas  , 
aliénation  du  Domaine, 

(a)  Ce  nom  ,  Beneficium  ,  Récompenfe  , 
éroic  donné  aux  gratifications  militaires  que 
les  Romains  faifoient  à  leurs  foldats  en  terres 
&  métairies  j  d*od  il  palfa  aux  biens  qu'on  te- 
lîoit  du  Prince  ou  de  TEoilire  ,  fous  certaines 
redevances  :  chez  les  ïrancsces  Bénéfices  n'é- 
toient  qu'à  vie  ,  à  îa  différence  ôxs  terres  fali- 
<jues  qui  étoicnt  héréditaires  &  qui  kuréchu- 
xent  par  conquête. 

(  ^  )  Ce  qui  n'étoit  qu'à  vie  étant  rendu  hé- 
réditaire. Voyez  Pafquier  ,  Rech.  de  la  Fr.  L, 
1 1.  ch,  i6. 

(  c  )  C'eft  alors  qu'on  vit  le  Royaume ,  com- 
me un  corps  fans  arae  ,  éprouver  une  diOblu- 
tion  totale  dans  Tes  parties  phyfiques  ,  mora- 
les &  politiques.  Laïcs ,  Moines  ,  Ecclélîafti- 
ques  ,  également  ine;rats  envers  les  Rois  leurs 
bienfaiteurs  &  leurs  maîtres  ,  s'érigent  en 
Souverains  ,  leur  font  la  guerre  ,  les  confir- 
ment ou  lesdépofentà  leur  gré,  s'approprient 
les  tributs  ,  arment  les  uns  contre  les  autres  , 
plus  cruels  à  l'Etat  que  les  Normands ,  à  qui 
toutes  CCS  divifious  l'avoiQnt  ouvert.  Ces  Mam 
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Sous  la  troifiéme  race ,  dêux  ma-    Domaînr 
xlmes  très-falutaires  :  ne  partager  la  fous  la  troi- 

.^  5   T  '  ^       T\  '        iiéme  race. 

Couronne  :  n  aliéner  le  Domaine 
(  ^2  ).  Il  efl:  de  l'intérêt  des  Vaffaux  de 
ne  relever  d'un  Seigneur  trop  foible, 
qui  ne  puiffeles  défendre,  &  confer- 
ver  la  paix  entr'eux  :  &  trop  pau- 
vre j  qui  foit  méprifable.  Les  Alle- 
mans ,  pour  n'avoir  point  fuivi  cette 
maximCjfont  revenus  prés  de  l'anar- 
chie (b).  Cette  maxime  que  le  Do- 
maine eu  inaliénable ,  fut  tenue  pour 
confiante  dés  le  temps  de  Charles  V. 

Le  premier  fonds  du  Domaine  fut     ^'Ccroirr- 

^  /v'  1    •  mens  du  b^)- 

ce  que  Hugues  Capet  polledoit  enmaine. 
pleine  propriété  étant  Comte  de  Pa- 
ris (c).  Ce  fonds  s'accrût  depuis  par 

enfantés  par  liHîbécIIlké  Se  l'ignorance  pro- 
duifirent  la  pauvreté  &  la  barbarie.  Telles  fu- 
rent les  fuites  de  raliénation  du  Domaine ,  & 
la  fource  des  impôts  qui  furent  excefîifs  dans 
CCS  temps-là. 

{a)  Ces  deux  maximes  font  înféparables  : 
le  gouvernemient  n'a  acquis  de  confidance  8c 
de  régularité  ,  que  quand  elles  ont  été  folem- 
nellcment  reconnues  5^  obfervées. 

(h)  Et  ils  y  font  encore  ,  parce  que  l'Em- 
pire eft  encore  aujourd'hui  fans  Domaine  , 
comme  étoit  la  France  au  commencement  de 
notre  troifiéme  race. 

(c }  Quand  Hugues Capct  parvint  à  la  Cou- 

A  iv 
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la  réunion  de  diverfes  Seigneuries 
particulières ,  même  des  grands  Fiefs 
de  la  Couronne ,  comme  Pairies-laï- 
ques ,  en  chacun  defquels  le  Seigneur 
avoir  de  grands  Domaines.  Il  y  a  di- 
verfes caufes  de  cet  accroiffement  : 
les  donations  faites  aux  Rois  entre 
vifs  ou  par  teilament  ,  acquittions 
à  prix  d'argent ,  mariages  des  Rois 
ou  des  Princes  dont  les  fucceffeurs 
font  devenus  Rois  ,  rëveriions  de 
Fiefs,  de  la  Couronne  faute  d'hoirs 
ou  de  mâles,  confifcations  pour  fé- 
lonie ,  ou  autres  crimes ,  conquêtes 

ronne  ,  le  Royaume  étoit  divisé  en  plufîeurs 
grands  Fiefs  héréditaires,  tels  que  les  Comtés 
3e  Flandre,  de  VermandoJs&  de  Champagne; 
les  Duchés  de  Bourgogne  ,  de  France ,  de  Nor- 
mandie, de  Gafcogne,  de  Guyenne  ou  d'Aqui- 
taine. Ces  grands  Fiefs  étoient  fubdivifés  ea 
plufieurs  autres  5  &  la  Couronne  n'avoit  pour 
Domaine  que  les  villes  de  Rheims  &  de  Laon. 
Hugues  étoit  Duc  de  France,  5c  ce  Duché  corn- 
prenoit  les  ville  &  Comté  de  Paris,  l'Orlean^ 
rois,  le  pays  Chartrain  ,  le  Perche,  le  Comté 
de  Blois  ,  la  Touraine  ,  l'Anjou,  le  Maine,  Se 
plufieurs  Domaines  en  Picardie  &  en  Champa- 
gne :  voilà  ce  que  ce  Prince  polîédoit  en  pleine 
propriété  ,  &  ce  qui  fut  alors  réuni  &:  incorpo- 
ré au  Domaine  de  la  Couronne  par  le  feul  fait 
de  l'avènement  de  Hugues  Capet  au  tiône-. 
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en  guerres  légitimes  :  on  pourroit  Voyez  Com- 

j'*ij>v      /l      ^        ^«t.„     ment,  lie  Be- 

montrer  en  détail  d  ou  elt  venue  cha-  i^y  furrtdu 
eue  pièce  du  Domaine.  Ce  grand  ac-  de  1607. 
croinement  du  Domaine  bien  con- 
fervé ,  jamais  diminué ,  a  caufé  la 
grande  puiffance  de  nos  Rois.  Ils  en 
foutenoient  toutes  les  charges  de  FE- 
tat  jufquau  Roi  Jean  (a)  :  honnête 
&  fur  de  vivre  du  iien  fans  forcer  le 

(a)  Le  Domaine  ,  c'eft-à-dire  les  revenus, 
dipendans  du  droit  de  fouverainecé  &  de  fei- 
gneuriejâvoicfuiïîroasla  première  race,&  fous 
Chailemagne,  à  quelques  impôts  près,  mais 
pafTagers  &  dans  des  cas  indiipenfables  :  im- 
pôts excelîifs  durant  les  invalions  des  Nor- 
mands où  commence  la  tyrannie  des  Seigneurs 
qui  dépouillent  nos  Rois  :  arbitraires  fous  ces 
Seigneurs  :  extraordinaires  fur  les  peuples  dans 
les  guerres  appellces  Saintes  :  inouis  ,  quand 
les  Seigneurs  refufant  de  marcher,  il  fallur 
foudoyer  des  troupes  :  puis  diverfes  fabven- 
tions  dont  quelques-unes  ne  tombent  que  fur 
les  ferfs  du  Domaine  du  Roi ,  félon  l'efpritdu 
gouvernement  de  la  première  Race  :  iulqu'ici 
impôts  à  raifon  de  néceffité  urgente  &  pour  un 
temps.  Sous  Philippe  VI ,  impôts  fixes  &  fans 
deftination  déterminée. 

Sous  Jean,  rétabi élément  de  la  Gabelle,  Se 
Capitation  qui  affujetLit  toutes  perfonnes  ^  fait 
de  lignage  Royal  ,  Ecdcfiajiiques  ,  Nobles  , 
Barons  Chevaliers  ,  populaires  ;  même  La« 
boureurs  ,  Manouvriers  ,  Domefliques  fixés  à 
10  fols ,  à  raifon  de  5  liv.  de  gages. 

A  y 


îo        Droit  PuBL  ic 

peuple  à  contribuer,  fans  emprun- 
ter: mais  charges  &  dépenfesexcef- 
ïivement  augmentées  depuis. 
Domaine ,      L^  Domainc  confiée  en  même  na- 

en  quoi  con-  ture  de  biens  que  ceux  des  Particu- 
liers ,  terres  en  labour ,  vignes  ,  près, 
&c.  bois  taillis  ou  futaies  ,>qui  en  font 
une  des  principales  parties  :  cette 
partie  gouvernée  à  part ,  par  des 
Officiers  propres  ;  mais  les  deniers 
qui  en  viennent,  font  adminiftrés 
comme  les  autres  Rmnces:  idem  des 
étangs,  rivières  &  pêcheries.  Le  Do- 
maine comprend  auiïi  les  châteaux  ,, 
ïiiaifons,  moulins  ,  &c  autres  bâti- 
mens  dont  le  Roi  eu  propriétaire-. 
De  plus^des  rentes  foncières  :  &  di- 
verfes  fortes  de  redevances ,  qui  font 
des  droits  feigneuriaux  :  plus^,divers 
droits  fîfcaux  ,  les  uns  &:  les  autres 
ou  réglés  ou  cafuels.  DiUinftion  dans 
les  comptes  de  Domaine  immua* 
hle  (a)  èc  muable  (h). 

Droîts  Sci-      Droits  feigneuriaux  font  ;  i.  Cen- 


..gneunau:^. 


(a)  Dont  le  produit  n'augmente  ni  ne  di- 
minue ,  comme  les  cens  &  rentes. 

(  S  )  Dont  le  produit  peut  augmenter  félon 
les  circonftances  »  &  qui  s'afferme  ,  comme 
Greâc,  Sceaux,  Tabellionnage ,  ôcc. 
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fives  5  &  les  lods  &  ventes  qui  en 
font  une  fuite  (a),  i.  Dixmes  inféo- 
dées (h)  9  champarts  ,  bourdelages 
Se  autres  droits  femblables  ,  félon  le 
pays.  3 .  Bannalités  de  moulins ,  four, 
preflbir ,  droit  de  colombier  ou  de 
garenne  ,  ban  à  vin  ,  &:c.  4.  Cor- 
vées,  guet  &  garde  (c),  journées 
d'hommes ,  de  bêtes  &  de  harnois , 
gîte  Se  paft  {d)  ;  aujourd'hui  rares  , 

(  a)  Re Jevance  annuelle  qui  fe  paye  au  Sei- 
gneur du  Fief  :  par  une  fuite  de  cette  redevan- 
ce ,  le  S^i^ncur  eft  préfumé  donner  fon  appro- 
bation à  la  vente  du  Fief  de  fon  VafTal ,  qui  eft 
cenfé  reconnoîcre  cette  perraifîion  par  une 
fomme  qu'il  donne  à  fon  Seigneur  ;  cette  fom- 
me  varie  fuivant  les  Coutumes  :  c'eft  ce  qui 
s'appelle  payer  les  lods  Reventes. 

(^)  Celles  tenues  en  fief  du  Roi  ou  d'un 
Seigneur  pat  des  Laïcs. 

Champart  :  droit  du  Seigneur  de  prendre  la 
dixième,  treizième  ,  ou  quinzième  gerbe  dans 
le  champ  de  fon  Vaflal. 

Bourdelage  :  droit  qui  fe  paye  au  StigneuE 
en  argent ,  bled,  plume  ou  volaille. 

(c)  VafTaux  étoient  obligés  de  faire  guet 
&  monter  la  garde  devant  le  Château  du  Sei- 
gneur :  n'eft  plus  d'ufage. 

{  d)  Quand  nos  Rois  voyageoient  d'une 
Maifon  Royale  à  l'autre  ,  les  Villages ,  Ab- 
bayes &  Châteaux  fur  leur  route  leur  dévoient 
voitures  ,  logement ,  entretien  ;  devenus  plus 
X^dentaires ,  ils  exigèrent  le  droit  de  gîte,  &€. 

A  vj 
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autrefois  très  fréquens.  5 .  Main-mor- 
te (  ^  )  5  pourfuite,  &  formariage  (  ^  ), 
aux  lieux  oii  il  refle  encore  de  ces 
demi-ferfs  {c).  6,  La  taille  étoit au- 
trefois un  de  ces  droits  feigneuriaux, 
mais  elle  a  pris  une  autre  forme  (  d). 
7.  Sur  les  terres  nobles  ;  foi  &  hom- 
tnage  &  les  profits  de  fiefs  ,  comme 
relief  ou  rachapt,  quint  &  requint  (e). 
Garde-noble  en  Normandie ,  oii  elle 
appartient  au  Roi  feul,  qui  en  con- 
féquence  a  droit  de  jouir  des  biens 
des  mineurs  tant  qu  elle  dure  ;  eil  une    1 

(a  )  Droit  du  Seigneur  fur  les  gens  de  fervc 
fcondition  qui  veulent  difporcr  de  leurs  biens 
à  Ton  préjudice. 

(  ^)  Sur  les  roêmes  gens  qui  veulent  fe  ma- 
lier  à  femmes  fianches,  ou  hors  la  juftice  du 
Sdgneur. 

(c)  Comme  dans  le  Nivernois,  la  Bour- 
gogne ,  &  ]a  Franche- Comté. 

(<f  )  Voyez  hifrâ  :  Tailles. 

(e)  ReJief  ou  Rachat  ,  droit  que  le  Fief 
^oit  au  Seigneur  dominant  prefquc  en  toute 
xiuitation  ,  &  qui  conlîfte  en  une  année  du  re- 
venu :  varie  fuivanc  les  Coutumes. 

Quint,  ci\  la  cinquième  partie  ;  Requint, 
cft  la  cinquième  du  cinquième.  5000  Jiv.  fur 
1  jooo.  plus  icooliv.  ducs  au  Seigneur  dans  la 
vente  d'un  Fief:  &  encore  le  fixiéme  denier, 
fjui  a  lieu  dans  les  pays  de  droit  ce  rit. 
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finte  des  droits  féodaux  (  a).  8.  Les 
droits  qui  fe  lèvent  aux  ponts ,  chauf' 
fées  &  autres  paiTages  fous  divers 
noms  5  tels  que  tonlieu  ,  péage,  bar« 
rage  ,  rouage  ,  travers  ,  billette  , 
branchiere ,  levage ,  pontenage  (  ^  ) , 
&c.  9,  Droits  de  foires  &  de  mar- 
chés ,  dont-le  revenu  coniille  aux 
loyers  des  places ,  étaux  ,  boutiques, 
halles  ,  magafms  ;  ou  en  certains  tri- 
buts fur  les  marchandifes ,  comme 
TafForage  du  vin  &  autres  boiffons. 
10.  Droits  de  poids  6^  mefures  ,  au- 
nage ,  minage,  arpentage .  1 1 .  Droits 
de  tiers  &  dangers  fur  les  bois  de 
Normandie  ;  &    ailleurs    gruerie  , 
grairie  5  fegrairie.  L'explication  de 
tous  ces  droits  cû  du  droit  privé  ^ 

(a)  Quznû  lesFiefs  étoîentamovibks  5  on 
les  donnoit  à  gens  en  étâz  de  les  fervir  :  deve- 
nus perpétuels  ,  ils  tombèrent  à  des  Mineurs 
qui  ne  pouvoient  faire  le  fervice  j  alors  le  Sei- 
gneur dominant  prenoit  ces  Fiefs  en  fa  garde 
jufqu'à  majorité  du  pupille  i  c'eft  ce  qu'on 
appelle  Garde-noble  qui  donne  au  Roi  ,  en 
Normandie ,  la  jouifiance  des  liefs  ,  arrieres- 
fiefs ,  rotures  ,  rentes  &  revenus  des  Mineurs. 

(i>)  Sur  tous  ces  droits  ,  qui  ne  font  lapluG- 
part.que  difFérens  noms  d'une  mêmcchofe,  Se 
auties ,  Voyez  Loif.  des  Seign.  cli.  $. 
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puifqu'ils    n'appartiennent   au   Roî 
que    comme  Seigneur  particulier  , 
ayant  fuccédé  à  d'autres  Seigneurs 
qui  en  étoient  en  pofTeiîion  (<z). 

(a)  Il  efl  à  propos  de  dlPânguer  à  cette  oc- 
eafionles  effets  de  la  puillance  Ibuveraine ,  & 
ceux  de  la  puilTance  féodale.  Le  Prince  eft 
Souverain  ,  il  eft  en  même  temps  Seigneur  de 
fief.  La  fouveraineté  lui  appartient  exclufîve- 
ment  à  tout  autre ,  elle  lui  donne  l'adminiftra- 
tion  générale  de  TEtat ,  droit  de  décider  de  la 
paix  &  de  la  guerre  ,  de  maintenir  les  ancien- 
nes loix  ,  y  faire  des  changemens,  en  établir 
de  nouvelles  ,  &  d'exiger  de  fes  fiijets  les  fc- 
cours  nécelfaires  dans  les  besoins  de  l'Etat. 

La  fuferaineté  eft  une  efpece  de  feigneuric 
privée,  dont  le  pouvoir  eft  fondé  fur  la  pro- 
priété de  certains  héritages  ,  propriété  qui  met 
celui  à  qui  elle  appartient ,  en  état  de  ditpofer 
ile  fon  héritage  comme  il  lui  plaît  ,  de  le  cé- 
der à  un  autre  fous  les  conditions  &  réserves 
qu'il  lui  plaît  d'appofer.  Cette  cefîîon  faite , 
i'ade  qui  la  contient,  confenti  de  parc  &  d'au- 
tre ,  la  propriété  ou  feigneurie  utile  pafle  a  ce- 
lui qui  a  reçu  l'héritage  ,  &  lui  donne  pou- 
voir d'en  ufer  fuivant  fa  volonté  ,  pourvu 
qu'il  ne  donne  point  atteinte  aux  engagemens 
auxquels  il  s'eft  fournis  j  &  le  fuferain  n'a  plus 
que  la  Seigneurie  dircde  :  mais  il  acquiert  en 
même  t'  mps  une  autre  propriété  qui  lui  don- 
ne droit  de  faire  exécuter  les  conditions  aux- 
quelles il  s'cft  dépouillé  de  la  première  pro- 
priété. 
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Droits  fifcaux  ou  droits  de  juftice  Droits Fi(> 
font  aufîî  la  plupart  de  droit  privé  .-  ""*^* 
font  des  fuites  de  la  Juftice  ;  tels  font 
I  .Les  cmolumens  des  fceaux  pour  les 
fentences  ,  les  contrats  ôc  autres  let- 
tres :  on  peut  rapporter  à  ce  genre 
tout  le  revenu  des  Chancelleries,  i. 
Les  Greffes  (^)  :  qui  font  ordinaire- 
ment baillés  à  ferme ,  &  ce  droit  efl 
comme  un  tribut  fur  les  falaires  des 
Greffiers  à  qui  ,  pour  récompenfe  , 
on  a  taxé  ces  falaires  plus  haut  ;  ainli 

Or  )e  Roi ,  en  vertu  de  la  propriété  de  tous 
les  héritages  du  Royaume  ou  feisneurie  uni- 
vcrfelle  qui  lui  apparcenoit  anciennement ,  a' 
communiqué  à  Tes  fujecs  ,  leur  st  concédé  cq 
fief  une  partie  de  cette  propriété  &  de  cette 
feigncurie.  Il  exige  donc,  comme  feigneur  de 
fief,  non  comme  Souverain  ,  de  ceux  qui  onc 
reçu  ces  portions  d'iiéiirages  qu'ils  fatisfafTent 
aux  conditions  fous  refquelles  la  concelTiori 
lenr  en  a  été  faite  j  c'eft  ce  qui  lui  donne  les 
droits  feigneuriaiix.  Voyez  ce  détail  dans  le 
Mémoire  de  M.  Freteau  au  fujet  du  droit  d'é- 
change,où  cette  matière  efî:  traitée  avec  beau- 
coup de  fagacité  ,  de  précifion  &  de  netteté. 

(a)  Il  s'agit  ici  des  droits  &  profits  des  Gref- 
fes :  une  partie  de  ces  droits  a  été  attribuée 
aux  titulaires  de  ces  Offices  ,  &  le  refte,  qui 
revient  au  Roi ,  fait  partie  des  baux  des  Fer- 
mes. Ces  droits  ont  été  fouvent  aliénés  ,  réu- 
im  au  Domaine ,  revendus  &  enfin  réunis. 
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c'efl  toujours  le  peuple  qui  paye.  3. 
La  revente  des  Offices  domaniaux  : 
(a)  û  toutefois  elle  diffère  du  bail  à 
ferme  des  Greffes ,  Tabeliionages  & 
Sceaux.  De-là  femble  avoir  pris  ori- 
gine la  vente  des  Offices  dont  le  Roi 
tire  fi  grande  finance  (^  )  ;  &  qui  fait 
le  principal  fonds  des  parties  cafuel- 
les.  4.  Les  amendes  :  qui  font  aufîi 
affermées  pour  l'ordinaire  par  efli- 
mation   commune   ,    diftinguer  les 

(a)  Ont  commencé  en  1580.  font  Greffes 
&  charges  qui  en  ont  été  démembrées,  comme 
Notariats,  fceaux  ,  recettes  desconfignations, 
&  quelques  nouveaux  fceaux.  Lois.  Otfic.  L, 
II.  ch.  3.  §.  3.  Voyez  ci-defTas ,  p.  ii. 

Il  n'y  a  de  Greffes  domaniaux  que  ceux  créés 
depuis  Henri  IlL  jufqu'en  1671  j  ils  font  fu- 
jets  à  vente  &  revente  à  moins  qu'il  n'y  aie 
quelque  exception  particulière.  Did.  du  Dom. 
Tom.  IL  pp.  463;  &  473. 

(bj  Loifeau,  L.  IIL  ch.  i.  croit  que  ce  qui 
peut  avoir  donné  lieu  à  la  vénalité  des  OfE- 
ces,  c'eftdeles  avoir  rendus  perpétuels,  comme 
a  fait  Louis  XI,  14^7.  La  première  origine 
de  la  vénalité  pourroit  remonter  plus  haut , 
comme  Tinfinue  ici  M.  Fleury,  c'eft- à-dite  à 
rOrdon.  d^  Phil.  le  Long,  131^  ,  pariaquclle 
il  déclare  les  fceau-:  £<  é(3Tirures( Greffes,  No- 
tariats &  Tabellionnages  )  de  fon  Domaine  y 
pour  être  les  uns  &  les  autres  baillés  a  ferâie 
à  Ton  profit. 
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amendes  par  condamnation  judiciai- 
re (  <z  )  d'avec  les  amendes  coutumie- 
res  qui  font  droits  feigneuriaux.  5. 
Confîfèations  :  fuite  de  condamna- 
tion capitale  (  ^  )  ,  hors  certains  pays 
oti  n'a  point  de  lieu  (c)  :  ne  fuivent 
paslajuflice  comme  l'amende  5  mais 
le  territoire  :  n'appartiennent  au 
Roi  ,  même  en  cas  Royaux  ,  que 
pour  les  biens  iitués  en  fa  jufllce  ; 
hors  Leze-Majeftc  humaine  ou  fauffe 
monnoye ,  011  le  Roi  prend  tout  pour 
la  félonie  ,  à  quoi  fe  peut  rapporter 
la  confifcation  fur  les  ennemis  de 
TEtat  en  Guerre  ouverte.  6.  Déshé- 
rences :  s'il  n'y  a  ni  parens  ^  ni  fem- 
me du  défunt  {d),  7.  Biens  vacans  ; 
comme  terres  vaines  &  vagues  :  iûes 

(tf)  Sont  celles  fixées  par  les  Ordon.  contre 
le  plaideur  qui  fuccombc  ,  elles  font  toutes  aa 
Roi ,  &  le  Fermier  des  Domaines  en  jouit. 

{b)  Suite  :  parce  que  qui  confifque  le  corps, 
confifque  les  biens.    . 

(  cj  Tels  que  iyonnols  ,  Fore'Z,  Baujolois, 
Maconnois,  Angoumois,Bcrry,  Anjou,  Mai- 
ne, parcrrace  fpéciale  de  nos  Rois. 

{d)  Ni  teftamenr.  Appartenoient  de  droit 
commun  au  Roi  feul  ;  ont  été  ufurpées  parles 
Seigneurs  hauts-jufticiers  ;  cette  ufurpation 
tolérée  a  formé  un  droit  général.  Diâ:.  du  Do*- 
îuaine  ,  Tom.  IL  p.  jo,. 
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&  alluvions  des  rivières  non  navîga- 
'  bles  ;  les  navigables  font  au  Roi  feul 
comme  fouverain  :  biens  abandon- 
nés ou  pour  les  charges  ou  autre- 
ment. 8.  Épaves  ou  tréibrs;  qui  font 
les  meubles  fans  maîtres.  Tous  ces 
droits  5  quoique  fifcaux,  &c  par  con- 
féquent  de  droit  public  dans  l'origi- 
ne ,  font  devenus  communs  aux  Par- 
ticuliers, depuis  que  les  Juflices  font 
patrimoniales. 
Droits  Fif-      Droits  fifcaux  propres  au  Roi ,  ou 

eaux  Réga-     r»   '       !•  -i      >  J 

liens.  Kegaiiens  :  il  n  y  en  a  que  deux  :  au- 

baines &  bâtaraife  qui  font  efpeces 
de  déshérences  (a).  Droit  de  bâtar- 
dife  étoit  autrefois  au  Seigneur  par- 
ticulier :  à  prefent  on  veut  que  qua- 
tre circonllances  concourent  ;  que 
le  bâtard  foie  né  ,"  ait  demeuré  ,  & 
foit  décédé  dans  la  terre  du  haut-ju-^ 
ilicier  ,  &  que  fes  biens  y  foient  fi- 
tués:  autrement  le  Roi  fuccede.  Bâ- 
tards légitimés  ont  pour  héritiers 
leurs  parens  ;  quand  même  ils  n'au- 

(  <7)  En  ce  que  les  bâtards  font  ceofés  n*étre 
païens  à  aucua  ,  puifque  le  droit  des  Gens  & 
la  loi  parciculière  du  Royaume  ne  reconnoif- 
fent  d'autre  parenté  que  celle  qui  procède  de 
légitime  mariage. 
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Toîent  confenti  à  la  légitimation  (a). 
Aubains  font  tous  les  étrangers  (^)  ; 
hors  ceux  qui  ont  privilège  particu- 
lier ;  foit  parce  qu'ils  ont  été  fujets , 
comme  les  Flamans  (  c  )  j  iblt  par  au- 
tre raifon.  Lettre  de  naturaliré  (d) 

(a)  Parce  que  la  légitimation  les  ente  en  la 
famille  &  parenté  dont  ils  fontiflus. 

(b)  De  trois  fortes,  i.  Etrangers  non  natu- 
ralifés.  i.  Etrangers  naturalifés.  3.  François 
retirés  du  Royaume. 

(c)  Plufieurs  nations  font  privilégiées  en 
France  à  cet  égard,  mais  ces  privilèges  ne  s'é- 
tendent aux  immeubles  ,  ni  aux  rentes  conlH- 
tuées,  s'il  n'y  a  dérogation  expreHe  au  droit 
comm\in  :  idem  y  AmbafTadeurs  ,  Princes  fou- 
verains  étrangers  décédés  en  France  ,  Gens 
d'Uni verfîtés  ,  Ecoliers  étrangers,  Marchands 
étrangers.  R'Iatelots  étrangers  font  exemptés 
àh  tous  droits  d'aubaine  par  Edic  de  Février 
1761, 

Droit  de  citoyen  ne  s'acquiert  par  laps  de 
temps ,  ni  par  Office  ou  Bénéfice  pofTédés  en 
France  ,  ni  même  à  titre  de  Commenfal  de  la^ 
Maifon  du  Roi  ,  ou  pour  être  appelle  au  fer- 
vice  du  Roi  ou  de  l'Etat. 

Dix  ans  de  fervice  dans  les  troupes  de  Fran- 
ce difpenfent  l'Etranger  de  prendre  des  Lettres 
de  Naturalité  ,  à  charge  de  faire  alors  décla- 
ration de  demeurer  toujours  dans  le  Royau- 
me. Déclar.  du  30.  Nov.  171 5. 

(d)  Roi  feul  peut  accorder  Lettres  de  Na- 
turalité qui  doivent  être  verifiéet  en  la  Cham» 
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ne  fuffit  pour  erripêcher  ce  droit ,  f  |(l' 
l'étranger  ne  laiiTe  des  parens  nés  er 
France  ou  naturalifés  :  ne  fufîit  que 
le  défunt  puifTe  avoir  des  héritiers  . 
s'il  n'y  en  [a  de  capables  dé  fuccé- 
der(^).  Sous  Philippe- Augufle  & 
autres  Rois  on  levoit  finances  Tur  le* 
étrangers  ,  pour  les,  foufFrir  fur  le: 
terres  du  Roi  (^).  Seigneurs  jouif- 
foient  autrefois  du  droit  d'aubaine 
&  comptoient  pour  aubains  ceux 
d'une   autre  Seigneurie  (c).  Droit 

hre  des  Comptes,  fous  claufe  de  laifTer  hcti- 
tiers  regnicoles. 

{a)  Parens  capables  de fuccéder  doivent  être 
regnicoles  ou  nacuralifés ,  autrement  Roi  fuc* 
ccde  à  titre  d'aubaine,  comme  en  1748  ,  par 
Arrct  du  Confcil  du  6.  /yoûr 

Si  l'Etranger  naturalifé  transfère  Ton  domi* 
cîle  liorsdu  Royaume  ,  il  perd  la  grâce  de  fes 
Lettres. 

Par  Edit  de  1 669  ,  5^  Déclaration  de  Juillet 
1^81,  défendu  à  tous  fujets  du  Royaume  de 
s'aller  ctabiir,  fans  perniifTion  du  Roi  ,  dans 
les  pays  étrangers  ,  à  peine  de  confifcation  de 
corps  &:  de  biens,  &  d'être  réputés  étrangers. 

{b)  Sous  Charles  IX.  éroit  de  iz  deniers 
par  an  au  Roi  :  n'eft  plus  d'ufagc. 

(c)  Bacq.dr.  de  Juft  ch.  r%.  établit  parle 
droit  commun,  Ordonnances  &  Anéts ,  que 
le  Roi  feul  a  droit  de  fuccéder  aux  étrangers  , 
privativementà  tous  les  Hauts-jufticiers,  non- 
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li  l'aubaînage  en  Toiiraine  Se  coùtu-  ^^g- 

n  nés  voifines  :  refle  de  ce  droit  bour- 

le  è  neuve  avec  quatre  deniers  ou  60 

bis   d'amende.  Le  Roi  ne  profite 

amais  des    confifcations  ,   deshé- 

ences  ,  aubaines  ,  bâtardifes  ;  mais 

:n  fait  don  à  qui  il  lui  plaîtjlur  Tavis 

[ui  lui  en  efl  donné  :  grand  fonds  ôté 

»ar-là  au  Domaine  :  donataires  {en^ 

ent  moins  ces  gratifications  qu'ar- 

:ent  ou  penfions.  On  s'en  plaignoit 

iés  l'an  1 3  20  fous  Philippe  le  Long. 

La  Régale  (a) ,  quant  aux  fruits  Régale. 
LU  temporel,  fe  rapporte  a  ces  droits 
égaliens  ;  puifqu'elle  qû  fermée  par 
e  ferment  de  fidélité  de  l'Evêque , 
x)mmeles  profits  de  fiefs  par  Fhom- 
nage  (^).  Ce  droit  avoit  été  cédé 

ybftant  coutumes  locales.  Il  en  apporte  plu- 
îeurs  raifons  auxquelles  Loifeau  fublHtue., 
ivec  plus  de  foudemenc ,  la  raifon  de  police 
;énérale  de  l'Etat  qui  appartient  au  Roi  feul.  " 
\infi  ce  droit  efl:  domanial ,  fouverain  ,  inalié- 
lable  Se  imprefcriptible.  Voyez  Bacq.  fur  tous 
es  droits^. 

{a)  Ce  droit  conlîfte  à  percevoir  de  la  parc 
lu  Roi  &  à  fon  profit  les  fruits  de  tous  les 
Diens  des  Eglifes  qui  tombent  en  Régale  par 
la  vacance  du  Siège. 

(b)  On  peut  aflimiler  en  effet  ce  droit  dç 
Régale  au  profit  des  Fiefs.  Le  droit  de  conque- 
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à  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  pai 

ou  le  confentement  des  peuples  a  fait  paf 
ferle  fol  du  Royaume  dans  la  main  de  no! 
Rois  ,  qui  ont  toujours  eu  l'entière  &  abfolu( 
feigneurie  de  leur  Royaume,  lis  en  ont  concé 
dé  prefque  toutes  les  terres,  ne  s'en  réfervam 
que  certaines  portions  :  &  ce  n'étoit  pas  h 
propriété  des  héritages  qu'ils  cédoient ,  mai; 
feulement  la  jouiffance  des  fruits  comme  ré- 
compenfe  &:  folde  ,  &  à  condition  du  fervice 
militaire  ;  ce  fonds  rentroit  au  Prince  par  Ja 
mort  de  l'uTufruitier  ,  jufqu'à  ce  qu'il  devînt 
lîéréditaire  ,  toujaurs  aux  mêmes  conditions  : 
c'eft  l'origine  des  Fiefs.  Les  fonds  des  Eglifes 
alors  fubfiftantes,  ou  ceux  qui  leur  furent  af- 
fedés  enfuite  ,  fubirent  le  même  fort ,  puif- 
qu'aucun  bien  temporel  ne  pou  voit  être  pof- 
fédé  fans  la  peimilfion  du  Roi  qui  en  étoit  le 
propriétaire  ,  &  par  conféquent  feul  difpenfa- 
teur  des  fruits  &  des  revenus  :  aufïi  les  Evc- 
ques  ,  comme  l'hiftoire  l'attefte  ,  recevoient 
ces  biens  temporels  du  Roi, qui  les  leur  cédoit 
à  charge  de  foi  5c.  hohimage  &  du  fervice  mi- 
litaire inhérent  au  Fief  :  la  mort  de  l'Evêquc, 
comme  celle  de  l'ufufruitier,  opérant  àTégard 
du  Roi  un  défaut  d'homme  &  de  valTaljdonnoit 
lieu  de  part  &  d'autre  à  une  réunion  effedivc 
du  Fief  fervanc  au  Fief  dominant,  c'eft-à-dire 
au  Domaine  de  la  Couronne:  c'eft  l'origine  da 
droit  de  Régale  ,  &c  de  tous  les  droits  qui  font 
ftcquis  au  Roi  fur  le  temporel  des  Eglifes. 
Je  ne  puis  m'empêcher  de  rapporter  ici  Je 
texte  décifif  de  l'inftruftion  de  Philippe  le  Bel 
aux  Ambalïadeurs  qu'il  euvoyoit  à  Bonifacc 
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S.  Louis  &c  Charles  V.  (a)  depuis  re- 
tiré en  ....  &:  l'Abbaye  de  S , 

de  Rheims  donnée  en  récompenfe. 
Le  Roi  n'en  profite  point  non  plus  , 

VIII.  je  le  tire  du  Mémoire  qui  a  pour  titre: 
Dire  Je  l'InTpedleur  général  de  la  couronne  , 
ôcc.  Si^né  Freteau  ,  ou  fe  trouvent  d'excel- 
lens  principes  (ur  cette  mariera  :  Sicut  feudum 
(vajjalo  interito  cum  fuis  rediiibus  à  Domino  li- 
cite Gccupatur ,  &  propter  defeEliim  hominis . .  • 
de  jure  &  generali  Regni  confuaudineper  Do- 
minum  ,  quoujque  fiipen/eniat  perjona  qucz  illi 
ferviat,  licite  detinetur  ^ficnos  &  nojîri  antecef- 
fores  ,  vacante  Ecclefiâ ,  &  temporalem jurijdi^ 
ctionem  ,  &  bona  temporalia  accipimiis  ,  &  no- 
flrosfacimus  ernnes  friiâus  qui  proveniunt  ex 
iifdem. 

C'eft ,  fanS  doute ,  par  une  fuite  de  ces  ma- 
ximes que  le  Parlement  de  Paris  ^  feul  juge  en 
ces  matières,  comme  dit  l'Abbé  Velly  ,  a  tou- 
jours tenu  pour  confiant  que  la  Régale  étant 
un  droit  de  la  Couronne,  elle  devoir  afFe<fter 
généralement  cous  les  Evêchés  du  Royaume. 
Louis  XIV.  n'a  donc  fait  que  rentrer  dans  fes 
droits  par  les  Edits  de  1^73  &.  1681.  auxquels 
l'aflembléc  générale  du  Clergé  a  foufcrit  par 
ade  du  5.  Février  ,  même  année. 

(a)  Le  premier  auteur  de  cette  ceflîon  paroît 
être  Charles  VIL  en  1451- &  1458.  en  quoi  il 
fut  imité  par  quelques-uns  de  fes  fucceifeurs  : 
cette  ceiTion  étoit  pour  un  temps.  Charles  IX, 
la  rendit  perpétuelle  en  15^/,  fut  révoquée 
en  î<$4ï.  &  r Abbaj'e  de  S.  Nicaife  de  Rheirnt 
vnic  à  perpécuité  à  U  Sainte  Chapelle, 
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&   donne  toujours  l'œconomat  au 
nouvel  Evêque  ;  ne  fe  réfervant  que 
la  collation  des  béncfices  {a). 
Comment      Domaine  :  comment  les  biens  y 

les  biens  en-  _..  .  r*^Ti 

trent  dans  le  ^"^l'^^^t ,  commcnt  cn  lortent.  11  y  a 
Domaine,  &  deux  principaux  moyens  d'incorpo- 

cn  rorcent.  ta*  c  r  o,' 

rer  au  Domaine  ,  conruuon  oc  re- 
union. I.  Confufion  5  quand  le  pro- 
priétaire devient  Roi,  comme  Hu- 
gues Capet ,  &  tous  les  Princes  qui 
ont  fiiccédé  en  collatérale  ,  comme 
Philippe  de  Valois  5  Louis  XII.  Fran- 
çois I.  Henri  IV.  ou  les  enfans  de 
France  qui  ont  apporté  à  la  couron- 
ne les  biens  de  leurs  mères  ;  comme 
Louis  Hutin  ,  la  Navarre  (  b),  C'efl 

(  a  )  Des  bénéfices  fimples  :  voyez  les  lett. 
patentes  de  16^41 ,  regiftrées  le  7.  Févr.  1^41. 
Ces  droits  fifcaux  partent  d'un  principe  de 
droit  naturel  qui  abandonne  au  premier  occu- 
pant tout  ce  qui  n'a  point  de  maître ,  qui  n'eft 
pas  cenfé  en  avoir,  tout  ce  qui  ne  peut  être  ré- 
clamé. Le  fifc  ert  alors  fubrog-é  aux  droits  du 
premier  occupant.  Qu'on  développe  bien  ce 
principe,  &  qu'on  en  fuive  les  conféquences, 
on  verra  le  fifc  remédier  au  defordre,  produi- 
re le  plus  grand  bien  dans  la  fociété,  Sconcef- 
fcra  de  déclamer  contre  Tes  opérations.  Voyez 
Préface  du  Traité  du  Domaine  de  M.  Lefevre, 
$.  VIII.  &  fuiv. 

(b)  Ainfi  »^ue  la  Champagne  &  la  Brie. 

aulli 
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auiïî  confiifion  ,  quand  le  Roî ,  pen- 
dant fonr  egnQ ,  fait  quelque  acquifi- 
tion  h  quelque  titre  que  ce  foit ,  uni- 
verfel  ou  particulier  (a).  1.  Réunion  : 
c'qû.  pour  les  biens  qui  ont  été  autre- 
fois diftraits  du  Domaine ,  ou  font 
préfumés  l'avoir  été  :  comme  les 
apanages  des  Enfans  de  France  ,  les 
Terres  érigées  en  Duchés  &  Pairies  , 
&  généralement  toutes  celles  qui  re- 
lèvent de  la  Couronne  :  ainfi ,  û  le 

(a)  Tel  que  conquêtes  &  biens  àctjuîs:  nulle 
difficulté  pour  les  conquêtes,  puKqae  le  Roi 
fait  la  guerre  au  nom  de  l'Etat ,  d'où  il  s'enfuie 
qu'il  ne  peut  acquérir  que  pour  TEtat.  Quant 
aux  biens  acquit  par  le~"Roi ,  comme  il  efi:  de 
principe  que  le  Roi  u*a  point  de  Domaine  pri- 
vé >  le  prix  de  Tacquidrion  ne  peur  être  payé 
que  des  deniers  de  l'Etat.  Louis  XIV.  dit  à  M. 
de  Harlay  qu^il  a  acheté  le  Palais  du  Luxem- 
bourg pour  remplacer  le   Palais  Royal  qu'il 
avoit  donné  à  M.  le  Duc  de  Chartres  :  le  Ma- 
j.  I  giftrat ,  alors  Procureur  Général ,  lui  demande 
en  quel  nom  il  Tavoit  acheté  ?  au  mien ,  répon- 
dit le  Roi ,  tant  pis  ,  Sire ,  réplique  le  Procu- 
reur Général ,  car  tout  ce  que  vous  acquére:!^  en 
votre  nom  ,  appartieru  à  la  Couronne ,  &c.  Did. 
des  Arrêts ,  au  mot  Domaine, 

Voyez  aulTi  Ordonnance  de  Philippe  le  Beî, 
1311  j  de  Charles  VI.  1401  i  de  François  I. 
1 517.  Chopin  ,  du  Dora.  Liv.  i.  tit.  1.  n.  ^j. 
Beloy  ,  n.  i  y. 

Il  11       Toms  IL  B 
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Roi  vouloit  conferver  une  confifca- 
tion  ,  ou  exercer  le  retrait  féodal  fur 
un  Fief  mouvant  immédiatement  de 
lui  (^)  ,  il  y  auroit  réunion  (^b).  Si 
dans  la  conceilîon  primordiale  il  y  a 
quelque  condition ,  comme  de  retour 
à  faute  de  mâles  feulement ,  ou  faute 
d'hoirs  en  général ,  elle  doit  être  ob- 
fervée.  Cette  réunion  a  eu  lieu  tou- 
tes les  fois  que  des  Princes  apanages 
ont  fuccédé  à  la  Couronne  ;  &  les 
deux  moyens  de  confufion  &  de  ré-  ! 
union  ont  fouvent  concouru:  comme 
dans  le  dernier  exemple  de  change-  ( 
ment  de  branche  Royal  e  ;  Henri  IV.  j 
à fon  avènement  à  laCouronne,avoit 
le  Royaume  de  Navarre  ,  au  moins 
le  droit  ,  la  Principauté  de  Bearn  , 
les  droits  fur  Anguien  ,  &  plufieurs 
autres  terres  dans  les  Pays-Bas  ve- 
nant de  la  Maifon  de  Luxembourg , 
qui  ne  relèvent  point  de  la  France  : 
il  avoit  aufîi  plufieurs  Terres  qui  en 
relevoient  :  le  Duché  de  Vendôme, 

(a)  En  retenant  un  fief  mouvant  de  lui  & 
qui  auroit  été  vendu. 

(3)  Qui  n'eft  que  le  retour  d'une  partie  dé 
membrée  à  Ton  principe.  Lefevrc ,  Traité  du 
Dom.  L.  II.  ch.  a.  Voyez  la  note  de  i'Editcui 
de  ce  traité,  ihid.  p.  76, 


DE    France.  27 

fon  propre  paternel  ;  d>c  du  côté  de 
la  Reine  fa  mère  ,  Tancien  patrimoi- 
ne des  Maifons  d'Albret  &  de  Foix. 
D'abord  pour  acquitter  fes  dettes  en 
1 590,  Lettres  de  dëfunion  de  fon  an- 
cien Domaine  (a)  :  le  Parlement  de 
Paris  s'y  oppofa(^).  L'Edit de  i6oj 
approuve  cette  oppolition  {c),  dé- 
clare les  terres  relevantes  de  la  Cou- 
ronne réunies  dès  fon  avènement  {d): 

(a)  Ce  n  étoit  que  <3es  motifs  d'intérêt  parti- 
culier qui  avoient  engagé  le  Roi  de  donner  ces 
Lettres.  Voyez  l.e  préambule  de  l'Edit  de  i<507. 

(b)  Et  ,  malgré  des  premières  &  fccoudcs 
Lettres  de  ju  (lion,  il  déclara,  par  fon  Arréc 
du  ^^  Juillet  1591  ,  ne  pouvoir  procéder  à 
la  vérification  :  plufieurs  Parlemens  avoient 
cnregiftré  du  très-exprès  commandement  du 
Roi. 

(c)  Révoque  &  cafTe  les  Arrêts  d'enregiitrc- 
ment  de  la  déclaration  de  ij^o.  confirme  i'Ar- 
lêt  du  Parlement  de  15^1. 

(d)  Ainfi  ce  n'eft  point  en  vertu  de  l'Edit 
que  ces  terres  furent  réunies  ,  mais  en  vertu  de 
la  maxime  préexiltente  que  l'avènement  à  la 
Couronne  opère  de  plein  droit  l'union  du 
Domaine  privé  au  Domaine  de  la  Couronne, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'unions  exprefies  5  en- 
forte  que  s' il  y  a  eu  des  réunions  exprejjes  ,  elles 
ànt  plutôt  déclaré  le  droit  communique  rien  dé* 
claré  de  nouveau  en  faveur  du  Royaume.  Edit  de 
I É07.  Cette  maxime  eft  appuyée  fur  les  raifoas 

Bij 
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les  autres  demeurèrent  encore  répa- 
rées ,  adminiftrées  par  difFérens  offi- 
ciers. Louis  XIII.  étant  à  Pau  en 
1620  ,  achevé  la  réunion  pour  le 
Royaume  de  Navarre,  la  fouverai- 
neté  de  Bearn  &  Tes  dépendances  : 
éredion  du  Parlement  de  Pau  parle 
même  Edit.  Il  y  a  aufîi  une  réunion 
ou  confuiion  tacite  qui  eil  comme 
prefcription  (^)  :  Domaine  de  la 
Couronne  cû  entendu  qui  a  été  ad- 
ordonn.  de  ^iniflré  par  Iqs  Officiers  du  Roi  l'ef. 

1^66.  art.  2,  >^ 

les  plus  fenfiblcs,  far  les  exemples,  furies  fen- 
timens  des  plus  grands  Magiurats  &  des  Au- 
teurs les  plus  accrédités ,  &  fur  les  Ordonnan- 
ces. iJ.  le  Mémoire  des  infpedeurs  du  Do- 
maine pour  le  Duc  de  Bouillon  &  d'Albrer, con- 
tre le  Comte  de  Marcellus  &  autres  ,  déten- 
teurs des  Domaines  engagés  du  Duché  d'Al- 
bret,  p.  6.  &  fuiv. 

(a)  Etc'eft  cette  réunion  ou  confufîon  taci- 
te qui  €lt  exprimée  par  l'art,  i,  de  l'Ordon.  de 
156e.  rapporté  par  M.  Fleury  :  mais  notre  A  1 
tcur  fait  fufïîfamment  entendre  par  ces  mots 
Il  y  a  aufj?  y  &c.  que  le  terme  de  dix  ans  pref. 
crit  par  l'Ordonnance  n'exclut  point  toute  au 
tre  manière  d'unir  au  Domaine  :  l'union  dont 
cet  article  parle  n'exclut  point  l'union  dont  i 
ae  parle  pas ,  comme  dit  M.  Gibcrt,  Infpeéleai 
général  des  Domaines  de  la  Cour,  au  Mémoire 
dans  l'inftance  entre  le  Duc  de  Bouillon  ^  1< 
Comte  de  Marcellus ,  &c. 
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pace  de  dix  ans ,  &  efl  entré  en  ligne 
de  compte.  Cette  prefcriptionfuffît , 
parce  que  le  Roi  efl  réputé  préfent 
par  tout  le  Royaume. 

Aliénations  du  'Domaine  tenues  Aliénations 
pour  nulles  dés  le  temps  de  Charles  '^^ ï^<^"^-sine. 
V.  non  dés  le  commencement  de  la 
troifiéme  race  (a),  Plufieurs exem- 

(a)  C'eft-à-dire  ,  fans  doute  ,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  jufqii'à  Charles  V.  de  loix  exprcffes 
contre  les  aliénations  du  Domaine  ;  mais  il 
n'en  étoit  pas  befoin  ,  puifque  la  règle  qui 
rend  le  Domaine  de  la  Couronne  inaliénable, 
comme  la  maxime  que  l'avénement  à  la  Cou- 
ronne opère  de  plein  droit  l'union  du  Domai- 
ne privé  au  Domaine  public  ,  eft  fondée  fur 
ce  qu'il  efl  de  l'intérêt  public  que  le  Domaine 
Royal  foie  confervé.  V.oyez  ci-delTus ,  Note 
fur  l'Edit  de  i  607.  plufieurs  Jurifconfultes  ob- 
fervent  même  que  l'inaliénabilité  du  Domaine 
cft  comme  du  droit  des  Gens  ,  &  que  cette  loi 
eft  r^ée  avec  la  Moaarcbie  :  V.  Cafa  Se  Ragueau. 

Cependant  M.  le  Proc.  Gén.  de  la  Guefledit, 
Remontr.  p.  1 5 1  &  i  ?  3 .  que  Hugues  Capet  a 
interdit  l'aliénation  du  Domaine.  En  1318^ 
Philippe  le  Lono;  fait  faifir  tous  les  dons  faits 
par  les  Rois  Philippe  le  Bel  &  Louis  Hutin. 
En  1558  déclar.  de  Charles  V.  portant  réunion 
des  Domaines  aliénés;  en  1 3  60.  idem  par  Jean 
II.  Depuis  ce  temps-là  les  vrais  principes  xlvi 
Domaine  fe  font  développés  de  plus  en  plus  , 
&  ils  font  aujourd'hui  bien  établis  :  Voyez 
eomment.  fur  l'Edit  de  160 73 Mémoires  des  In- 
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pies  de  fondations  du  Roi  Robert, 
S.  Louis  5  &c.  (^)  pluiieurs  concef- 
fions  de  Fiefs.  Pour  éviter  les  aliéna- 
tions on  créa  des  penfions ,  à  vie  ou 
héréditaires,  à  prendre  fur  le  tréfor 
qui  eft  le  Domaine  :  plufieurs  fon- 
dations ainli  faites  en  preftations  an- 
nuelles d'argent  ou  efpeces  ;  de-là 
Fiefs  Se  aumônes.  Fiefs  pris  jadis 
pour  toute  libéralité ,  même  d'Office 
ou  peniion  :  Enguerrand  de  Mari- 
gny  avoit  acquis  beaucoup  de  ces 
penfions  (  ^  )•  Serment  du  Roi  à  fon 
facre  porte  de  n'aliéner  fon  Domai- 
ne ;  s'entend  plutôt  de  la  Souverai- 
neté :  mais  l'un  &  l'autre  efl  confon- 
du. Domaine  vraiment  inaliénable 
hors  le  feul  cas  d'échange  ,  mais 

fpe£leurs  généraux  du  Domaine  5  Lefevre  de  la 
Planche  ,  Traité  du  Domaine  avec  notes  de 
î'Editear. 

(a)  Ces  profufions  édifiantes  furent  im- 
menfes  fous  la  première  &  féconde  race  juf- 
qu'à  Philippe  le  Bel.  Plus  de  30  fondations 
du  Roi  Robert  :  beaucoup  d'autres  par  faint 
Louis  ,  &  un  nombre  prodigieux  de  donations 
par  fon  teftament. 

(^)  Et  furent  un  des  prétextes  qui  firent 
condamner  ce  miniftre  de  Philippe  le  Bel  à 
être  atfûché  au  gibet  de  Mont»faucon  c^nïï 
avoit  fait  élever. 
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comme  le  domaine  n'en  efl  pas  dimi- 
mié,  on  ne  le  compte  point  pour  ^^g^tti  1! 
aliénation.  Deux  elpeces  d  aliéna- 
tions impropres  font  permifes  , 
apanage  &  engagement.  Apanage 
pour  les  Enfans  de  France  :  il  efl  né- 
ceffaire  qu'ils  fubfiftent  &  foutien- 
nent  leur  dignité  {a).  L'apanage 
cû  toujours  réputé  chargé  de  fubfti- 
tution  perpétuelle  mafculine  ;  ne 
peut  être  aliéné  ;  ne  paffe  aux  £lles  ; 
&  faute  de  mâles ,  revient  au  do- 
maine au  même  état  oii  il  étoit  lors 
de  la  concefïîon  {b).  Les  Filles  des 
Enfans  de  France  ont  les  biens  de 
leurs  mères ,  ou  autres  hors  de  l'a- 
panage :  les  Filles  de  France  n'ont 
qu'une   dote  en  deniers ,   pour  la 

(a)  Dès  que  par  ravénementau  Trône  j  la 
perfonne  privée  du  Prince  s'identifie,  fe  con- 
fond avec  l'Etat  par  un  mariage  faint  &  indif- 
foluble  ,  il  n'y  a  plus  de  différence  entre  le 
Prince  &  l'Etat  :  fes  enfans  font  enfans  de  l'E- 
tat, Enfans  de  France  5  il  eft  donc  jufte  que 
l'Etat  pourvoye  à  leur^  fubfiftance  d'une  ma- 
nière convenable  à  leur  qualité  d'Enfans  de 
france. 

(^)  Difpofition  qui  ne  fubfifte  ,  félon  du 
Tillet,  que  depuis  Philippe  le  Bel ,  &  qui  a 
été  confirmée  par  un  ufage  continuel, 

Biy 
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iureté  defqueîs  on  aiîîgne  certaines 
terres  du  domaine,  mais  fans  alié- 
nation  [a).  Reines  veuves  ont  tin 
Doiiaire  :  pour  lequel  ,  elles  jouif- 
fent  de  certains  domaines  par  ufu- 
fruit  feulement  ;  en  jouifîent  par  les 
mains  des  fermiers  du  Roi   qui  de- 
meurent toujours  en  pofTefïion. 
Engagf-        Engagement  (^).   Charles  VIIL 
étant  au  voyage  de  Naples  envoya 
des  lettres  pour  vendre  de  fon  do- 
maine jusqu'à  i6o  mille  écus,  à  fa- 

(a)  Sont  filles  de  l'Etat:  c'eftbien  le  moins 
Cju'ctant  iflues  des  Rois ,  mais  leurfexe  les  ex- 
cluant de  la  Couronne  ,  l'Etat  leur  donne  une 
légitime  proportionnée  à  la  fplendeur  de  leur 
iiai/Tance ,  fur  tous  ces  biens  dont  elles  feroient 
héritières,  à  ne  confidérer  que  la  liaifon  du 
iaî'g.  En  1574  ,  Charles  V.  ordonne  qu'elles 
n'auront  point d'apanage,raais quelles  (eraieiit 
dotées  en  argent  ;  ce  qui  s'eft  pratiqué  depuis: 
ou ,  (i  on  leur  a  donné  des  terres  en  dote  ,  ce 
n'a  été  qu'à  titre  d'engagement ,  &  £bus  La  fa- 
culté perpétuelle  de  racnat. 

(b)  Eft  rachetable  à  perpétuité  :  principe 
aufli  ancien  que  celui  de  l'inaliénabilité  &  qui 
en  dérive,  de-là  vient  que  le  Prince  ne  peut 
céder  la  faculté  de  rachat ,  ni  la  remettre  aux 
Engagifles,  mais  il  peut  en  céder  l'exercice. 
De-là  vient  encore  que  la  faculté  de  rachat  eft 
imprefcriptiblc. 
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culte  de  rachat  perpétuel  {a)  ;  parce 
que  l'honneur  de  la  France  étoit  en- 
^a«>é  dans  cette  guerre.  Depuis  ,  ces 
fortes  d'aliénations  devinrent  très- 
fréquentes  5  pour  fubvenir  aux  né- 
ceffités  de  la  guerre  ,  ou  fous  divers 
prétextes  ,  par  le  mauvais  ménage 
des  Miniftres  &  des  Favoris ,  princi- 
er) Ces  Lettres  -  Patentes  font  du  mois 
d'0(5lobi-e  145)4,  envoyées  au  Parlement,  el- 
les furent  a':/  commencement  y  dit  Pafquier,  L. 
VI.  c.  19.  trouvées  de  tres-fâcheafe  digefiion ^ 
rependant  elles  furent  vérifiées  le  20  Novem- 
.:>Fe  fous  cette  claufe  :  fans  le  tirer  en  confé- 
quénce. 

La  claufe  ^  a  faculté  de  rachat  perpétuel  3  n'a 
3as  befoin  d'être  exprimée.  D'un  autre  côté, 
es  termes  quelquefois  employés ,  d'aliénation 
perpétuelle  ^  de  propriété  incommutable  ,  font 
riutiles&  fans  effet.  Voyez  l'Arrêt  du  Confeil 
l\3  19  Novembre  1716,  qui  caffe  &  annulle  un 
jugement  des  Ofnciers  du  Bureau  des  Finances 

I  ronde  fur  un  Contrat  du  z^  Juillet!  6jy  ,  qui 
iliénoit  le  Domaine  de  Cadours  à  titre  de 
Dropriété  incommutable  II  en  eft  de  même  de 
a  renonciation  au  pouvoir  de  rentrer  dans  les 
Domaines  engagés  pendant  30,  40  ans,  plus 
3U  moins  5  telle  renonciation  eft  de  nul  ef- 
fet ,  puifque  le  Domaine  ne  peut  être  alié- 
né en  tout  ou  en  partie  qu'à  facuké  de  rachat 
perpétuel,  par  une  fuite  néceifaire  de  l'inalié- 
^nabiUté. 

B  ¥ 
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paiement  fous  François  I  (^) ,  &  pen-  ^ 
dant  les  minorités.  En  i  tj66  ,  gran- 
de Ordonnance  pour  régler  ,  ou  plu- 
tôt déclarer  les  droits  du  Domaine 
{h),  Enfuite  prefque  tout  aliéné  en 
moins  de  30  ans;  révoqués  dans  les 
temps  de  réformation ,  comme  aux 
Etats  de  Blois  &  fous  le  règne  pré- 
Loifeau,  fent  {c).  Pour  rendre  ces  engage- 
ahén.rev,  j^^q^^  valablcs  ,  Lettres  Patentes 
vérifiées  aux  Parlemens  :  Commif- 
faires  députés  après  les  publication» 
procèdent  à  la  vente ,  &  adjugent 
au   dernier    enchérilTeur  {d),   Re- 

(a)  Sous  ce  règne,  15.  tant  Déclaration! 
€]uc  Lettres-Patentes  à  cet  effet,  &  les  Taille; 
augmentées  de  plus  de  neuf  millions. 

(  /^  )  Et  dès  la  même  année  de  cette  Ordon- 
ïiance  ,  Edit  pour  aliéner  le  Domaine  du  Ro 
jufqu'à  concurrence  de  30Q0oliv.  détente 
au  denier  douze. 

(c)  En.  effet  un  Edit  de  1 66  j.  ordonna  un< 
réunion  générale  ;  mais  elle  ne  fut  pas  de  Ion 
gue  durée. 

(d)  Les  aliénations  du  Domaine  fcfaifoien 
d'abord  par  des  aâ:es  paffés  pardevant  Notai 
les ,  ainfî  jufcju'à  Henry  IV.  qui  nomma  de 
Commiffaires  députés.  Aujourd'hui  ,  Bureai 
particulier  pour  aliénations  des  Domaines  rcu 
nis  'j  fouvent  Commiffaires  députés  pour  le 
reventes  :  ainfi  par  Arrêt  du  11  Mai  17^1, 
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ventes  de  temps  en  temps  à  plus 
haut  prix  ,  fur  lequel  qû  rembourfé 
le  précédent  Engagifte  {a)  :  vil  prix 
pour  l'ordinaire  ;  Touvent  fraudes  , 
prix  moindre  qu'il  n'eft  exprimé. 
Le  Roi  le  retire  quand  il  lui  plaît:  ^1015157^. 
commence  par  le  faifir  &  rentrer 
en  jouiflance  ,  fauf  à  rembourfer  du 
principal  &  des  intérêts  après  li- 
quidation, parce  qu'ils  font  toujours 
beaucoup  moindres  que  le  revenu  des 
Domaines.  Souvent  on  impute  fur  le 
principal  Iqs  jouiiTances  excefîîves. 
Ces  réformations  quelquefois  mifes 
en  parti  :  matières  de  vexations. 
Prefque  tout  le  Domaine ,  qui  jadis 

(  a  )  Par  l'Adjudicataire  qui  cft  tenu  de  rem- 
bourfer comptant  &  en  un  feul  payement  les 
finances  du  premier  Engagifte  ,  &  de  payer 
une  rente  annuelle  au  Domaine  ,  plus  le  fol 
pour  livre  du  capital  de  cette  rente  fur  le  pied 
du  denier  trente  :  ces  adjudicataires  eux-mê- 
mes dépofTédés  quand  il  plaît  au  Roi  d'ufer  de 
la  faculté  de  rachat. 

Engagemens  à  vie  des  biens  du  Domaine 
ordonnés  par  Déclaration  de  1718  ,  Arrêts  des 
16  Janvier  1715»  ,  &  14  Juillet  1711.  Après 
la  mort  de  ces  engagifres  à  vie  ,  le  Fermier  du 
Domaine  entre,  de  plein  droit,  en  jouilîance 
de  ces  Domaines  engagés  j  Art.  I.  de  l'Edic 
de  Mai  1 7  3  q. 

Bvj 
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étoit  tout  le  fonds  des  finances  y 
ainfi  aliéné.  En  1667  le  Roi  ne 
reîiroit  de  tous  fes  Domaines  qu'un 
million  vingt  huit  mille  cinq  ceûs 
livres  ;  plulieurs  retirés  depuis.  Les 
petits  font  fou  vent  retirés  ôc  re- 
vendus (^Jl.  Les  gros  font  la  plu- 
part engagés  à  des  princes  &  grands 
feigneurs  que  le  Roi  en  laifîe  jouir, 
quoiqu'ils  y  gagnent  beaucoup  ;  c'efl 
une  efpece  de  gratification  qu'il 
leur  fait.  En  1673  ^^  ^^^  retiroit 
de  fes  Domaines ,  toutes  Charges 
acquittées  .  , .  M. . ..  livres  [b], 

{a)  Les  petits  Domaines  font  divers  objet? 
détachés,  &  cjui  ne  font  partie  d'aucun  corps 
de  Seigneurie;  comme  Moulins,  Fours,  Pref- 
foiis  ,  Mp.ifons  ,  Boutiques  ,  Echopes ,  Sec 
Droits  fur  les  Rivières  navigables ,  Sec.  Ter- 
res vaines  &  vagues ,  Marais ,  Etangs ,  &c. 
fort  affermés  la  plupart. 

Les  gros  ou  grands  Domaines  confîftent  en 
Seigneuries  ayant  Juftice  haute  ,  moyenne  &i 
balle:  comme  Duchés,. Principautés,  Marqui- 
iars ,  &c.  Sec. 

(h)  Bai]  de  i é^p  ,  porte  les  Domaines  af- 
fermés à  quatre  millions  ,  de  1^75  ,  quatre 
millions  cent  dix  mille  livres  5  de  1 6  8 1 ,  cinq 
millions  ,  cinq  cent  quarante  mille  livres  3  de 
Î687»  ^x millions; de  1716  ,  douze  millions  5 
de  1 7  3  S  ,  quatorze  millions  cinq  cent  miUs 
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DitFérences  de  rengagement  &  Engagemenr, 
de   l'apanage,    i.    Le   Prince   apa- ^^i^P^;;'^^ 
nagé    prend    le    titre    de   la    Sei- 
gneurie  ,     &     fe    qualifie    ,     par 
exemple  ,   Duc    d'Orléans  >  Duc 


livres  ;  cie  ly^r  ,  quinze  millions  ,  neuf  cent 
cinquante-flx  mille ,  quatre  cent  livres.  Ceft 
ainfi  que  depuis  cent  ans  les  Domaines  fe  font 
confîdérablement  augmentés.  Ces  augmenta- 
rions  ontété  commencées  par  M.  Colbert  qui 
en  a  fait  un  objet  principal  de  Ton:  Miniftere , 
&  qui  a  laifTé  d'exceliens  Mémoires  fur  les  réu" 
nions  au  Domaine. 

Dons  de  terres  Se  droits  du  Domaine  :  d'a- 
bord ,  partage  des  terres  à  perpétuité ,  fous 
certaines  conditions  :  fouvent  déguifées  fous 
titre  d'inféodations  :,  ont  toujours  été  révoca-- 
bles  :  ont  toujours  eu  befoin  de  confirmation: 
de  règne  en  règne  :  toujours  contraires  à  la  na- 
ture inaliénable  &  imprefcriptible  du  Domai- 
ne :  François  I.  défend  de  les  continuer  aux 
cnfans  :  cefTent  en  156^.  Etabli  depuis  que 
Domaine  inaliénable  ,  même  à  titre  de  don 
rémunérataire  ;  on  a  lailTé  cependant  jouifr- 
fance  de  quelque  portion  ,  quand  elle  a  été 
accordée  pour  des  fervices  réels  ôc  impor- 
tans  ;  le  Roi  y  rentre  néceifairement ,  quand 
la  famille  3u  Donataire  eft  éteinte.  Voyez  Mé- 
moires de  M.  Gibert  j  enl'inftance  entre  le  Duc 
de  Bouillon  &  le  Comte  de  Marcellus  ,  IlL 
Propofition.  Voyez  auffi  cette  troiliénie  par- 
ÙQ^ y  Emploi  des  Finances  ^  ci- après. 
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Loif.  4. OfF.  d'Anjou  ,  &c.   L'Engasifte  fe   dit 
^  leulement  Seigneur  par  engagement 

de  Domaine  de  tel  Duché  ,  Comté , 
&■€.  2.  l'Apanage  reçoit  en  fon 
nom  les  foi  &  hommage  ,  &  exer- 
ce tous  les  droits  féodaux  comme 
propriétaire  du  fief  dominant  ;  il 
eft  feulement  tenu  d'envoyer  à  la 
Chambre  des  Comptes  le  double 
des  Adesde  foi  &  hommage,  aveux , 
dènombremens,  &c.  pour  confer- 
vation  des  Droits  du  Roi  (  ^  );  L'En- 
gagifle  n'exerce  tous  ces  Droits 
qu'au  nom  du  Roi  comme  fimple 
ufufruitier  5  reçoit  feulement  les 
droits  utiles  :  les  Officiers  du  Roi  re- 
çoivent la  foi  &:  les  aveux.  3.  La  Ju- 
âice  fe  rend  au  nom  de  l'Apanage:  ja- 
dis en  fon  nom  feul ,  &  le  Roi  confer- 
voit  toujours  quelques  Sièges  pour 
les  cas  Royaux  :  depuis  1668  ,  elle 

(û)  Notamment  fuivant  l'Ordonnance  de 
Charles  IX  ,  1566,  art.  16.  Ainfi  cette  con- 
ftitution  d'apanage  opère  beaucoup  de  chan- 
gemens  dans  les  matières  féodales.  Voyez 
Loifeau ,  loco  citato  ^  &  Tr.  Hift.  de  la  Souv, 
du  Roi,  T.  I.  p.  48.  mais  Apanagiftes  ne  peu- 
vent aliéner  les  terres  qui  leur  font  données 
en  apanage  ;  ont  cjuelcjuefois  droits  d'échan- 
ge ,  comme  feu  Monfieuri^^i  Déclar.  de  1680. 
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fe  rend  au  nom  du  Roi  &  de  l'A- 
panagé  conjointement (<z).  Au  Do- 
maine engagé  la  Juftice  fe  rend 
au  nom  du  Roi  feul  fans  faire  men- 
tion de  TEngagifte  qui  ne  peut  mê- 
me prétendre  aucun  droit  honori- 
fique de  haut  Jufticier  :  comme  de 
Litres  (  b  )  aux  Eglifes.  4.  Les  Offices 
des  apanages  font  à  la  nomination 
du  Prince  &  à  la  collation  du  Roi 
{c).   Aux    terres   engagées  le  Roi 

(û)  Loifeau,  loco  cit.  appelle  cette  àicl^^ïz- 
lion  fort  falutaire  a  la  France.  Par-là  le  Roi  , 
dit-il ,  retient  davantage  fon  autorité  en  l'a- 
panage. 

{b)  Ceinture  funèbre  ,  ou  bande  noire  en 
forme  d'im  lé  de  velours  au  tour  de  TEglife 
tant  par  dedans  que  par  dehors  5  cette  bande 
eft  chargée  des  armoiries  du  Seigneur.  C'eft 
un  des  premiers  droits  honorifiques  :  deux  li- 
tres pour  les  Seigneurs  titrés  :  trois  pour  le  Roi, 

(c)  Ils  nomment  aux  bénéfices  qui  font  dé- 
pendans  de  leur  apanage  5  les  Rois  fe  réfer- 
vent ordinairement  la  garde  des  Eglifes  Ca- 
thédrales ,  &  autres  de  fondation  royale  ou 
privilégiées  :  mais  les  Engagiftes  ne  peuvent 
conférer  les  bénéfices  de  leurs  terres  enga- 
gees. 

Pour  trouver  Finances  plus  facilement,  plu- 
fieurs  privilèges  accordés  aux  Engagiftes  , 
Edit  de  Mars  i  ^^  y  ,  &  Juillet  même  année  ; 
de  1701,  1708  j  Aj:rêt  duConfeil  du  13  Mai 
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a  la  pleine  provifion ,  fi  la  faculté 
de  diîpofeF  des  Charges  n'eft  nom- 
mément comprife  en  l'engagement , 
mais  aux  unes  &  aux  autres  les 
Officiers  font  toujours  Royaux. 
Droits  Ré-  Autrcs  Droits  Domaniaux  ou  Ré- 
galiens, galiens  ;  Droit  de  Seigneuriage  fui: 
les  monnoyes  :  Droit  de  dixième 
fur  les  mines  :  Droit  Domanial  fur 
tout  le  fer  fondu  ou  fabriqué  dans 
les  forges  du  Royaume  ,  ou  amené 
des  pays  étrangers  (  a).  Anciens  ula- 
ges  de  prendre  finance  pour  concef* 
lions  de  privilèges  ou  autres  caufes. 
Finances  Finances  des  Francs  Fiefs  &:  nou- 
jîes  francs-  ycaux  acQuêts  :  Ics  Fraucs-ficfs ,  fui- 
vant  la  nature  des  riets  ,  ne  peu- 
vent être  pofTédés  que  par  nobles 
capables  du  fer  vice  de  guerre  (b)\ 
Roturiers  ,  quoiqu'afïrarichis  ou  nés 

1714  ,  art.  5  &  7  ,  &:r.  permis  à  toutes  per- 
fonnesde  s'en  rendre  adjudicataires. 

(  ^  )  Voye'z  l'Ordonnance  de  Juin  1680  5  Ar- 
rêt du  Confeil,  ii  Septembre  1714. 

{b)  PaTce  que  c'étoit  dans  l'origine  le  feul 
fervice  réputé  noble  j  &  alors  la  po/TefTion  du 
fief  rangeoit  le  poiTelIeur  dans  la  clafle  des 
Nobles  i  mais  s'il  n'y  vivoit  noblement  , 
ctoit  forcé  d'en  vuider  fes  mains  Cette  ma^ 
tiere  fera  traitée  plus  au  long  à  la  IV,  Par- 
tie ,  Droite  des  l'iefs. 
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libres  ,  autrefois  contraints  à  en 
vuider  leurs  mains  :  puis  foulFerts 
moyennant  certaine  taxe  {a)  : 
les  tailles  n'éîoient  encore  lors  uni- 
verfelles  ( /^  ).  Le  privilège  converti 
en  Droit  commun:  &  la  taxe  renou- 
vellée  de  rems  en  tems  y  n'étant  que 
pour  le  pafle  :  jadis  de  40  ans  en  40 
ans  ;  depuis  tous  les  vingt  -  cinq 
ans  ;  puis  plus  fouvent(c)  :  fe  fait 
en  vertu  de  Lettres  Patentes  par 
des  Commiffaires  qui  ,  fur  les  Dé- 
clarations que  les  Particuliers  font 
obligés  de  fournir  ,  les  taxent  à 
proportion  du  temps  de  la  jouif- 
îance  ,  de  la  qualité  des  héritages 
&■  des  perfonnes.  Sous  le  nom  de 
Fiefs  font  compris  les  Aleus    no- 

(a)  Fondée  fur  l'incapacité  des  Roturiers 
à  pofTéder  fiefs  &  biens  nobles  :  eft  dédomma- 
gement dû  au  Roi  pour  foulFrance  du  fief  en 
mains  roturières. 

iè  )  Aujourd'hui  rimpofition  des  biens  à  la 
taille  réelle  n'ell:  preuve  de  roture  ,  Déclara- 
tion du  4  Septembre  i6(}€,  Ainfi  nobilité  de 
l'héritage  &  la  taille  font  compatibles. 

(  c  )  Aujourd-hui  une  année  de  revenu  pour 
vingt  annés  de  jouiiTance  ,  fans  anticiper  fur 
le  tcms  à  venir.  Edit  d'Août  i6^z  ^  Décl.  d& 
Mars  1709* 
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bles(^).  Cette  finance  eu  deve- 
nue fort  confidérable  depuis  que  les 
roturiers  font  devenus  riches  &  ont 
acquis  la  plupart  des  terres.  Voilà 
les  Francs-Fiefs. 
Finances  Nouvcaux  acquêts  (h),  L'Eglife  s'eft 
veau^x^ac-  trouvéc  depuis  plufieurs  iiécles  re- 
^iiéts.  vêtue  de  fi  grands  biens,  que  Iqs 
laïques  en  ont  été  jaloux  ,  d'où  ufur- 
pations  des  Abbayes  entières  fur 
la  fin  de  la  féconde  race  Se  le  com- 
mencement de  la  troifiéme  :  Hugues 
l'Abbé  (c)  :  petites  guerres  &c  pille- 
ries  particulières  des  Seigneurs.  De- 
puis que  les  Clercs  &c  les  Moines 
ne  portent  plus  les  armes ,  ils  font 
regardés  comme  inutiles  à  FEtat  , 
ne  payant  rien  d'ailleurs  pour    les 

(a) 'Et  les  rentes  nobles  ;  en  général  tout 
ce  qui  ell:  féodal ,  ou  dépendant  de  la  féoda- 
lité ,  efl:  fujet  à  ce  droit  de  Franc-fîcf. 

(  ^  )  Nouveaux  ,  parce  que  ce  font  biens 
nouvellement  acquis  depuis  les  donations  fai- 
tes par  les  Rois  &  autres  Particuliers ,  ou  de- 
puis les  biens  valablement  amortis. 

{c)  Ainfi  nommé  à  caufe  qu'il  pofledoic 
des  Abbayes  confidérables  ,  celles  de  S.  Denis, 
de  S,  Germain  des  prés  &  de  S.  Martin  de 
Tours.  Il  les  avoit  héritées  de  fon  père,  &  les 
tranfmit  à  fon  fils  Hugues  Capet ,  qui  les  re- 
mit aux  Religieux  avec  la  liberté  des  Eiedtious. 
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charges  publiques.  Leurs  biens  font 
inaliénables  ;  peuvent  augmenter, 
non  diminuer  :  on  a  craint  qu'ils 
n'en occupafTent  trop  (a)  :  on  a  ôté 
aux  Religieux  lesfuccefTions  de  leurs 
parens  :  aux  Eglifes  celles  des  Clercs 
féculiers  :  on  leur  a  défendu  d'ac- 
quérir immeubles  de  nouveau  (i>) , 

(a)  Le  public  en  fouflFriroit  :  car  il  eft  utile 
qu'il  y  ait  toujours  beaucoup  de  terres  dans  le 
commerce.  Les  Seigneurs  y  ont  grand  intérêt, 
à  caufe  des  droits  de  relief,  &  des  lods  & 
ventes  :  &  le  Roi  à  caufe  des  tailles.  Fleury  , 
Inftit.  au  dr.  Ecclef.  T.  i.  pag.  3  ?7.  &  les  fa- 
milles qui  fe  trouvent  infenfiblement  dépouil- 
lées de  leurs  biens  :  voyez  préambule  de  l'Edit 
d'Août  1749. 

(è)  L'Art.  14  de  l'Edit  de  1745»  ,  fait  dé- 
fenfes  à  tous  les  gens  de  main  morte  d'acqué- 
rir, recevoir,  ni  polTéder  à  l'avenir  aucuns 
fonds  de  terre,  maifons,  droits  réel§,  rentes 
foncières  ou  non  racherables ,  même  des  ren- 
tes conftituées  fur  des  Particuliers ,  fi  ce  n'eft 
^près  avoir  obtenu  Lettres-Patentes  pour  par- 
-venir  à  ladite  acquifition  ,  &  pour  l'amortif- 
fement  defdits  biens  3  &  après  que  ces  Lettres 
auront  étéenregiftrées  en  Cour  de  Parlement, 
ou  Confeils  fupérieurs. 

L'Art.  18.  en  excepte  les  rentes  conftituées 
fur  le  Roi  ou  fur  le  Clergé ,  Diocèfes ,  Pays 
d'Etat ,  Villes  ou  Communautés. 

Pour  obvier  aux  fraudes  journalières ,  TE- 
4it  auroit  pu  condamner  les  contrevenans  à 
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Nommés  gens  de  main-marte  , 
comme  ks  ferfs ,  quoiqu'en  autre 
fens  (  a)  :  ce  nom  comprend  tons 
Eccléfiafliques ,  même  particuliers  , 
quant  à  leurs  bénéfices  ;  &  toutes 
Communautés ,  même  de  laïques  :  on 
a  difpenfé  de  cette  défenfe  &  fouf- 
fert  les  nouveaux  acquêts  des  gens 
de  main-morte  moyennant  Tamor- 
tiflement ,  ou  ,  en  attendant  &:  pour 
la  jouiflanee  paflee  y  moyennant  la 
finance  des  nouveaux  acquêts  (^): 
toute  iemblable  à  celle  des  Francs- 
Fiefs  raufli  fe  levent-elIes  toujours 
enfemble  &  par  les  mêmes  Com- 
milTaires. 
Finances  de  AmortifTcment  fait  cefTer  ce  droit , 
jncnt.  étant   une  permiliion    exprelle  que 

le  Roi  donne  aux   gens  de    main- 

Toir  réunir  au  Domaine  les  acquifitions  faites 
fans  Lettres -Patentes. 

(a)  Main  défigne le poflefTeur  :  Morte  ^ par- 
ce que  par  elle-mêiTie  elle  ne  peut  faire  le  fer- 
vice  de  l'héritage. 

(^)  Cette  finance  eftle  vingtième  du  reve- 
nu ,  avec  les  deux  fols  pour  livre  :  le  paye- 
ment de  l'amortiflement  fait  celler  le  droit 
d'acquêt  qu'on  fait  remonter  à  l'Ordonnance 
de  Pnilippe  le  long,  14  Février  131^.  Ori- 
gine de  1  amort.  par  Lauriere ,  p.  1 3  ^.    . 
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morte  de  pofTéder  librement  des 
immeubles  acquis  de  nouveau  , 
moyennant  certaine  finance  (^). 
Trois  fortes  d'amortiflemens  :  amor- 
tiflement  général ,  pour  tout  un  Dio- 
cèfe  5  une  Province,  tout  le  Royaai- 
me  (^)  5  eil contraire  aux  Ordonnan- 
ces (,i:)  &  ne  tient  lieu  que  d'une 
quittance  des  nouveaux  acquêts 
pour  le  paffé.  1°.  Amortiffementpar- 

(«2  y  Qui  dédommage  de  l'extinârion  ou  di- 
minution confidérable  des  fer.vices  foit  publics, 
foie  privés  ,  qui  font  toujours  la  charge  de  la 
poiTelTion  des  terres ,  fur-tout  quand  l'acqui- 
iîcion  de  ces  terres  efi:  faite  par  des  Corps  qui 
revendiquent  des  privilèges  &  des  immunités 
particulières  j  Editeur  du  Tr.  du  Dora.  T.  i, 
p.  341. 

(b)  Il  y  a  quelques  exemples  de  ce?  amor- 
tiifemens  j  celui  du  Diocèfe  de  Paris  ^  Franc. 
I.  1512..  Clergé  de  France, en  15473  en  16^6* 
&c.  rnoyennant  certaine  fomme. 

(c)  Comme  frauduleux  Se  déceptifs  ^.  dit 
Bacquet,  Dr.  d'amort.  ch.  47.  car,ajoute-t-iI, 
par  le  moyen  desamortilTemens  genéraujc,  ne 
contenans  aucune  déclaration  des  héritagres 
amortie,  il  eft  facile  de  frauder  le  Roi  &  d'en- 
treprendre fur  fon  domaine  :  &  fous  ombre  de 
t^ls  amorti ffemens  les  Eccléfiaftiques  ,  &c. 
peuvent  aiféi^ent  accroître  &  augmenter  leurs 
droits  &  pofleiTîons,  fans  qu'on  en  ait  con« 
noifTaace. 
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ticulier ,  pour  certain  héritage  acquis 
de  nouveau  :  3°.  Mixte ,  pour  tous 
les  héritages  que  poflede  certaine 
Communauté  ,  ou  qu'elle  pourra  ac- 
quérir jufques  à  certain  revenu  limi- 
té (<z).  Quand  le  Roi  eil  Seigneur  di- 
reft  de  l'héritage ,  on  compofe  tout 
enfemble  de  l'amortiffement  &  de 
^indemnité  5  autrement  l'indemnité 
efl  due  féparément  au  Seigneur  (^). 
îndcmnîié.        Indemnité  eu  le  droit  que  prend  le 

(a)  On  trouve  des  exemples  de  tous  ces 
amortifTemens  dans  Bacquet.  Voyez  aulli  fur 
toute  cette  matière,  Di<5lion.  du  Dom.  mot: 
Amonijfement'.^lz  Livre  V.  du  traité  du  Dom. 
de  M.  Lefevre. 

Les  Lettres  doivent  être  enregiftrées  au  Par- 
lement &  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  la 
ciuittance  de  iSnance  attachée  fous  le  contre^ 
fcel. 

Droit  d'amortifTement  ordinairement  à  rai- 
fon  du  cinquième  &  du  fixiéme  ,  varie  fui- 
vant  les  provinces  &  la  nature  des  biens. 
Voyez  les  Déclar.  des  ri.Nov.  1714.  173 1. 
&  1700.  Edit  de  Mai  1708.  Reglem.  de  1738. 
Reglem.  du  4  Avil  175 1.  Les  deux  fols  pour 
livre  fe  payenten  fus  du  droit d'AmortilTement. 

{b)  Elle  eft  due  même  par  le  Roi,  quand 
les  biens  que  Sa  Majefté  acquiert  font  dans  la 
direâ:e  ou  mouvance  de  quelque  •Seigneur. 
Ordonn.  de  Philippe  le  Bel ,  1 301  i  Edit  d'A- 
vril i^^7.confîrniépar  Déclar.  de  Sept.  1711, 
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Seigneur  pour  la  perte  des  lods  & 
ventes  ou  profit  des  Fiefs  qu'il  ne 
peut  plus  efpérer  de  l'héritage  tombé 
en  main-morte.  Si  on  ne  le  paye ,  on 
doit  lui  fournir  homme  vivant  & 
mourant,  dont  le  changement  foit 
réputé  mutarion  de  vaiTal  ou  de 
cenfier  ,  6c  donne  ouverture  aux 
Droits  (a).  Indemnité  eit  de  droit 
privé. 

AnoblifTemens.  Les  roturiers  que  Droit d'Ano- 
le  Roi  anoblit  par  Lettres  font  d'or-  biiflèmem. 
dinaire  taxés  à  certaine  finance  qui 
femble  être  une  récompenfe  du  droit 
de  Francs  -  Fiefs  dont  ils  feront 
exempts  à  l'avenir, ou  du  moins  une 
marque  de  cette  exemption  (b).  On 

(a)  Homme  vivant  &  mourant eft  une  pcr- 
fonne  choifîe  par  les  gens  de  main- morte  , 
fur  la  tête  de  laquelle  rélîde,  par  fiction  &  re- 
lativement au  Seigneur  dominant ,  la  proprié- 
té des  Fiefs  qu'ils  poffedent  :  doit  erre  fourni 
pour  tous  les  biens  fujets  à  foi  &  hommage  , 
rachat  &  relief;  vivant ,  il  porte  foi  Se  homma- 
ge j  mourant ,  il  donne  lieu  au  rachat  ou  au  re- 
lief j  même  en  payant  l'indemnité ,  on  doit 
encore  homme  vivant  &  mourant.  Arrêts  des 
18  Nov.  1557  >  2.2,  Décembre  1581  jDéclar. 
du  II  Nov.  1714. 

(b)  C'eft:  amli  que  Louis  XIV.  créa  des 
I  Nobles  en  difFerens  temps ,  moyennant  Finan- 

cCjtantôt  de  i;oo  liv.  tantôt  de  6000  liv.  ces 
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taxe  aiifli  les  Lettres  de  légitimation 
&  celles  de  naîuralité^  parceqiie  ce 
font  en  effet  des  difpenfes  par  lef- 
qiielles  le  Roi  renonce  au  droit  de 
bâtardife  ou  d'Aubaine  qu'il  pour- 
roit  efpérer  ;  toutes  ces  trois  fortes 
de  Lettres  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes.  Taxe  pour  les  difpen- 
fes  de  mariage  de  ceux  de  la  Reli- 
gion P.  R.  Taxes  pour  plufieurs  au- 
tres privilèges  de  diverfes  fortes. 
Finance  des  Finance  des  Offices  fe  peut  rap- 
officcs.  porter  à  ce  genre  de  revenu  compris 
fous  le  nom  général  de  Parties  ca- 
fuelîes  dont  elle  fait  aujourd'hui  le 
principal  fonds.  Finance  des  Office! 
vient  au  Roi  (a),  i.  En  cas  de  nou- 
velle création  ;  où  les  Particulier* 
vont  lever  les  nouveaux  Offices  aux 
Parties  cafuelles  prenant  leur  quit- 
tance de  finance,  fur  laquelle  enluit€ 
on  leur  expédie  les  provifions  er 
Chancellerie,  i^.  En  cas  de  vacance 

Lettres  de  NoblefTe  font  quelquefois  rcvo 
quées  ,  mais  confervées  'enfuite  raoyennan 
lupplémcnt  de  Finance.  Editsde  1^43 ,  1660 
16;96  s  Juin  ijiy  j  Arrêts  de  1715,  1730 
1751. 

(a)  Voyez  ci-defTus,  des  Officiers  en  géné- 
ral ^  Art.  KénalUé, 

pa 
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^ar  îïiort  fans  diipenfe  de  40.  jours  : 
:ar  alors TOffice  revient  au  Roi  {a) ,. 
&  eu  taxé  aux  Parties  cafuelies  , 
mais  moins  d'ordinaire  que  le  prix 
sntre  Particuliers  ;  ou  en  cas  de  réil- 
^nation  auquel  on  paye  le  quart  dé- 
lier du  prix ,  fi  le  droit  annuel  n'a 
ioint  été  payé  ;  s'il  l'a  été,  on  paye 
eulement  le  huitième.  Cette  Finance 
les  vacances  par  mort  ou  des  réii- 
^nation^s  s'appelle  l'ordinaire  àQS 
.^arties  cafuelies.  3^.  En  cas  d'aug- 
nentation  de  gages  ou  de  droits ,  & 
ie  taxe  fous  quelqu'auîre  prétexte 
:jue  ce  foit,  comme  de  fuppreffion  , 
'éunion  ,  ô^c,  4^.  La  finance  du  droit 
mnuel ,  qui  peut  pafTer  pour  revenu 
ordinaire  ,  puifque  la  plupart  le 
3ayent(  ^).  5 ''.La  revente  des  Otïï- 

(a)  OiSciers  cafuels  peuvent  réfîgner  en 
payaac  aux  Parties  cafuelies  pour  droit  de  ré- 
ignation  ,  8c  doivent  fur  vivre  quarante  jours 
i  compter  du  jour  du  contrôle  de  ia  quittance, 
inon  l'Office  revient  au  Roi  5  ont  difpenfe  des 
.]-iarante  jours  en  payant  exadement  le  Droit 
innuel.  '        .  - 

{i>)  En  conféquence  de  la  Déclaration  de 

1604  ,   qui  a  établi  la  Paalette  ^  Confeil  dsi 

Roi  a  arrêté  en  1^05  ,  un  état  de  l'évaluatiocr 

des  Offices  fur  un  pied  médiocre,  afin  de  ré^ 

T<:fmc  IL  C 
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ces  purement  héréditaires  :  qui  eïr  un 
revenu  réglé  &  a  été  marqué  entre 
les  parties  du  domaine  (  a  j. 

II,  E  NT  Ri  ES  &  for  tic  s  du  Royaume  j 
autrement  cinq  groffes  Fermes. 

Outre  les  Péages ,  Barrages  &-  au- 
jtres  droits  fur  les  marchandifès  tranf- 

■gler  le  Droit  annuel  &  le  huitième  denier  des 
réfignaiions  pour  ceux  qui  auroieçt  payélc 
Droit  annueL 

Grand  Règlement  général  pour  les  Parties 
Câfuelles,  6  Odobre  1^38,  9  Août  1711. 

Droit  annuel  avoit  été  révoqué  en  1.^18  , 
fut  rétabli  en  i  é^io,  par  Déclaration  du  dern. 
Juillet  i  qui  ajoute  qu'on  ne  pourra  être  admis 
à  payer  ce  droit ,  fans  avoir  payé  un  prêt ,  ou  f 
.avance^  fixé  par  la  même  Déclaration  :  ce  prêt 
a  varié. 

Oiîices  annuels  font  Offices  de  Judicature, 
Police  &  finance  ,  Ofïlces  domaniaux ,  & 
ceux  créés  à  titre  de  furvivance. 

Payement  de  l'annuel  doit  fe  faire  tous- les 
ans  dans  le  tems  marqué  pour  l'ouverture 
des  Bureaux  :  payement  du  prêt  fe  fait  par 
tiers.  Plufieurs  exempts  de  ce  droit.  Voyez 
Ordonn.  &  Réglem.  de  1^38  ,  1712. ,  1713.^ 

(a)  Voyez  ci-deiTus  Droits  Fijcaux.  I 

Etat  des  Domaines  &  Droits  domaniaux 
compris  ou  exceptés  dans  le  bail  aéluel  de 
Prcvoft,  lequel  a  Bail  du  Domaine  d'Occident 
Cû  France  5  des  Domaines  de  f  rance  &  drpits 
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portées  dans  le  Royaume ,  Communs 

domaniaux  fixes  &  cafiiels ,  y  compris  les  ex- 
ccdens  qui  étoient  réfervés  au  Roi  fur  les 
Droits  de  cjuint ,  requint ,  reliefs  ,  rachats  , 
fous-rachats ,  épaves ,  aubaines  ,  bâtardifes  , 
déshérences  &  confifcations ,  même  les  épaves, 
&  déshérences  des  effets  non  réclamés  dans 
les  Bureaux  des  ©ouanes  ,  CarrofTes  de  voitu- 
re &  Meflageries  ,  à  la  charge  par  le  Preiseur 
de  fe  conformer  à  l'Arrêt  du  Confeii  &  Let- 
tres Patentes  du  1 3  Août  1716  y  des  droits  de 
contrôle  des  Adles  &  des  Exploits ,  -infinua- 
tion  ,  centième  denier ,  petit-fcel ,  greffes  , 
iroits  d'amortifTement ,  Franc-Fiefs  ,  nou- 
veaux acquêts  &  droits  d'ufages  i  de  la  for- 
Itnule  dans  les  pays  où.  les  Aides  n'ont  pas 
cours ,  de. l'augmentation  du  droit  de  formu- 
le établie  par  Edit  de  Févr.  1748  ;des  droits 
réfervés  dans  les  Cours  ,  Chancelleries  ,  Pré- 
îîdiaux  ,  Bailliages  ,  Sénéchaullees  &  autres 
[urisdidions  Royales  ;  quatre  ou  deux  fols 
pour  livre  de  ceux  defdits  droits  qui  y  font  fu- 
iets  3  dans  lefquels  Droits  domaniaux  font 
compris  ceux  de  la  .Principauté  d'Orange,  de 
Turenne  ,  le  Domaine  de  Chateauroux  ,  les 
Forges  de  Clavieres  &  dépendances ,  les  terres 
i'Yvry  &  Garenne,  les  domaines  de  Ste  Me- 
nehoud  Se  de  Sens ,  les  domaines  de  la  6a- 
ronnie  de  Montmorillon  réunis  par  Arrêt  du 
Confeii  joNov.  175^,  &  généralement  tous 
es  autres  domaines  dont  a  joui  Pierre  Henriec 
Fermier  adael,  ou  qui,  ayant  été  engagés  à 
quelque  titre  que  ce  foit  feront  réunis  de  ce 
jour  jufqu'à  la  fin  du  préfeat  bail,  même  des 

C  ij 
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au  Roi  &  aux  Seigneurs  ,  il  y  a  des 


rentes  qui  pourroieni  être  conftituées  far  les 
Domaines  revendus ,  à  la  charge  de  rembour- 
£èr  les  engagiitcs .... 

Ne  pourra  le  Preneur  prétendre  la  jouiifaa- 
,ce  1°.  Des  Domaines  du  Comté  de  Bourgogne, 
compris  dans  l'adjudication  qui  en  a  été  faite 
0 ...  à  François  Vigneres  :  ^^.  Des  difFérens 
Domaines  dont  a  été  fait  bail  à  François  Hac- 
quin  ....  3°.  Des  terres  de  Gifors  ,  Vernon  , 
Andely  ,  Pafly  ,  Bizy  Se  leurs  dépendances, 
un  Hôtel  fis  à  Paris,  le  tonlieu  de  Gravelines, 
&  la  totalité  de  ce  qui  a  pu  appartenir  à  M.  le 
Maréchal  de  Belle-Ille  ,  &  qui,  par Telfct  de 
fon  teftament ,  efl:  revenu  à  Sa  Majefté.  4*. 
Du  Marquifat  de  Pompadour  &  dépendances, 
appartenantes  au  Roi  à  titre  d'échange.  5°.  Du 
Domaine  de  Bulo.  6^.  De  celui  de  Villeneuve. 
7**.  Du  droit  de  péage  de  Châlons. 

Sont  pareillement  exceptés  du  préfent  bail 
les  Domaines  ci-après  :  i*.  Les  Domaines  de 
St.  Lys  ,  Généralité  d'Auch.  z".  Les  lods  Se 
ventes  de  .la  ville  de  Rochefort,  Généralité  de 
la  Rochelle.  5".  Les  dixmes  d'OlFequerque  &: 
Nouvelle  Eglife  ,  Généralité  d'Amiens.  4*.  Les 
Domaines  de  Courfan  ,  Euxac  &  Ouvallan  , 
province  de  Languedoc.  5".  Une  partie  du  Do- 
maine de  Falaife  ,  Généralité  d'Alençon.  6°, 
JLe  Domaine  de  Rozan  en  Bourgogne,  j^.  La 
rente  domaniale  de  deux  mille  deux  cens  livres 
qui  étoit  due  par  le  Chevalier  de  Caufans ,  Se 
qui  a  été  amortie.  Se  généralernent  ceux  des 
Domaines  &  droits  domaniaux  aliénés  à  qucl- 
<ju.e  titre  que  ce  Toit  pendait  le  bail  dudic 
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droits  particuliers  au  Roi  pour  ren- 
trée &c  fortie  du  Royaume.  Refve, 
Haut-  Paffage ,  Impolition  foraine , 
&c.  font  droits  anciens  :  étoient  jadis 
diflinds  ;  depuis  confondus  ,  &  mê- 
lés à  plufieurs  autres  droits  nouveaux 
après  rétabliffement  des  Aides.  Ces 
anciens  font  nommés  domaniaux  & 
I  récens  par  les  Receveurs  du  domai- 
ine  :  depuis  joints  à  d'autres  Fermes , 
1  comme  le  domaine  même  ,  comme 
tous  domaines  en  fermes  particuliè- 
res par  les  Bailliages.  Ces  Fermes 
'  des  entrées  &  forties  du  Royaume 
étoient  les  plus  grofles.  Aujourd'hui 
les  Aides  &■  Gabelles  font  beaucoup 
plus  grandes  :  le  premier  nom  eii 

ïîenriet ,  jufqu'ati  jour  du  préfent  refultaf , 
&  pendant  les  baux  précédens.. .. 

Veut  &  entend  Sa  Majefté  que  il ,  enconfé-' 
<5Uence  de  fa  Déclaration  du  lo  Mai  1748  , 
&  Arrêt  de  fon  Confeil  17^1 ,  il  efl:  fait  des 
ventes  &  aliénations  des  droits  dûs  aux  muta- 
tions pair  échange  dans  l'étendue  des  Domai- 
nes du  Roi  ou  des  Seigneurs  particuliers  qui 
îi'ont  pas  acquis  lesdits  droits  d'échange  ,  le- 
dit Preneur  ne  puifTe  prétendre  aucune  indera- 
liité ,  même  pour  le  défaut  de  jouifTance  des- 
dîts  droits  d'échange  qui  fe  trouveroient  êttc 
ouverts  antérieurement  auxdites  ventes, 

C  iij. 
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demeuré.  DifEcile  de  démêler  ces 
cinq  greffes  Fermes  ,  eiles  ne  paroif- 
fent  point  dans  les  anciens  baux  dif- 
tindemcnt  :  &  puis  le  Financier  eil 
peu  curieux  des  origines  &  de  l'hif- 
toire  :  font  réduites  à  un  feul  droit  de 
fortie  &  un  d'entrée  (^i)  :  les  recher- 
cher eu  curioiité  ,  utile  toutefois 
pour  entendre  l^  Ordonnances. 
CînqgrofTes      Cinq  eroffcs  Fermes,  i.  Domaine 

Fermes ,  ce     r        •  ^  ^    ^      '^       r 

t]u\i!fscum-  îorain  autrement  traite  foraine  ou 

prsjînent.     impofîtion  foraine  ;  comprend  trois 

anciens  droits  :  refve  j  haut  paffage, 

iflipofition  foraine  (^).   Ce  dernier 

(a)  Par  les  Tarif-&  Edic  Je  1 66^.  la  mul- 
tiplicité ,  la  différente  nature  ,  la  perception 
compliquée  des  droits  de  toute  efpéce  exci- 
tèrent les  plaintes  des  peuples.  En  effet,  ilétoit 
prefqu'impoflîble  qu'un  Ci  grand  nombre  d'im- 
,  pofîtions  ne  causât  beaucoup  de  defordres  ,  & 
que  les  Marchands  puiTent  en  avoir  alfez  de 
Gonnoilfance  pour  en  démêler  la  confufîon  , 
&  beaucoup  moins  leurs  fa<5lcurs  ,  corrcfpon- 
dans  &  voituriers  ,  qui  étoient  toujours  obli- 
gés de  s'en  remettre  à  la  bonne  foi  des  com- 
ir^is  des  Fermiers  qui  étoit  fort  fouventfurpeéîe: 
ce  font  les  termes  de  l'Edit  de  i66^,  p.  iio. 
Ed.  du  Louvre  ,  1750. 

(3)  La  Refve  étoit  une  impofition  de  qua» 
tre  deniers  pour  livre  fur  toutes  les  marcUau-r 
iifes  tranf£ortécs  à  l'étranger. 
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iliom  eft  pris  quelquefois  pour  tous 
les  trois  ,  Se  cette  impofition  eu' 
marquée  comme  très- ancienne  en 
1376  ;  Ces  droits  mis  fur  toutes  les 
marchandifes  tirées  hors  du  Royau- 
,  me  j  delà,  traite  &  foraine.  Eil  juiîe 
I  de  n'en  lever  indifféremment  &  fans- 
permifîîon  ,  de  peur  que  les  chofes 
nécefîaires  à  la  vie  n'y  manquent: 
fe  fournir  avant  l'Etranger.  2.  Traite 
domaniale  :  autre  droit  de  fortie  ou- 
tre les  précédens  impofé  fur  quatre 
marchandifes  particulières  ;  bled  y 
vin  ,  toile  ,  paflel  ,  drogue  fervant 
aux  teintures  ,  ou  ,  félon  d'autres  , 
les  étoffes  de  laine  (a)»  Ces  quatre 

Haut  p-alTage  étoit  de  fept  deniers  pour  IK 
vre  fur  quelques  marchandifes  feulemerrtaititïs^ 
tranfportées  à  l'Etranger. 

Impofition  foraine  établie  fous  Philippe  de 
Valois  ,  étoit  de  douze  deniers  pour  livre  fiir 
toutes  marchandifes  fortantes  du  Royaume. 

Refve  &  Haut  paflage  réduits  en  un  feuï- 
droit  par  Henri  II.  fous  le  nom  de  Domaine 
forain  :  le  Domaine  forain  &  l'Impofition  fo- 
raine montoient  alors  enfemble  à  vingt  de- 
niers pour  livre  fur  tout  ce  qui  fortoit  fans 
exception, 

(  a  )  La  faculté  de  permettre  les  traites  & 
tranfports  fut  déclarée  Droit  domanial  & 
royal  par  l'Edit  de  1577,  qui  établit  unnou- 

C  iv 
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lont  des  plus  nécefTaires  à  la  vîe  î 
deux  pour  nourrir ,  deux  pour  vêrir  : 
donc  tranfport  moins  favorable. 
3.  Entrée  des  épiceries  &  drogue- 
ries :  ce  droit  eu  trës-ancien.  Toutes 
cpiceries  font  étrangères  ;  important 
de  ne  les  laiiTer  entrer  fans  examen  , 
voir  fi  elles  font  falfifiées  ou  regrat- 
tées ;  ni  d'en  laifler  entrer  plus  que 
de  befoin  _,  &  tirer  argent  de  Fran- 
ce (  ^z  ).  4.  Entrée  fur  les  draps  d'or  & 
de  foie  &  autres  ouvrages  fembla- 
i)Ies ,  établie  fous  François  I.  nom- 
mée douane  de  Lyon  ^  parceque  ces 
înarchandifes  vinrent  d'abord  d'Ita- 
lie  &  du  Levant  (3).  Lyon  étoit 

Vel  impôt  fous  le  nom  de  Traite  domaniale  , 
comme  eft  dit  ici ,  âvec  exception  expreiTe  de 
ce  qui  feroit  tranfporté  de  Province  à  Provin'- 
ce,  même  par  mer. 

(a)  François  I.  défendit  Tentrée  des  Dro- 
gueries &  Épiceries  par  d'autres  villes  cjue 
•celles  de  Marfeille  &  de  Lyon,  &  y  mit  un 
impôt  de  quatre  pour  cent,  qui  fe  perçoit  dans 
icus  les  Ports  de  Languedoc  &  de  Provence  : 
fi  elles  paffent  par'quelque  Bureau  de  la  Doua- 
ne de  Lyon ,  elles  y  payent  encore ,  ce  qui  eft 
£rès  onéreux  au  Commerce. 

(i  )  On  trouve  un  Edit  de  15^3  ,  portant 
érabliffemcnt  &  création  d'un  Bureau  de  la 
IDouane   de  Lyon  ,  Fontan.  c.  1.  p.  515.  Ce 
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'entrée  avant  Tac qiiifition  de  Dau- 
)hiné  &"  Provence.  Dangereux  pour 
e  luxe  de  laifTer  trop  entrer  de  ces 
)uvrages  ;  faveur  des  manufactures 
ie  foie  qui  commençoient  lors  à  s'é- 
:"ablir  en  France.  5.  Entrée  des  grof- 
"es  denrées  ,  c'eft-à-dire  de  toutes 
narchandifes  non  comprifes  aux 
deux  articles  précédens  (  ^  )  ,  imitai 
:ion  ,  quoique  non  pareille  raifon». 
tmporte  toutefois  que  l'on  n'appor- 

iroit  de  Douane  fe  payoit  fur  les  Draps  de 
Soie ,  d'Or  &  d'Argent  venant  de  TEtraBger 
pour  favorifer  nos  Manufaâ:ares  de  Lyon  & 
de  Tours  ;  étendu  par  François  I.  aux  matiè- 
res premières  venant  d'Italie,  d'Efpagne  &  du 
Comtat  Venailiîn  :  étoitde  5  pour  cent  iî  elles 
dévoient  être  confommées  dans  le  Royaume  j 
de  deux  pour  cent  fi  elles  paiToient  debout 
pour  l'Etranger  :  eft  augmenté  de  deux  &  de-- 
mi  pour  cent  en  1 5  54  ,  en  forme  d'Oâ:roi  pour 
la  ville  de  Lyon  :  jusqu'à  167  Bureaux  pour 
ce  droit  dans  le  Lyonnois ,  Dauphiné,  Pro- 
vence &  bas  Languedoc  :  ces  droits  liauiTés  en 
1^31  :  voyez  toutes  les  augmentations  faites 
enfuite,  rech.  &  conlid.  fur  les  Fin.  t.  i.p.  18. 
Soies  de  l'Etranger  palTant  à  Lyon  paye  1 4  C 
de  la  Ifvrc  ,  Edit  de  1712-,  excepté  celles  des 
.Indes  à  6  fols, 

(a)  Denrées  font  comprifes  fous  la  déno- 
mination de  Marçhandifes ,  Ordôn.  de  1^87,:= 
tii*  14.  artf  20.' 
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te  quelque  marchandife  que  ce  foit 
en  trop  grande  quantité  ou  demau 
vaife  qualité.  Police  ,  eu  fondemeni 
ou  prétexte  de  ces  droits. 
Provinces       Dcs  cinq  groiTes   Fermes  ,  deux 
Peîal??&  ^  font  pour  droit  de  traite  ou  fortie  ; 
Trovinces     troîs  pour  cntrécs.  Ces  droits  nom- 
étraaigeres.   j^^^  ^,^^^  GabcUes  anciennement ,  & 

Douanes  encore  à  préfent.  Tous  ces 
quatre  droits ,  traite  foraine  &  traite 
domaniale,  entrée  des  épiceries  Se 
entrée  des  groffes  denrées,établis  gé- 
néralement dans  les  provinces  Iqs 
plus  anciennes  frontières  :  Norman- 
die, Picardie j  Champagne,  Bour- 
bonnois,  Berri ,  Anjou  ,  le  Maine  , 
(^a)    &c.  avec  quelque  différence 

C  <2  J  Enfemble  les  Provinces  qui  y  foïit  en- 
fermées^ comme  Soiflonnois ,  Ifle  de  France,. 
Peaulfe  ,  Touraine ,  &c.  par  l'art.  3 .  de  l'Ord. . 
de  1687.  font  déclarées  erre  de  l'étendue  des^> 
cinc]  grofTes  Fermes  :  par  le  même  arc.  les  au* 
très  font  répurées  étrangères  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  fortie   &  d'entrée ,  &  ne- 
font  fujettes  au  Tarif  de  i66^.  Beaujolois  dé- 
claré province  de  la  Ferme  ,  Arrêt  ^lu   lo» 
Avril  1717. 

Dans  rinftitution  ,  les  Provinces  n'étoient" 
xépxirées  étrangères  aue  dans' le  cas  où  elles  ne 
vouloient  point  foufirir  à  leurs  extrémités  l'é*- 
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pour  la  quotité  ,  &c  quelques  autres 
droits  particuliers  à  chaque  provin- 
ce. Anjou  la  plus  chargée ,  &  de  plus 
grande  diverfité  ;  trépas  de  Loire 
pour  tout  ce  qui  traverfoit ,  montoit 
ou  defcendoit  depuis  Candé  jufqu'à 
Ancenis  *  :  Baux  particuliers  de  trai-  *  b'aiures 
te  d'Anjou  (  a  ).  Ces  mêmes  droits  ^f  ^^  ^^^^-' 

tablilTefnefit  des  Bureaux  deftinés  à  percevoir 
les  droits  de  Traite-Poraine. 

(i2 }  Le  ttépas  de  Loire  eft  un  droit  de  péa- 
ge de  I  z  deniers  par  livre  de  toutes  Marchan- 
difes,  établi  fur  la  Loire  en  1 3  ^9  ,  pour  payer 
la  rançon  de  l'Abbaye  de  S.  Maur  fur  Loire  ^ 
dont  on  ne  put  déloger  un  Capitaine  Anglois 
qui  s'en  étoit  emparé ,  &  qui  ne  la  remit  que 
fur  une  obligation  de  lui  payer  feize  mille 
francs  d'or.  Ce  droit  qui  devoit  celTer ,  la  Com^ 
me  une  fois  rembourfée ,  fut  feulement  mo- 
déré à  deux  deniers  obole  en  1654. 

La  Traite  d'Anjou  établie  par  Philippe-Au- 
gufte  en  1104  ,  fur  toutes  les  denrées  fcrtanc 
&é  la  province  d'Anjou  pour  entrer  en  Breta- 
gne. En  15^9.  Henri  le  Grand  y  ajouta  un 
Supplément  fous  le  nom  de  nouvelle  impofi- 
tion  d'Anjou. 

Droits  de  /impie  ,  double  Se  triple  cloifbn 
.^établis  anciennement  pour  l'entretien  des  For^ 
.tifications  de  la  ville  d'Ansjers  :  droit  de  boete 
des  Marchands  fréquentans  la  Loire  à  Orléans- 
pour  curage  de  la  rivière  ^  &c.  Droits  des  Of- 
ficiers des  Traites  d'Anjou  ^  Droits  des  côncé^ 
44s  en  Anjou  ,  ôcc^- 


^0       Droit  Public 

étendus  depuis  aux  provinces  de 
Bourgogne ,  BrefTe^  Poitou  ,  Aunis, 
qui  ont  reçu  les  Bureaux.  Lereiîe  du 
royaume  eft  réputé  pays  étranger  à 
cet  égard.  Diveriité  de  ces  droits  fort 
incommode  aux  marchands  ;  difficile 
de  les  fçavoir  ;  plus  encore  aux  fa- 
fleurs  ou  voituriers.  S'en  rapporter 
à  la  bonne  foi  des  Commis  ;  aug- 
mentations nouvelles  ^  fol  pour  II» 
Yreparifis,  ôcc.  Par  Edit  de  Sep- 

Ed.  «leié(î4,  tembre  1664,  tous  ces  droits  réunis 
en  deux  feuls  ,  un  de  fortie  ,  un 
d'entrée.  Nom  de  cinq  grofîes  Fer- 
mes devenu  faux  Se  inutile.- 

împofiïïons-  Dans  les  autres  provinces  autres 
ivciits.  importions  femblables.  Quant  à 
l'inftitution  &  la  manière  de  les  per- 
cevoir 5  différens  en  quotité.  Doua- 
ne de  Lyon  établie  par  François  î* 
comme  dit  eu  ,  pour  entrée  feule* 
îuent.  Depuis  autres  Bureaux  établis 
en  Lyonnois  pour  la  fortie.  Douane 
ancienne  de  Dauphiné  à  Vienne. 
Douane  de  Valence  plus  nouvelle  ; 
l'une  &  l'autre  dans  les  mêmes  lieux 
(ay  Comptablie  de  Bordeaux,  an- 

(a)  Droit  établi  en  i  ^95  ,  pour  la  réduc- 
tion 4c  la  ville  de  Vienne  qui  dcvoit  êtic  rc- 
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:îen  droit  qui  appartenoit  àla  Vilky, 
SsT  lui  fut  ôté  en  punition  d'une  fédi- 
ûon  arrivée  en  155 1  :  convoi  de 
î  JBôrdeaux  pour  toutes  marcKan- 
(  difes  montant  ôc  defcendant  la 
;  baronne  3c  Dordogne  (a)  :  traite 
■  ie  Charente  &  autres  rivières  qui 
r  s'y  déchargent  :  Tablier  de  la  Ro- 
.  ehelle  {>),  ;  Coutume-  de   Bayon^ 

mife  à  la  France  moyennant  foixantc  mille 
livres  :  marchandifes  dévoient  paflcr  par  Vien 
ne.  Cette  Douane  fupprimée  en  i6ii  ,  fe  re* 
produit  fous  le  nom  de  Douane  de  Valence 
Se  avec  plus  d'éteiidue  :  ruine  le  commerce  de 
Lyon  &  des  Provinces  y  fujettes. 

(a)  Le  droit  de  Comptablie  ou  de  Coutu- 
me a  cours  dans  la  SénéchaufTée  de  Bordeaux  5 
fe  levé  à  î  entrée  &  fortie  de  toutes  Marchan* 
difes  contenues  au  Tarif  qui  en  a  été  dreffé  : 
il  appartenoit  à  l'Abbaye  de  Sainte- Croix,  qui 
le  céîia  à  la  Ville. 

Le  droit  de  convoi  eft  du  tems  de  la  rédu-^ 
âion  de  la  Guyenne  à  robéiifance  de  Charles 
VIL  établi  fur  certaines  marchandifes  qui  de=^ 
voient  être  tranfportées  par  mer ,  &  avoient 
feefoin  d'efcorte  pour  les  défendredes  Anglois 
nouvellement  chafles  de  Bordeaux  :  appartc-^ 
noit  aufTi  à  la  Ville  :  eft  au  Roi-:  rapporte  en-» 
viron  trois  millions  en  tems  de  paix. 

(è)  Traite  de  Charente  fut  établie  par  Hen»~ 
ri  IIL  confîfte  en  droits  fur  les  Sels  &  fur  les 
Vins  qui  entreront  dans  la  Province  de  Sain- 
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ne  (a):  Patente  de  Languedoc  ,  Cju 
comprend  nommément  Refve  ,  haui 
paffage  ,  impoiition  foraine,  traite 
domaniale  ,  mêmes  noms  que  le: 
anciennes  forties  3^  entrées  de  Fran- 
ce ,  établis  anciennement  dans  le; 
Séncchauflees  de  Touloufc ,  Carcaf 
fonne  ,  Beaucaire  &:  Nîmes  (^)  : 
impofiîion  foraine  de  Provence:  imi- 
pofition  domaniale  d'Arles  :  foraine 

tonge  par  les  rivières  de  Charente  ,  Scudre  & 
Gironde. 

Tablier  de  la  Rochelle  efl:  un  droit  de  qua- 
tre deniers  par  livre  de  l'évaluation  des  mar- 
chandifes  fortant  par  mer  pour  les  pays  étraiv 
gers  &  la  Bretagne. 

{a)  Droit  qui  fe  perçoit  fur  certaines  Mar- 
chandifes  &  denrées  ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
fortie  ,  par  les  Bureauxdc  Bayonne  &  du  Pays 
de  Labour:  Cz  levé  à  raifon  de  cinq  pour  cent, 
moitié  au  Roi ,  moitié  à  M.  de  Grammonc 
par  engagement.  I 

Autre  droit  de  la  Traite  Foraine  d'Arfac  fur  " 
les  marchandifes  qui  fortiront  du  pays  des  : 
Landes  &  de  ChalolFe  pour  Bayonne  ,  &c. 

(  ^  )  Sur  toutes  marchandifes  &  denrées  for- 
tant  de  Provence,  Avignon,  Comtat  &  Prin- 
cipauté d'Orange  ,  tant  par  eau  que  par  terre, 
pour  être  tranfportécs  hors  du  Royaume  ou 
dans  les  Provinces  où  les  Aides  n'ont  point  de 
cours. 

Aïnfi  des  autres  droits  qui  fuivent. 
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&  bouille  de  Roiiflillon  :  droits  lo- 
caux de  Calais  &  de  Boulogne  :  droit 
fur  les  marchandifes  voiturces  par  la 
rivière  de  Colme  près  Dùnkerque  : 
enlrces  &  forties  de  Flandres  :  plu- 
fleurs  autres  moins  confidcrables  ;: 
voir  les  Baux.  Ges  droits  appliqués 
au  Roi  ,  ou  établis  de  nouveau  à 
mefure  que  les  provinces  ont  été  re^ 
unies  à  la  Couronne.  Marchandifes 
pafTant  d'une  province  oii  les  droits- 
ibnf  moindres  ,  à  une  autre  où  ils 
font  plus  grands  ,  ne  payent  que  le- 
iiipplément  (a). 

Tarifs  rces    Douanes  ou  droits  ^"  ^^"^^° 
d  entrée  (k  de  fortie  fe  lèvent  à  pro- 
portiondu  prix  ou  de  la  quantité  des 
marchandifes  (b).  Prix  par  eflima- 

{a)  Comme  il  eft  ordonné  au  préambule 
du  Tarif  de  i6  6^. 

{é>)  C'eft  une  jufle  proportion  ,  d'où  réfulte 
l'équilibre  ,  qui  conferve  ic  bel  ordre  &  la  té» 
gularité  de  l'Univers.  C'eO:  le  même  principe 
oui  donne  de  Tadivité  &  de  îa  confiftance  au^ 
lyftême  poIitic]ue,  Tout  périclite  ,  tout  tombe 
de  foi-méme  ,  s'il  n'y  a  point  d'équilibre  en- 
tre la  monnoie  d'un  Etat  &  celle  de  fès  voi- 
fins  ;  il  en  eft  de  même ,  s'il  n'y  a  point  de 
proportion  dans  les  droits  de  forcie  &  d'en- 
trée ;  ils  doivent  être  combinés  avec  H  faci- 
lité de  rcxportation  ou  de  l'importation,  avec 
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tion  pour  les  marchandifes  précielî- 
lès  ,  fur  lequel  fe  paye  le  droit  à 
tant  pour  cent.  Autres  marchandi- 
fes taxées  par  quantité  :  bleds  & 
grains  ,  au  muid  ;  vins  &  liqueurs  , 
au  muid  :  beflail  ,  à  la  pièce  ;  épi- 
ceries ,  étoffes  5  toiles ,  &  la  plûpan 
V.  Tarif  de  des  denrées  ,  à  la  livre  ,  poids  de 
^^'  marc.  Cette  évaluation  nommée  ta- 

rif, arrêtée  au  Confeil  du  Roi  fut, 
avis  de  Marchands  &  Experts  :  re- 
nouvelléede  tems  en  tems  ,  à  caufe 
du  changement  des  prix  (  ^  )  :  feri 

l'induftrie  nationale  ,  &c.  ils  doivent  l'êtrt 
avec  le  prix  ou  la  quantité  de  la  marchandifè 
Un  moderne  habile  en  Finance  a  donc  raifor 
<le  dire  que  de  la  confeâiion  des  Tarifs  dé- 
pend en  quelque  façon  le  fort  du  commerce. 
&:  que  c'cft  un  des  plus  favans  ouvrages  que 
le  Légiflateur  puiiïe  entreprendre  dans  for 
Etat  ;  la  plus  légère  erreur  de  combinaifon  j 
aioute-t-il ,  peut  coûter  des  millions. 

Voici  un  exemple  de  ce  défaut  de  propor- 
tion :  par  lie  Tarif  de  1^64,  les  Vins  d'Anjou 
5c  du  Maine  font  fixés  à  i6  liv.  par  tonneau  , 
les  Vins  de  Bourgogne  &  de  Champagne  à  dix 
livres  5  les  uns  &  les  autres  pour  droits  de  for- 
tie.  Tarif  de  1^54,  Edition  du  Louvre  17JO3 
f.  41. 

(û)  Voyez  le  recueil  des  Edits ,  Déclarât. 
Ikc,  rendus  fur  les  droits  d  cntrée.&  de  forth 
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I.  'omme  de  pancarte  pour  les  péages, 
c  ^oidsduRoi  aux  Bureaux  des  doua- 
!■  les  :  formes  de  pefer  ,  apprécier  & 
i  ralculer,  prefcrites  par  Ordonnan- 
ce f^)  :  on  pefe  les  marchandifes  1549. conf, 
i   eut  emballées ,  s'il  n'y  a  foupçon  de  x-7-  $•  8®» 
fi  raude  ,  auquel  cas  on  peut  ouvrir 
i\k  vifiter  :  le  poids  des  emballages 
léduit  feulement  aux  marchandifes 
le  foie  ( ^  ). 

les  cinq  greffes  Fermes ,  où  fe  trouvent  hs 
iéglemens' postérieurs  aux  Tarifs  de  i66^>, 
c  16^7, 

(a)  On  trouve  dans  l'Or^on.  citée  en maf- 
;e  des  modèles  de  la  forme  &  maniéré  de  fai- 
e  toutes  ces  opérations,  &  la  forme  de  vifi- 
er  dont  il'eft  parlé  au  texte  ci-deiTus. 

(è)  Les  droits  de  fortie  &  d'entrée  des  cinq" 
yrolTes  Fermes  fe  perçoivent  aujourd'hui  fui- 
/antles  Tarifs  de  16^4,  1^67,  &  les  Arrêts 
iepuis- furvenus  3  ainfi  réglés  par  l'Ordon.  de-  " 
t6%7. 

An  titre  14.  de  la  même  Ordon.  art.  6.  eft 
:njoint  au  Fermier  d'avoir  en  chaque  Bureau, 
en  un  lieu  apparent,  un  Tarif  des  droits  du 
Roi ,  dont  le  Marchand  puifTe  prendre  com- 
munication ;  à  peine  d'amende  arbitraire  , 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties  5 
exécuté  à  peu  prés  :  on  devroit  profcrire  les 
pancartes  à  la  main:  on  devroit  exhiber  les- 
changeiiiens  furvenus  dans  les  Tarifs  :  de- 
vroit y  avoir  en  chaque  chambre  du  com- 
OKPce  \iiK  fuite.  d'Arrêts  iiiterveaus  fur  cha- 
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peiBureaux  Burcaux  clcs  dounr.cs  établis  an 
entrées  des  province,  ou  ces-droi 
ont  cours  :  ordonné  qu'ils  feront  éu 
hVis  par-tout  :  refufcs  par  plufieuj 
provinces  :  acceptés  par  la  Bourgc 
gne.  Edit  de  Coignac  en  1^21  ,pa 
lequel  il  n'eft  plus  donné  de  choix 
mais  ordonné  que  ces  Bureaux  fe 
îont  établis  aux  frontières  des  prc 
vinces ,  qui  ont  refufé  pour  paye 
comme  entrant  &  fbrtantduRoyai 
me  :  avancés  depuis  en  Poitou  & 
Aunis.  Douane  fe  paye  à  un  feul  bu 
reau  pour  tout  ;  non  toujours  com 
ptant  ,  fouvent  à  terme  avec  eau 
fion  (<2).  Acquits  &  confignes(^) 

gue  efpéce  -•  on  ne  peut  trop  fe  précautionne 
contre  l'avidité. 

(jjL'Ordon.  de  1^87,  tit.  i. art.  14.  veu 
que  les  droits  foient  payés  comptant.  On  pay 
avant  d'enlever  les  marchandifes  du  Bureau 
Fermier  peut  faire  crédit, 

(6)  Acquits  doivent  être  délivrés  au/fi-tô 
après  le  payement  à  peine  de  répondre  de; 
dommages  &  intérêts d^bs  Marchands.  Ordon 
de  1^87,  t.  1.  art.  if.  doit  y  être  fait  men- 
tion de  la  qualité  &  quantité  des  marchandi- 
fes ,  du  dernier  Bureau  de  leur  route  ,  dutem; 
qu'elles  y  palferont ,  après  lequel  tems  feroni 
nuls ,  s'il  n'y  a  eu  empêchement  légitime  & 
juftifié  par  procès  verbaux ,  ihid,  art.  16.  Dé- 
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I  atfàvant  fur  les  acquits  de  paye- 
I  lent  pour  les  marchandifes  pafTant 

[ebout  (  fz)  :  droits  pour  ces  acquits 
I  fc  décharg.es  font  partie  de  la  ferme 

b)\  néceffaire  acquitter  ou  deprier 

înda  de  les  faire  renouvelîer  à  chaque  Bu- 
^u  ,  y  feront  vifés ,  fans  aucun  droit.  Ibid^ 

I.  art.  13.  iTaifTés  au  dernier  Bureau. 

Acquits  à  caution  fe  prennent  quand  les 
larchandifes  s'enlèvent  d'une  Province  des- 
inqgroiîes  Fermes  pour  une  autre  des  FermeSj. 
:  palfent  par  Province  étrangère  ,  ou  par 
1er  :  ils  fervent  à  aflurer  la  deftination  des- 
uirchandifes  qui  ne  font  alors  fujettesàau- 
un  droit ,  par  le  rapport  du  certificat  de  dé- 
harge  dans  le  délai  fixé  par  l'acquit ,  fous 
leine  du  quadruple  des  droits,  ou  de  confî— 
;ne  acquife  au  Fermier  ,  fi  a  été  faite ,  ou  de 
ionfifcation  ,  s'il  y  a  fraude  ,  ièid,  u  6,  Arrêt: 
îu  19  Juin  16^1.* 

Arrêt  du  Confeil  du  10  Janvier  1708  ,  fait 
iéfenfe  à  tous  Juges  de  prononcer  aucune  Ccii'- 
:ence  pour  (ervir  d'acquit  à  caution. 

{a)  Sert  aulTî  à  marquerou  qu'il  faut  payer 
es  droits  en  un  autre  Bureau ,  ou  qu'il  n'eft 
.-icn  dû,  quand  il  n'y  a  qu  un  fimple  palTage 
fans  commerce. 

(  ^  )  Si  les  droits  montent  à  3  liv.  fera  payé 
5  fols  y  au-deffous  de  3  liv.  payé  1  fols  6  dcn, 
rien,  fi  au-defious  de  20  fols.  Ordon.  d« 
1687  ,  t.  I.  art.  1 1 5  II.  plus.^  den»  pourpa- 
£icr  timbré  j, art.  14,. 
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(  ^  )  :  eft  néceffaire  de  pafler  aux  li^u 
des  Bureaux  (^  )  :  les  autres  route 
font  déclarées  fauiTes  &  obliqite: 
Peines  :  confifcations  &  amende 
(  c)  :  ces  peines  font  prononcées  cor 
tre  tous  les  Marchands  ou  Voituriei 
qui  manquent  à  déclarer  ou  affirme: 
au  Bureau ,  ou  qui  affirment  faux 
s'ils  déclarent  pour  autres  Bureaux 
doivent  faire  foumiffion  de  rappor 
ter  dans  certain  tems  certificats  d 
Commis, 
^cs  Bureaus      Eureaux  de  conferve  aux  petite 

efc  Conlerve,     •  1 1      r         •  ,    is  i 

Villes  frontières  (  d  )  pour  la  commo 
dite  du  paiTage  :  ne  s'y  fait  recette 
que  des  menus  droits  (g) ,  pour  mar 
chandifes  confidérables  k  Commi 

(  a  )  C'eft-à-dire  déclarer  au  Bureau  les  mar 
chandires  qu'on  tràiifporte ,  avec  foumiiTior 
de  payer ,  Il  elles  font  fiijettes  aux  droits. 

(6)  Marqués  par  les  acquits ,  Ordon.  ai 
16B7.  1. 1.  art.  16.  10.  Mars  17 17. 

(<:)  Voyez  l'Ordon.  de  1687,  t.  13.  dc'î 
Amendes  &  Confifcations. 

(d)  Et  autres  lieux  détournés  des  grande^ 
routes. 

{e)  Pour  marchandifes  du  crû  du  lieu  & 
des  environs ,  qui  fortent  ;  &  pour  celles  qui 
entrent  deftinées  à  la  confommation  de«  hi- 
bicans.  lùid»  c,  1.  arc.  tZi 
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<|  nne  pairavant  pour   acquitter  à 
tre  Bureau. 

Bureau  de  conferve  ou  confi^ne  ,  Bureau  de 
Paris ,  pour  la  commodité  de  ceux  ^^^* 
i  chargent  grande  quantitéde  mar- 
andifes  ou  nieubies  précieuXjCom- 
îAmbaffadeurs, Princes  étrangers, 
:.  pour  ne  point  être  arrêtés  aux 
trées  ou  forties  du  Royaume.  On 
ut  y  payer  (  a), 

Défenfe  de  faire  entrepôts ,  hor-s    Des  Entre- 
trains  lieux  marqués  5  comme  les  ^"^^^^ 
reaux ,  &  obfervant  certaines  for- 
ilités  (  ^  )  :  défenfe  de  décharger 
• 

[a')  L'Ordon.  de  1*^87,  a  un  titre  partjcu- 
1 1  du.  Bureau  de.  Paris  ,  où  .l'on  voit  que 
tte  marchandife  arrivant  à  Paris  doit  aller 

Bureau  de  la  Douaae  pour  y  être  vifitée. 
L'Art.  ^.  porte  que  Jes  Ballots  ou  Cailles 
i  auront  été  plombés  dans  le  Bureau  ne 
urront  être  vilités  qu'au  dernier  Bureau  de 
route ,  encore  en  excepte-t-il  le  cas  de  frau- 
,  oii ,  fui  vaut  l'art,  z  î.  du  tit,  1 1 ,  le  Ferr- 
er peut  les  ouvrir  ^  comme  il  a  été  jugé  par 
rêtdu  Confeii  du  z8  Juillet  lyit ,  mais  s'il 
/■  a  point  de  fraude  ,  le  Fermier  eft  tenu  des 
nimages  &  intérêts ,  &  des  frais  de  déchar- 

5c  de  recharge.  Ibid.  Ainfî  cet  art.  de  l'Ord,. 

1687.  eft  contraire  à  ce  que  M.  Fleury 
rivoit  ici  en  1677. 
.(^)  Le  titre  ^.  de  l'Ordo  de  K^S/,  pernifLS 
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ailleurs  qu'au  Bureau  ,  de  peur  qti 
Ton  ne  détourne  :  dcfenfe  aux  Coi 
riers  de  porter  autre  chofe  que  d( 
lettres  :  portoient  marchandifespn 
cieufes(^).  Marques  ôc  Tceaux  d 
plomb  aux  coffres  ou  ballots  ,  au 
pièces  de  toile  ,  ou  étoffes  &  bas  d 
foie  ;  précaution  contre  diverfc 
fraudes. 

Nul  privilège  n'exempte  des  dom 
nés  :  Pourvoyeurs  du  Roi  &  Muni 
tionnaires  d'armées  les  payent  :  fo 
res  franches  réduites  à  peu  de  jours 

(d'établir  des  entrepôts  en  certains  lieux,  cet: 
permifïion  révoquée  par  Arrêt  du  ^  Mai 
1^88. 

Tous  magafîns  &  entrepôts  défendus  dar 
les  quatre  lieues  proche  les  frontières  de  J 
Peime,  foitdans  les  Provinces  réputées  étrar 
gères  &  dans  les  huit  lieues  proche  de  Paris 
a  peine  de  confifcation  &  de  300  liv.  d'Amen 
-de  :  ain/î  jugé  depuis. 

(a)  Voyez  ci-devant  Po/zV^.  Ceci  efl  con 
forme  à  l'art.  14.  tit.  1 1.  de  l'Ord.  de  léSj 
qui  permet  d'ouvrir  les  valifes  aux  Bureau^» 
mais  convenu  entre  les  Fermiers  des  Ferme 
&  ceux  des  Pofles  qu'en  cas  de  foupçon  ,  u; 
commis  des  Fermes  accompagnera  les'  Cou 
riers  jufqu'au  Bureau  de  la  Pofte  où  vifite  fe 
ra  faite. 

Déclar.  de  171^,  leur  défend  de  fe  charge 
d'aucunes  efpéces  d'or  &  d'argent. 
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aux  feules  marçhandifes  qui  s'y 
ébitent  ;  ou  bien  leur  fraiichife  ré- 
Liite  à  diminution -des  droits  ,  corn- 
le de  moitié  Ça).  Vivres  &  autres 
lenues  denrées  portées  à  bras  n'y 
>nt  comprifes  aux  douanes.  Le  Roi, 
3ur  faire  valoir  ces  douanes ,  s'o- 
ige  à  ne  défendre  certaines  mar- 
landifes  fujettes  aux  droits  ,  com- 

(a)  Ces  droits  doivent  être  payés  nonob- 
mt  tous  privilèges ,  Se  autres  «que  ceux  men- 
>nnés  aux  Tarifs  6c  Réglcmens ,  &  ceux  ac- 
rdés  ou  confirmés  par  Lettres  patentes  du 
n  ,  pourvu  que  ces  Lettres  foient  poftérieu- 
s  ài'Edit  d'Août  lyry  j  qui  révoque  tous 
iviléges  &  exemptions  du  droit  des  Fermes» 
Privilèges  des  Foires  quant  aux  droits  des 
'.rmes  :  Lyon  j  Arrêt  du  il.  Février  173^. 
royes,  Arr.  de  17 16.  Rouen ,  Arr.  de  1^719. 
ieppe ,  Lettres  patentes  de  16^-5.  Sedan, 
ufieurs  Réglemens  de  16^6  y  i6<}9  ,  1760, 
74^,  pour  entrées  5  1681,  1719  ,  174-3  > 
748  ,  pour  lortics.  Rocroi ,  Arrêt  de  170L. 
iouzon  ,  Arrêt  de  1714.  Gannat ,  Arrêt  dp 
708  5  &  1.717.  Auxone,  privilèges  les  plus 
iciens  &  les  plus  étendus.  Lettres  patentes 
;  145c,  &c.  Arrêt  de  1735  ,&:  175^.  Dun- 
:rque ,  Déclar.  de  î66z  ,  1716  ,  &  I7zz. 
les  de  Ré  &  d'Oléron  ,  Arrêt  de  1 700 ,  Se 
705.  Ports  de  Bretagne,  Lettres  patentes  de 
717,  Arrêt  de  1718.  Marçhandifes  defti« 
ces  pour  l'Efpagne  ,  Arrêt  du  5  Juin  1 66p, 
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me  or,  foie,  pafîemens  ,  ôcc,  L'in 
térêc  l'emporte  fur  la  police. 

IR.    AIDES. 

Cequec'ea  Les  Aldes  font  finances  extraoj 
"^^  ^  ^^'  dinaires  impofées  furie  peuple  ,  oi 
tre  les  anciens  revenus  du  Roi  :elk 
furent  nommées  indifféremment  fui 
iides  ,  impôts  :  aides  ou  gabelles 
ainfi  on  a  dit  Aides  de  la  guerre ,  (  c 
ftom  étoit  le  plus  général  )  Courdt 
Aides  ,  Généraux  des  Aides.  Nor 
d'Aides  déterminé  aux  impofitior 
fur  les  marchandifes  :  compren 
quelquefois  daces  &  douanes  (  a  ) 
c'eft  proprement  les  droits  fur  mai 
chandifestransportéesoudébitéesa  I 
dedans  du  Royaume  ,  à  la  différer! 
ce  des  douanes  ,  qui  ne  font  pour  I 
dedans  ni  pour  le  débit. 
Caufes  &       Nobles  ruinés  par  les  «uerres  d'oi 

Orieine  des      .^  rc  t!'/T*  r   ' 

Aitics.  tre-mer;afrrancniiicmens  rrequens 

&■  ventes  de  terres  aux  Roturiers 

fervice  des  Fiefs  devenu  par-là  trèi 


(<2  )  Ceft-à-dire,  Importions  &  Droits  fi 
le  peuple.  On  croit  que  laDace  étoit  gratuite 
&  (ju'cile  fe  payoic  volontairement  au  Sç 
gncur.  y 

difficile 


\ 


DE     FHANCE.  7f 

Ifficile  ;  Compagnies  d'ordonnan- 

es  ;  dons  &  penfions  à  Gens  de  fer- 

ice  (a):  voilà  ce  qui  prodiiilit  le 

rand  befoin  de  finances  ,  malgré  le 

omaine  &  les  revenus  domaniaux 

'7).  Tentatives  faites  dés  Philippe 

;  Bel  de  lever  le  centième  ,  puis  le  Pafq.a.c.7 

nquantiéme  de  tout  le  bien  ,  puis 

den.  pour  livre  des  denrées  font 

al  reçues  (c^.  Grand  befoin  fous 

(ii  )  A  quoi  on  peut  ajouter  les  aliénations 
Domaine,  les  ufurpations  des  Seigneurs  , 
la  mauvaife  adminiftration. 
[6]  Voyez  ci-defTus  art.  Domaine, lc.i\  1 147. 
ais  le  Jeune  avoir  déjà  impofcde  fol  pour 
re  ou  vingtième  :  Philippe  -  Auguftc  ,  ea 
88  ,  dixième  de  tous  les  biens  ou  dixme  Sa- 
line j  fous  ce  prince ,  troupes  foudoyécs  > 
ur  cela ,  grandes  levées^  impôts ,  exactions, 
point  de  tiercer  ou  prendre  le  tiers  des  rc- 
ims  des  Gcntiîs-hommes. 
(c)  Mais  réuffirent  cnfuite  par  rexpédient 
i  î;c  &  politique  d'afTcmbler  ries  Etats  où  le 
j  jple  fut  admis  fous  le  nom  de  Tiers-  Etati 
«  paye  volontiers  ce  queii'on  ccoit  s'être  im- 
I  fé  loi-même.  Sous  Xouis  Hutin  en  1 3 1 5  , 
ii)rides  extraordinaires  par  forme   de  prêt 
ijnbourfable  ;  denier  &  maille  pour  livre  fur 

iitcs  Marchandifcs  vendues  par  Italiens  ? 
ilippe  V  ,  quinzième  pairie  des  fruits  ,  if* 
is^  levées  &  émolumsns  de  la  terre  ,  difent 
Lettres  parentes  de  -i 3  iS .;  impofirions  ira- 
Tomt  lit  D       * 
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le  Roi  Jean  :  AfTemblées  d*Etats 
Paris  :  Tiers  Etat  dès-lors  compt( 
Aide  accordée  d'abord  pour  une  ar 
née  ,  puis  pour  i ,  pour  3  ,  &c.  er 
fin  à  perpétuité.  Gabelle  du  fel  u 
peu  plus  ancienne  :  augmentée  alor 
Capitation  ou  Fouage  établi  vers . 
même  tems  :  depuis  nommé  Tail 
(a).  Le  tout  du  confentement  d 
peuple  ,  &  d'abord  à  tems.  Affer 
blées  furent  depuis  omifes  ,  &  c 
impofitions  devenues  ordinaires:fo. 

menfes  Tous  les  Valois,  caufent révoltes: Et; 
accordent  à  Philippe  VI.  un  droit  fur  vente  I 
vin  ,  des  boiffons  fortes  ,  confentent  à  unfu 
iîde  fixe  fans  en  déterminer  l'emploi  :  capti' 
té  du  Roi  Jean  met  la  France  aux  abois ,  e 
ces  des  impôts  réduit  le  peuple  à. la  dernic 
mifcre  ,  trois  millions  d'écus  d'or  pour  fara 
çon  ,  n'y  en  avoit  que  quatre  en  France  :  Et; 
s'alTcmblcnt  en  1558,  impôt  extraordina 
fur  toutes  fortes  de  perfonnes  5  Tiers-Etat  c 
troit  à  ces  a/Temblées  dès  Philippe  le  Bel. 

{a)  Gabelle  en  1341,  par  Philippe  de  V 
lois.  Sous  Charles  V,  en  13^^,  11  den.  i 
toutes  Marchandifes  j  fol  pour  livre  fur  le  f 
treizième  fur  le  vin  en  gros  ,  &  quatrième) 
le  vin  en  détail  :  Fouage,  à  raifo«  de  4  liv 
par  feu  dans  les  villes,  &  d'un  franc  dans 
plat  pays ,  droit  enfuitc  appelle  Taille.  V03 
ci-dcfTous  ,  ajrt.  Tailles» 
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iiijonrd'hiiile  principal  fonds  des  û- 
unces. 

Aide  confîfloit  au  fol  peur  livre',    Soîpourii- 
3U  vingtième  du  prix  de  toutes  les  ^'^^  °^  ^''''** 
uarchandifes  vendues  ,  revendues 
}ii  échangées  {a).  Se  nomme  aiîiîi 
;ros.  Paris  payoit  ce  droit  de  ving- 
iéme  de  toutes  marchandiies  juscju'à 
.ouis  XI ,  qui  pour  les  fervices  re- 
lis en  la  guerre  du  bien  public  ,  l'en 
Icchargea  en  14^5 ,  exceptées  cinq 
îfpéccs,  1°.  Vin.  2^.  Bétail  à  pied    conf.  xn. 
burché-  3°.  Poifîbn  de  mer.  4".  Bois  ^^* 
ie  bûche.  5^^..  Draperie  ;  &  changea 
m  huitième  le  quatrième  de  vin  ven- 
du en  détail  (h).  Le  droit  de  ving- 
iéme  fur  les  draps  fut  fupprimé  en 

(  a  )  Ou  tranfportées  hors  du  Royaume  3  étâ- 
Dli  par  le  Roi  Jean  en  13^5  :  confirmé  par 
Charles  V.  en  1 3  70  ,  &  1 5  74  :  en  exempte  , 
°n  1391 ,  Nobles  &  vivant  noblement ,  pour 
vin  &  autres  marchandifes  de  leur  cru  feule- 
iment:  même  exemption  accordée  parCharles 
|VII.  en  1452 ,  aux  Officiers  de  rUniverfité  de 
Paris. 

{^)  Remis  fur  toutes  les  denrées ,  en  i  y^^, 
excepté  le  blé  ;  defapprouvé  par  M.  de  Sully  i 
çxcite  les  clameurs  :  fupprimé  en  1^05  ,  5c 
remplacépar  augmentation  de  droits  d'entrée 
iiule  via. 

Dij 
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T644  :  &  au  lieu  une  augmentatio 
fur  les  cinq  grofTes  fermes.  Ce  droi 
de  vingtième  fubfifle  fur  les  quatr 
autres  efpéc€S  réfervées.  Le  fol  pou 
livre  confervé  en  la  plupart  des  lieu 
fur  le  vin  ,  &  nommé  Gros  :  aboli  ei 
tous  fur  les  auti°es  marcha ndifes 
premièrement  aux  provinces  de  Poi 
ton  , Touraine  ,  Anjou ,  Maine  ,  Or 
léanois ,  Berri ,  Bourbonnois  &•  Nor 
rnandie,  rachetées  par  une  impofi 
tien  jointe  à  la  taille  ,  dite  Equlva 
lent  :  puis  dans  les  autres  provinces 
pluiieurs  élevions  ou  paroifîes  parti- 
culières s'en  ëtoient  rédimées  ;  plu- 
lieurs  le  prétendoient  fans  titre  ,  ai- 
mant miçux  payer  l'équivalent  qu'il: 
trouvoient  plus  commode  :  Cour  de: 
aides  ëtoit  favorable  à  leur  préren- 
tion.  Sol  pour  livre  far  les  mêmei 
denrées  ,  odieux  &  de  difîjcile  exa 
6i:ion.  Enfin  en  1668  ,  le  fol  pour  li- 
vre fut  révoqué  généralen^ent  (  ^  )  : 

(  a  )  AiiiG  que  pluficurs  antres  droits  d'Ai- 
des :  cependant  les  Fermes  furent  augmentées 
cette  année  de  6  raillions ,  fept  cent  quatre^ 
mille  trois  cent  quarante-cincj  liv.  mais  ce 
produit  étoit  accru  par  la  facilité-des  confom- 
macioi^. 
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!)n  a  excepté  ,  dans  les  lieux  où  il 
elevoit,  les  quatre  efpéces  refer- 
mées à  Paris  5  vin  ,  poiffon  de  mer  y 
)ied  fourché  j  bois  5  &  ces  lieux  ont 
îtéfpécifiés  (  ^). 

Quatrième  eft  le  quart  du  prix  cîw-  Quatrième, 
'in  &  des  boiffons  vendues  en  dé-  SroîSannùei, 
ail.  A  lieu^n  Normandie ,  en  la  plû^  6tc. 
lart  des  élevions  de  Picardie:,  &"  en 
elle  de  Bar-fur-Seine  (  b  ).  Le  hui-' 
iéme  fe  levé  en  toutle  refte  du  pays 
l'Aides  (  c  )  :  même  en  la  plupart  des 

{a)  Sont  les  Généralités  de  Paris ,  SoiiTons, 
Lmiens  ,  Cliâlons  ,  &:  quelques  Eleélions  i 
augmentation  eft  Hue  dans  les  Villes  ,  Bourgs 
c  lieux  des  mêmes  Généralités  6c  Eleâîions 
[ui  font  exemptes  du  droit  dé  Gros. 

Voir  fur  ces  droits  &  ceux  qui  fuivcnt  l'Or- 
Ion.  de  Juin  1^80  ,  &  les  Baux  des  Fermes. 

(3)  Ce  droit  a  été  réduit  aii  cinquiéîne  : 
i 'étend  encore  à  la:  Ville  Se  Eledion  particu- 
iere  de  Pontoife  :  Ordon.  de  i6%o. 

(c)  Charles  V.  n'avoit  levé  qu€  le  centiémb 
len.  fur  le  vin  en  détail  :  le  droit  fut  mis. en- 
ùite  à  50  den.  puis  à  lo ,  enfuite  à  8  ,  qui  eft 
jefté  jufqu'â  préfent  en  pays  d'Aides^.  Voir 
brd.  de  i^8o.  Arrêt  duConfeilde  1^88  ,  ic 
jMai  1711 5  Déclar.  de  17 14.  Ville  de  Paris 
lîxempte  des  droits  de  détail  fur  la  Bière  :  les 
Tiêmes  droits  lÂirVin,  Cidre,  Poiré,  fuppri- 
tîiés  dans  la  même  Ville  ,  Arrêt  du  Confeil  3 
&  Lettres  pat.  de  171^. 

Diij 
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villes  du  pays  de  Quatrième  ,  pou 
rincommodité  de  compter  par  I 
menu  :  fîxéà  quatre  livres  parmuii 
pour  virr  vendu  à  pot  renverfé  : 
cinq  livres  par  affiette.  Plus,  droi 
annuel  fur  les  Taverniers,  Hôteliers 
Marchands  de  vin  en  gros  :  fix  liv 
aux  villes  y  cinq  livres  aux  grand 
chemins  ,  quatre  liv.  aux  villages 
quelques-uns  achètent  l'hérédité 
comme  pour  des  Offices  {a):  plus 
diverfes  augmentations  fur  tous  le 
droits  précédens  :  Gros  ,  huitième 
&  annuel,  établis  depuis  16^43 ,  jui 

(a)  Origine  de  ce  droit  remonte  à  Loui 
XII.  qui  défendit  en  1508  ,  de  tenir  HôteJIe 
rie  ou  Cabaret  fans  permifllondu  Juge  &  fan 
caution.  Sous  Henri  III.  permi/Tion  du  Rc 
pour  tenir  Hôtellerie  ,  moyennant  finance 
de  même  pour  Marchands  de  Vin  en  gros 
cette  faculté  vendue  en  1 6iy ,  a.  titre  d'hcrc 
dite.  Edit  du  18  Mars  1^54.  fixe  le  droit  an 
Duel.  comme  eft  dit  au  texte  :  hérédité  révo 
quée  en  1617, 

OrdDU.  de  1^80,  fixe  Tannnel  à  8  liv.  dan 
les  Villes ,  à  8  liv.  i  o  C.  en  autres  lieux  :  annue 
des  Cidre  ,  Poiré ,  Bicre ,  comme  celui  du  vin 

Ordon.  de  i<j8é,  annuel  de  l'Eau-de-vi' 
comme  celui  du  vin.  Voyez  aufli  pour  le  droi 
d'annuel  Dcclar.  4  Mai  1688  ,  Lettr.  pat.  d 
lyzjyôi  du  2.4  Août  171s» 
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t|ii'en  1^58  :  caufes  en  partie  des 

I  roubles  de  ce  tems-là  {a).   Deux 

i  bis  pour  livre  ,   puis  encore  deux 

bis  pour  livre ,  puis  un  cinquième 

i  bis  pour  le  Parifis  :  puis  un  fol  fous 

!  e  nom  des  Controlleurs  -  Conferva- 

eurs ,  puis  iix  deniers  fous  le  nom 

i  les  Tréforiers  des  Fermes  :  le  tout 

)arifis ,  douze  fols  &  iix  deniers  qui 

ùbfiftçnt  généralement.  Plus  vingt 

bis  par  miiid  de  fubvention  ou  mau- 

)ouge  levé  fur  le  détail  ou  entrées  ^ 

lors  à  Paris.  En  Picardie  fol  pour 

)ot  fur  le  détail.  Soixante  fols  pour 

nuid  fortant  des  Généralités  de  Pi- 

;ardie  ,  Soiffonnois  ,  Champagne  ; 

fil)  Ces  troubles  furent  confîdérables  en 
^^48  ,  où  une  infinité  d'autres  petits  impôts 
ê  joignirent  à  ceux  ici  énoncés.  Le  Surintenr 
liant  des  Finances  Emeiy  fut  facrifié.  On  re- 
t  ufa  de  rembourfer  les  affignations  fur  le  Roi, 
i  m  taxa  les  Financiers ,  il  fe  fit  nombre  de  ban- 
!|ueroutes  :  le  defordre  devint  général  en  1  ^  5  o, 
lans  toutes  les  Provinces  ,  le  Cardinal  Maza- 
in  fut  obligé  de  fortir  de  France  :  en  i  ^ J3 , 
nouveaux  impôts ,  nouveaux  emprunts  :  Tar- 
dent manque  fur  la  place  en  1654  ;  on  a  re- 
tours au  crédit  de  M.  Fouquet  :  le  Commerce 
efpire  ,  mais  ce  n  eft  pas  pour  long-tems  r 
înfin  le  Roi  gouverne  par  lui-même  :  Colbert 
;it  appelle ,  &  tout  prend  une  meilleure  forme- 

D  ir 
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vin  plus  chargé  que  toute  autre  mar 
chandife  de  grand  ufage ,  non  abfo 
lument  néceiraire(tf  ).  Bière, -cidre 
poiré  ,  eau-de-vie  ,  chargés  à  pro 
portion  (^  )•  Avant  que  l'on  eut  fixi 

(û)  Et  d'ailleurs ,  moins  ilcft  cher,  moin 
le  peuple  travaille. 

{b)  Droits  d'augmentation  dès   1644,  fr 
fur  d'un  fol  pour  livre  :  nouveau  fol  en  1^45 
même  année ,  t  fols  pour  livre  :  en  i  ^47 ,  au 
très  r  fols  convertis  l'année  fuivante^  en  ui 
droit  de  dix  fols  pour  muid  de  vin,  plus  cin< 
lois  pour  le  parifis,  fol  &  6  den.  dt:s  Décla 
lation^  de  1^43  à  1^58  ,  ce  qui  fait  \6  fol; 
3   dbn.  outre  le  fol  pour  livre  du  prix  de  li 
veme  qu'on  appelle  gros.  Ce  droit  d'augmen 
tation  eft  de  j  fols  pour  chaque  muid  de  Ci 
dre  i  X  fols  6  den.  pour  muid  de  Poiré  5  8  folj 
pour  muid  de  Bière  fuivant  l'Ord.de  1680. 

Les  Offices  de  Contrôleurs  &  Lieutenan» 
des  Fermes  ,  auxquels  étoient  attribués  14  d, 
pour  livre ,  ayant  été  fupprimés  en  i  ^43 ,  par 
Edit  de  I  ^57,  fut  créé ,  outre  le  parifis  ,  au- 
tre ibl.pour  livre  des  Contrôleurs  âc.  Lieute- 
nans. 

En  1^5  8  &  i^^o,  levée  de  6  den.  pour  li- 
yre  furlesdroits  du  parifis ,  &  fufdit  fol  qu'on 
appelle  les  6  den.  pour  livre  des  Tréforiers. 

Le  droit  de  Subvention  ou  Maubouge ,  ou 
éç.  ^o  fols  ou  de  vingtième  fur  toutes  les  mar- 
chandifes  &  denrées ,  avoit  déjà  été  créé  par 
Louis  XIIL  en  1635  ^  avec  les  charges  de 
Contrôleurs  &  Lieutenans  des- Fermes  j  &  fut 
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le  huitième  &  le  quatrième ,  oti  de- 
duifoit  au  Gabaretiei"  certaine  quan- 

rupprimë  en  1^45  ,  excepté  fur  les  vins.  Il  fe 
perçoit  fur  le  détail  dans  le  reiTort  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris,  où  le  huitième  réglé  fut 
Je  vin  a  cours  g  &  ailleurs  fuivant  l'art.  1 1  de 
la  Subvention  ,  de  l'Ordon.  de  Juin  i  ^80.  U 
fe  perçoit  auiTi  aux  entrées  des  lieux  &  Paroif- 
fès  qui  y  font  fujets  dans  le  reffort  de  ladite 
Cour ,  où  le  quatrième  a  cours ,  &  autres  lieU3f, 
GoftFormément  att  titre  ir  defdits  droits  de 
Subvention  ,  même  Oidon.  &  à -la  Déclarât, 
de  1708  ,  &  à  celle  de  17 14.  Ainfi  il  y  a  Sub- 
vention à  l'entrée,  Se  Subvention  aîi  détail. 
Paris  eft  exempt  de  ce  droit  fur  la  Bierc  feulé- - 
ment. 

Sol  pour  pot  de  Picardie  a  été  fixé  à  6  liv: 
17  f.  fur  chaque  muid  de  vin  vendu  en  détail 
à  pot  ou  à  afliette  ,  avec  le  quatrième  dans 
les  ParoilTes  de-la  généralité  d'Amiens  ,  Art* 
^  de  L'Ord,  de  1680  ^  titre  û^^j  9  /iv.  1 8  fds^ 
&  fol  pour  pot  de  Picardie- 
Dans  les  60  f.  pour  muid  fortant  des  Gé- 
néralités de  Picardie ,  &c.  M<i  Fieury  ne  com- 
prend point  fans  doute  les  5  liv.  pour  poin- 
çon ,  jauge  de  Champagne  ,  Subvention  pour 
doublement,  &c.  réunis  par  l'Ord.  de  1680  ^ 
&  modérés  à  1 3  liv-  10  H  fur  le  vin  qui  for- 
tira  defdites  Généralités  pour  pays  étrangers; 
ou  Provinces  où  les  Aides  n'ont  cours. 

Les  Bière,  Cidre,  Poiré,  &c.  font  com* 
pris  pour  les  droits  dans  le  tableau  des  droits 
.d'Aides  proprement  dites. 
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thé  de  vin  pour  fa  boiflbn  Se  celle 
de  fa  famille  ,  pour  la  lie ,  les  cou- 
lages &  autres  déchets  ,  ce  qui  avoi 
été  fixé.  Aujourd'hui  5  choix  au  Fer- 
mier de  prendre  la  fixation  de  qua- 
tre liv.  ou  cinq,  liv.  fans  aucune  dé- 
dudion,  ou  le  huitième  effeâ:if ,  à  h 
charge  de  déduire  les  boiflbns  ,  lie: 
&  coulages  (a). 
Abonne-  Quelques  Provinces  ,  Villes  . 
a^pLas.  '^'  Bourgs ,  fe  font  abonnées  à  certaine 

(a)  Cette  dédadion  fut  fixée  par  Louîr 
XIII.  1615  ,  pour  Hôcelliers,  Cabaretiers  . 
Taveriiiers  qui  auroient  vendu  1 1  mtiids  d< 
vin  par  an  ^  &  à  proportion  du  tems ,  à  3  folj 
pourlivrefur  ce  qu'ils  dévoient  pour  les  droits 
de  Jiuitiéme  3  lî  1 8  muids  vendus  ^  i  f.  6  den. 
fi  30  muids,  i  f .  fi  plus  de  30,  xo deniers. 

Parles  Arrêts  du  Confeil  ï6^6  .. , ,  i6^y  ,\ 
permis  au  Fermier  de  lever  le  huitième  du  prix 
de  la  vente  fur  vin  vendu  en  détail ,  à  condi- 
tion d'accorder  les  déductions  fufdites,  ou  de 
percevoir  4  liv.  par  muid  vendu  à  pot ,  ou  5 1. 
îi  vendu  à  aiTicttc ,  ce  qui  fut  accepte  par  le 
Jfermier. 

Aujourd'hui  ces  dcdudiions  font  fixées ,  fui- 
vant  i'Ordon.  de  1680.  au  Titre  des  Droits  dt 
détail  y  &c.  art.  1 ,  à  un  cinquième  fur  le  droit 
de  quatrième  ,  &  d'augmentation  pouE  les 
boiflons  ,  coulages  ,  remplages  ,  déchets  &| 
lies ,  &  pour  toutes  autres  diminutions  que  le 
Cabarstiei  pouiioit  prétendre. 
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I  fbmme  pour  tous  les  droits  d^Aîdes 
^  (a)  y  ce  qui  ne  les  exempte  que 
)i  des  anciens  droits  ,  lors  créés  ,  non 
i,  ées  nouveaux  établis  depuis  les 
3.  abonnemens  ,  ce  qu'il  faut  appli- 
i.  quer  à  toutes  exemptions  générales^ 
iLes  exemptions  perfonnelles  desEc- 
>  cléfiailiques  pour  les  vins  du  crû  de 
:eurs  bénéfices  {^) ,  des  Nobles, des 
Officiers  des  Cours  Souveraines,  Se 

{a)  Les  Ordon.^c  i  ^  8  o ,  au  titre  (^es  Abon- 
^tmcns  y  ne  parlent  que  des  Abonnemens  de 
Particuliers  avec  le  Fermier,  &  ce  neft  que 
cour  les  droits  fur  le  vin. 

(  b  )  Ou  de  leur  titre  facerdotal.  Les  (Eco- 
nomes durant  la  Régale  font  aulîi  exempts  , 
&  les  Secrétaires  du  Roi ,  auffi  Officiers  de  la 
Cour  des  monnoyes  par  Arrêt  duConfeil  du  x 
Sept.  1684.  Vin  des  dixmes  &  des  prefloirs 
banaux  eft  réputé  vin  du  crû ,  pourvu  que  le. 
titre  de  la  bannalité  loit  avant  1 5  60. 

L'Edic  de  1717,  révoque  tous  privilèges  & 
exemptions  des- droits  des  Aides  &  Gabelles  : 
mais  on  a  cédé  aux  importunités  des  parties 
intérelTées ,  &  on  a  reftreint  les  exemptions 
à  celles  portées  parles  Ord.  de  1680&  i68r. 

Ces  Ordonnances  portent  encore  exemp- 
tion des  droits  de  détail  pour  les  Secrétaires 
du  Roi  &  leurs  veuves  :  pour  Archers  de  l'Hô- 
tel de  Ville  de  Paris  :  treize  SuilTes  de  la  gar- 
de du  Roi  5  les  1 1  &  25  Marchands  de  vins. 
privilégiés  fuivaat  la  Cour. 
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des  Comnienfaiix  actuellement*  fer-' 
vans,  du  erù-de  leurs  héikagôs,foRt^ 
pour  le  gros  feulement  :  fujets  au»ï 
droits ,  s'ils  vendent  en  détail.  Ceux 
qui  revendent  en  gros,  ayant ache« 
té,  des  privilégiés  ,    font  fujets  aui 
r^-gros  ,-  ainfi  ils  achètent  moins-, 
le  privilège  eft  petit, 
r.-^s  d'Ai-     Généralités  oii  les  Aides  ont'coiirsy 
^.es.  Paris  ,  Champagne  ,  Soiffons  ,  Pi- 

cardie ,  Normandie,  Touraine,  Poi- 
tou ,  Eerry ,  Moulins ,  Orléans.  Sous 
Paris   font  coraprifes  les  élections 
d'Aiixerre  ,  Mâcon  &c  Bar  fur  Seine^ 
€|ui  ne  font  pas  originairement  de  la 
Bourgogne.  Quand  Charles  VII.  le: 
céda  par  le  Traité  d'Arras  ,  il  réfer- 
vales  Aides  &  le  reflbrt  de  là  Juiîi- 
ee.  Les  autres  provinces  réunies  Is 
plupart  à  la  Couronne  depuis  l'éta- 
bliffement  des  Aides  ,  payent  d'au- 
tres droits  femblables.  Bretagne,im- 
pôt  &  billot  fur  le- vin  vendu  en  dé- 
tail (tf).  Ancien  droit  appartenant 
au  Duc  &c  aujourd'hui  au  Roi  :  au- 

(  a  y  Levée  de  ces  droits  réglée  par  Arrêt  du 
Parlemcntdc-Bretagne  du  15  Mai  166^  ,  8c 
Arr.  du  Gonf.  1^67^  ;,  fe  pcr^oiveiu  par  préfér 
sç^ncQ  aux  autres. 
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re droit  furie  vin  vendu  en  détail , 
iommé  grands  &  petits  devoirs,  qui 
/a  à  la  province.  Dons  gratuits  des 
)rovinces  d'Etats,  Bretagne  ,  Lan* 
;uedoc,  Provence,  Bourgogne, Ar- 
ois. 

Entrées  ,. ne  fontproprement  par^  Entrées, 
ie  des  Aides:  fmon  lofols  ^^dont  f 
bis  établis  en  1 5  5  2.,  5  fols  en  1 5  <j  i  ^ 
)our  toutes  les  villes  &:- bourgs  fer-- 
nés  ;  à  quoi  ont  été  joints  autres  5 
bis  qui  éîoient  des  cinq  groffes  fer* 
nés  (  <z  ).  Entrées  beaucoup  plus  con- 

(^)G'eft  ce  que  l'on  appelle  les  anciens  & 
wuveaux  cinq  fols.  Première  impoiition  fur 
es  entrées  par  Henri  II.  du  3  o  Janv*  155  z,-d& 
2-f  6  den.  autres  Lettres  patentes  du  7.  Fevr. 
I  j  Î4  ,  de  10  den.  autres  de- 1 5  56  ,  de  8  den^ 
parifis  j  faifant  aufllio  den.  en  tout  4  f .  i  d.^ 
Charles  IX.  en  1^69  ,  autres  10  den.  en  touc 
y.  fols  :  fe  perçoivent  au  profk  de  la  ville  de 
Paris. 

Les  féconde  cinq  fols  font  dt  1^61 ,  fur  les 
vins  &  vendanges  à  l'entrée  de  routes  les  vil- 
les clofes,  do-nt  aucune  exemption  :  d'abord 
p.our  fîx  ans  ,  puis  continués,  &  réunis  à  la 
Ferme  des  Aides. 

Les  autres  cinq  fols  font  appelles  nou- 
veaux ;  étoient  vingt  fols  en  158  i  ,  réduite 
cnfuitc  à . cinq  fols ,  joints  aux  cinq  grofTe? 
Fermes,  puis  réunis  au.  Bail  des  Aides  cm 
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fidérables  à  Paris  &:  à  Rouenrà  Vâi\ 
ris  1 1  liv.  6  f.  1 1  den.  pour  miiid  p; 
terre,  14  liv.  3  f .  ^  den.  par  eau 
vins  de  liqueur  ,  eau-de-vie  ,.  cidre 
bière ,  à  proportion  :  comprennen 
plufieurs  droits  particuliers  accumu 
lés  j  &  de  tous  fe  paye  parifis  1 2.  f 
&  6  den.  pour  livre  :  toute  la  ferm( 
monte  à  quatre  millions  pour  Parii 
feulement  (^).  Autres  droits  aux  pal 

Ces  anciens  &  nouveaux  cinq  fols  fixés  à  i- 
fols  par  rOrd.  de  i6io  :  voyez  états  arrêté 
au  Confeil  en  i(58r,  Déclar.  de  17 14,  concer- 
nant les  Hameaux  &  Ecarts,  Lettres  pat.  d( 
1714.  Arr. du  Confeil  de  1725 ,  172.4 &  1715 
pour  entrée  &  fortie. 

(û)  Marc  d'argent  a  voit  alors  pafTé  de  i' 
liv.  15  f.  à  30  liv.  7  f.  1  den.  Arrêt  du  Conf! 
du  loOél.  171 9.  a  réduit  les  huitiéraes,  groî 
&  annuels  pour  l'intérieur  de  Paris  à  un  feu! 
droit  d'entrée  de  1 5  liv.  par  muid  venant  pai 
eau  ,  &  20  liv.  par  terre ,  non  compris  les  4  f. 
pour  liv.  les  pauvres  ,  &  Odrois  de  la  Ville. 
Annuel  rétabli  à  Paris  par  Arrêt  duConfcil  en 
1721  :  Ville  bien  augmentée  depuis  que  M 
Flcury  ccrivoit  ceci  :  ParoiiTe  du  Roulle  éri 
gée  en  Fauxbourg  par  Arrêt  du  Conf..&  Letr. 
pat.  de  1722  :  Chaillot ,  Fauxbourg  de  la  Con- 
férence, fuivant  le  titre  3.  de  l'Ord.  de  1680, 
$c  Arrêt  du  Conf.  de  171 8  :  maifons  déta- 
chées ,  &  autres  ParoilTcs  alfujetties  aux  mê- 
mes droits  :  paye  en  outre  42  liv.  pour  vins  de 
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'  liges  des  rivières  [a).  Entrées  cga- 
'  3ntfouvent  ou  excédent  le  prix  du 
1    in  ;  petits  vins  confumés  dans  les 
■  ^illages  5  pour  éviter  ces  droits  r- 
B  lulle  exemption  ,  nulle  diflindion- 
i'  e  ce  qui  paffe  debout  ou  pour  dé- 
!  harger.  Bureaux  aux  Portes  y.  Bar- 
teres  ;  défenfe  de  tranfporter  hors 
ertaines  heures ,  ni  en  barils  ou  cru- 
:  hes ,  ni  en  cachette  ,  ni  faire  entre- 
pôts ou  magafins  proches  (  ^  ) ,  &c*- 

quecr  5  4  liv.  pour  muid  de  Cidre ,  2.  liv. 
our  Poiré,  Arrêt  du  ConCdeiy!?  &  1716  : 
Qtrée  à  Paris  année  commune  eft  de  240 
ulie  muids  ,  à  3  o  liv.  le  muid  ,  tous  droits 
ompris ,  font  1 1  m.ilJions  pour  le  vin  feule- 
.lent. 

(fz)  45  fols  des  rivières  &  augmentation 
txés  à  3  Ht.  par  muid  montant  ou  defceu- 
liant  la  Seine  &  autres  rivières  y  aiïluentes  : 
uutres  droits  de  3  liv.  &  45  foîs^es  rivières  fî- 
;ésà  7  liv.  par  muid  de  vin  du  crû  des  Paroif- 
es  comprifes  dans  les  8  lieues  des  environs 
les  rivières  de  Seine,  Andeile ,  6a;.  Ordon, 
le  Juin  i6%^o. 

{b)  Défenfe  de  faire  arriver  les  boifTons  à 
?aris  avant  cinq  heures  du  matin  &  après  huit 
aeures  du  foir  en  été  ,  avant  fept  heures  da 
matin  &  après  cinq  heures  du  foir  en  hyver» 
hkm  tous  autres  lieux  fujets  aux  entrées'.  Art» 
2.  &  ^  de  la  Déclar.  de  1714.  Mêmes  heures 
four  ouvertures  des  Portes  &  Barrières,. 
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i^rcepiion.  Perception  des  droits  d'Aides  :i 
fait  par  les  Commis  des  Fermie^ 
pour  droits  de  gros  ;  regiftre  de  1 
récolte  fera  fait  fur  le  lieu  du  crii 
avant  que  d'enlever,  faut  payer 
ou  déprier  (  ^) ,  fe  foumettant  à  ra| 
porter  certificat  de  la  vente  &  cl 
payement  du  droit  dans  certai 
îems  :  privilégiés  font  tenus  de  bai 
ier  déclaration  de  leurs  vignes  {h 
Vintranfporté  doit  être  porté  à  ïi 
tape  ou  marché  public  ,  pour  y  êti 
vendu  ,  &;  non  ailleurs  (  c),  Poi 
droits  de  huitième  iTaverniers  t 
autres  vendans  vin  font  obligés  d 

{a)  Surtout  pour  droits  de  Jauge  &  cou; 
tage  joints  aux  droits  de  gros ,  &  encore  poi 
double  droit  d'anciens'&  nouveaux  cinq  fols 
ainfî  propriétaires  ni  mardiands  ne  peuvent  < 
ne  doivent  enlever'  leurs  vins  ou  vendange 
fans  avoir  payé  les^  droits ,  fait  leur  déclara 
don  au  Bureau  ^  &  pris  un  congé. 

{è)  Conformément  à  Tart.  6  du  titre  $ 
des  exemptions  du  gros,  de  l'Ord.  de  1680 
à-  peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges. 

(c)  Pour  ert  payer  les  droits  de  gros  3 
d'augmentation  à  mefure  qu'on  le  vendra 
vin  qui  fort  de  l'Eîape  paye  les  droits  rétabli' 
de  revente  en-  gros  :  défendu  d'en  renir  ma- 
ga(în  dans  l'étendue  de  trois  lieues  autour  de 
Tilles- où  il  y  a  Eiapct  Ord<&n;  de- 1 6Z0, 
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oufFrir  la  vifite  des  caves  ;  finon  ou- 
verture forcée  {a)  :  vin  marqué  &  in 
''entori^.  CommiiTaires    des  caves 
tablis  pour  cet  efFet ,  puis  fuppri- 
eiinés. 

a  I  Aides  aliénés  ;  à  l'exemple  du  Do-  AiicmatioBr 
pj naine  ,  on  a  aufTi  aliéné  ou  engagé  <i' Aides.  ^ 
îs  Aides,  fbit  à  des  Particuliers  qui 
îs  ont  achetées  du  Roi ,  la  plupart 
vil  prix  5  (  plufieurs  retirées  en 
embourfant  ou  imputant  les  jouif- 
ances  exceilives  )  fbit  à  des  Gom- 
tiunautés  de  ville  ou  pour  finance  , 
>u  gratuitement  (h). 

O^rois  :  quelquefois  permis  à  une  Oâroijr 
Communauté   d'impofer    fur    elle- 
nêrae  pour  acquitter  fes  dettes ,  for- 
i£er  la  ville  ,  ou  autre  befoin  r 

(û.)  Voyez  rOrdonhânce  de  1^80  ,  art.  jl 
,iu  titre  de  FExercice  des  Commis.  Inventai - 
|es  ne  feront  faics  qu'une  fois  l'année ,  &  fîx 
emaines  après  les  vendanges.  Déclaration  de 
:<î88  ;  toutes  perfonnes  y  font  Sujettes,  Air. 
Kl  Conf.  de  1719. 

(6  )  En  159^ ,  M.  de  Sully  fît  rentrer  en  la> 
nain  du  Roi  nombre  de  ces  aliénations  donc 
■es  plus  grands  Seigneurs  &  même  la  plupart 
les  Princes  étrangers  alliés  de  la  France, 
koient  en  pcfTefTion.  Autres  aliénations  d'Ai- 
des  fupprimées  par  la  Chambre  de  Juftice  en 
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fonvent   ces   Oftrois    retirés  (  a' 
Autresim-      Impofîtions  fur  diverfes  marchan  | 
r^a^'f.pomn/^  difcs  fc  peuvcnt  rapporter  aux  Ai 
aux  Aides,    dcs ,  plutôt  qu'à  uH  autrc  genre ,  tel 

les  qu'impoiition  fur  le  tabac  (  b  ) 

(a)  Les  Odrois  des  Villes  fupprimés  en  to 
falité  en  1^48  :  moitié  vendue  en  166^  :  1 
Roi  jouit  de  l'autre  moitié,  &  cette  moitié  C 
perçoit  de  même  manière  que  les  autres  droit 
d'entrée  ,  art.  5.  de  l'Ord.  de  168 1  :  denrée 
pour  ravitaillement  des  vaifTeaux  en  font  ex 
cmptes  par  l'art.  6  de  la  mêm.e  Ordon.  Plu- 
iïeurs  perfonnes  n'y  font  fujettes  y  Arrêt  d' 
1719  ,  1711.  0£lroi  ou  don  gratuit  extraor 
dinaire  demandé  quelquefois  par  nos  Rois 
ainfî ,  par  l'Edit  d'Août  175  8  ,  impofé  pour  < 
années  fur  Villes  ,  Pauxbourgs  &  Bourgs  d< 
tout  le  Royaume ,  foxame  fixée  pour  chaqm 
lieu. 

(i>)  Le  Tabac  n*étoît  point  encore  en  fer- 
«ne  en  1^74  j  ou  M.  fleury  achevoit  cet  ou- 
Trage.  Premier  droit  fur  le  Petun ,  Tabac  ain{5 
sippellé  alors,  en  1^19  ;  livre  paye  lo  fois 
a  entrée  par  tout  k  Royaume  ;  vente  exclufi- 
ve  en  eft  accordée  en  1 674  à  un  Fermier 
avec  les  droits  fur  l'Etain  :  réunie  cnfuite  aux 
cinq  grofles  Fermes  :  puis  diftraitc  en  i<>y7  : 
en  1714,  bail  pafTé  pour  deux  millions  :  com- 
pagnie d'Occidertt  s'en  charge  en  1 7  i  8 ,  pour 
quatre  millions  100  mille  livres  :  prix  de  pre- 
mière qualité  en  gros  40  fols ,  50  fols  en  dé- 
tail ,  en  171 9  droit  fur  le  Tabac  converti  en 
droit  d'entrée;  en  1750  le  privilège  en  cft  réu* 
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Inpofition  fur  le  papier  8^  parche* 

.  aux  Fermes  générales  moyennant  7  a  8  mil- 
ons.  Le  dernier  bail  de  17^1  >  porte  le  Pri- 
lége  excliilif  du  Tabac  dans  les  Provinces 
1  Royaume  ,  auquel  on  a  joint  les  4  fols 
)ur  livre  établis  "par  la  Déclaration  du  24. 
oût  1758  ,  à  la  (omme  de  21  millions  108 
ille  700  livres  par  an.  Tabac  vendu  dans 
s  magafins  doit  être  marqué  &  cacheté  5  dé* 
I  nfe  d'en  faire   entrer  par  terre  &c  par  mer 
'  Heurs  que  par  les  ports  de  Marfeiile,  Bor- 
éaux, la  Rochelle ,  Nantes ,  St  Malo  ^  Mor* 
ix  ,  Rouen  &  Dieppe  :  ne  doit  être  déchar- 
i  qu'après  déclaration  faite  :  défenfe  de  le 
iltiver  en  France  dans  l'étendue  de  la  Ferme: 
ermier  &  fes  ayans  caufe  peuvent  faire  ar- 
izQr  quiconque  fera  fraude  :  conteftations 
our  ce  jugées  en  première  inftance  par  les 
pificiers  des  Eledions  ou  autres  commis  à 
et  effet ,  vont  par  appel  à  la  Cour  des  Aides^ 
e  font  les  difpofitions  de  l'Ordon.  de  i<^8i. 
I  Tabac  appelle  àc  Cantine  fera  fourni  aux 
[roupes  dans  les  provinces  de  l'étendue  de  la 
i'erme,  à  12  fols  la  livre,  Ordonn.  de  1747»^ 
Ikrrét  du  Confèil  du  30  Odobre  1750  ,  fixe 
es  Tabacs  du  crû  de  la  Louifîane  à  30  livres 
e  quintal ,  défîgne  les  Porcs  pour  l'entrée  de 
'espèce  :  grandes  peines  portées  par  les  Or* 
lonnances  contre  les  Contrebandiers  :  cèpe  n* 
iant  s'en  fait  fraude  confidérable  par  le  Com- 
:é  de  Nice  ,  la  Suiffe ,  TAllemagne  ,  la  Flan* 
Irc ,  &  la  Hollande  :  mifere  ne  connoît  point 
de  rifques.  Tabacs  de  nos  colonies,  quoique 
fupérieurs  a.U3i- autres ,  ne  {ont  pas  auex  en* 
îouragés^ 
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min  timbré  (^),  contrôle  du  papîcrj 
qui  efl  plus  ancien  {b) ,  contrôle  d 
bière  ,  de  cuirs ,  de  toiles  ,  de  drapî 
de  cendres  (,c)  ,  tous  à  l'occafiGno 


{a)  Papier  ou  Parchemin  timbré  efl:  celi 
fur  lequel  eft  imprimée  une  marque  Royale 
Je  nom  de  la  Généralité  &  le  droit  à  payer 
c'eft  ce  qu'on  appelle  formule  :  fur  ce  papi( 
feul  doivent  être  tous  les  Aéles  ,  Contrats 
toute  écriture  qui  doit  faire  foi  en  juftic< 
rOrdon.  de  1680  en  fixe  les  droits  felorà  1 
hauteur  &  la  largeur  y  fpécifiées  de  la  feuille 
Ces  droits  augmentés  depuis  :  Voyez  l'Ordor 
de  1748.  Longue  énumération  de  toutes  le 
écritures  qui  ne  peuvent  être  que  fur  papie 
©u  parchemin  timbré  ;  nombre  des  lignes  ô 
Jfyllabes  que  doivent  porter  les  papiers  &  par 
chemins  timbrés  :  Ex.  écritures  de  Procureur 
&  Avocats  fur  papier  moyen  à  2  fols  la  fcuil 
je  j  page  2.0  lignes  3  ligne  i  x  fyllabes.  Ordon 
de  16 80,  Déclar.  de  16^1  ,  Arrêt  du  Confei 
ré^SjDéclar.  de  17x3,  1730,  1748  &fuiv 

Bail  des  Fermes  p.alfé  à  Fauconneten  168: 
eft  imprimé  fur  papier  timbré,  ne s'eft  prat 
«jué  depuis. 

(^)  Ce  droit  fupprimé  par  Arrêt  du  Conf 
de  1710  :  on  verra  ce  que  c'étoit  que  ces  mar- 
que &  contrôle  dans  l'Ôrdon.  de  1  680  &  Ta- 
rif: n'étoit  pas  confidérable ,  &  gênoic  beau- 
coup ce  commerce. 

(c)  Contrôle  des  Biares  eft  de  Louis  XIII. 
1615,  pour  remédier  aux  abus  introduits  par 
les  Braireurf  ;  ce  droit  augmenté  en  difFerenS' 
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ms  :  fixé  par  l'Ordon.  de  i'S3>o  ,  à  i  lir. 
7  fols  7  den.  pour  miiid  :  exempts  &  non 
[empts.y  font  Coumis:  Braf^^ars  tenus  de  fai- 
:  déclaration  au  Bureau  avant  de  mettre  le 
u  fous  les  Brafllas  &  Chaudières  :  défenfes 
;  l'entonner  fans  préfence  desComnais.Y.oii" 
Drdon.  de  1 680,  la  Déclar.  de  1 7o8,&  Mr- 
t  du  Confeil  de  1718  ,  Sec. 
Ordon.  de  i68r  ,  fur  Cendres,  Soudes  8c 
raveléss ,  Arrêts  du  Confeil  de  16B1  ,  1685, 
i|  du  17  Septembre  -1713. 

Même  Ordon.  de  1681  fur  les  Cuirs  ,  fur 
\  Toiles ,  Bafins  ,  Futaines  ,  &c.  &  regle- 
'p  ;ns  fubféquens. 

Ce  feroit  cliofe  infinie  de  détailler  tous  ces 
1  oits  ,  &  ceux  que  M.  Fleury  a  omis ,  &  ceux 
<i  ont  été  créés  depuis:  Voir- les  Baux  en 
I  néral ,  le  Fermier  jouit  des  droits  des  trai- 
1  ;  &  f  grofTes  Fermes  ;  fubveation  pourdou- 
•ment  fur  les  Eaux  de  Vie ,  Vins  &  autres 
iflbns,  droits  fur  les  Hniles  &  .Savons  de 
jrcepnion  journalière  ou  abonnés  ;  &  droit 
«  3  o  fols  par  livre  de  Tabac  étranger  entrant 
ins  le  Royaume ,  établi  par  Déclarât,  du  4 
iai  17495  4  fols  pour  liv.  <ie  ceux  defdits 
loits  qui  y  font  fujets ,  &  pour  ce  le  fermier 
aid  la  fomme  de  14  millions  ;i  mille  ^00  1. 
!  Des  droits  d'Aides  à  l'entrée,  vente  en  gros 
\  en  détail  &  autr-es  cicconftances  dans  icC^ 
«elles  ils  font  dâs  j,  du  droit  de  Domaine  , 
Irrage  &  poids  le -Roi,  &  du  doublement 
«celui  dans  la  ville  de  Paris  ;  droits  de  la 
Utque  4e5  Fers ,  droits  de  la  marque  d'Or  &; 
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difficile  à'en  faire  une  énumératic 
entière  ;  voir  les  Baux  où  il  y  a  p< 
d*ordre  &  d'exaftitude. 

IV.     GABELLES. 

cOrigîne  &     Impofition  fur  le  fel  connue  dès 

Sdws.  "  règne  de  Philippe  le  long ,  deux  d 

Rag.  ord.  niers  pour  livre.  Le  Roi  déclare  qi 

ijiB,  QQ  droit  n'eil:  pas  du  Domaine ,  fo 

haiteroit  le  pouvoir  abolir  comr  , 

trop  onéreux  au  peuple  (^).  Dm 

d'Argent  ^  droits  fur  les  Suifs  ;  droits 
Jauge  &  Ceurtage  j  formule  où  les  Ai( 
ont  cours  ,  avec  Taugmentation  établie  f 
Editde  Févr.  de  1748  j  droits  domaniaux  p< 
ceptibles  dans  les  provinces  de  Flandres  ,  i 
tois  &:  Fîainault ,  étant  adluellement  dans 
mains  de  Sa  Majeftc  j  droits  des  Courtie: 
Jaugeurs,  înfpeâieurs  aux  Boucheries  &  a 
"BoilTbns  de  perception  joutnaliere  ou  abc 
nés  i  4  ou  1  fols  pour  livre  de  ceux  defd 
droits  qui  y  font  fujets  ;  4  patards  au  flori 
vingtième  ou  fol  pour  livre  5  lefquels  drc 
font  affermés  à  la  fommede  i  j  millions,  9 
mille  100  Uv.  Extrait  du  Bail  a^ucl  de  P 
yoft. 

(a)  Les  termes  de  cette  Ordonnance 
1518  ,  font  remarquables  :  pour  la  déplaifa) 
quelles  (  les  Gabelles  )  font  a  notre  peupi 
•voudrions  moult  que  par  bon  confeil  &  avi 
ionne  voye  &  convenable  fut  trouvée  3  par 
quelle  . . , .  lefdites  Gabelles  &  impojttions/ 


Cl 
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as  augmentations  depuis  :  fel  dlfîin- 
ué  de  toutes  les  autres  maichandi- 
es  ;  trafic  en  efl  défendu  de  Particu- 
ier  à  Particulier  ;.nionopole  s'en  fait 
lU  profit  du  Roi  qui  le  vend  beau- 
oup  plus  cher  que  le  Marchand  :: 
['où  deux  prix  :  prix  du  Marchand^ 
!irix  du  Roi  ;  ce  furplus  eu  la  Ga- 
elle ,  &  revient  à  une  efpece  de  Ca- 
itation  qui  fe  répand  également  fur 
DUS  les  fujets  de  toutes  conditions; 
liccléliaâiques ,  nobles ,  tous  confu- 

mt  abbatues  a  toujours  :  &  parmi  ladite  voye 
JUS  Prevofis  &  Fermiers  fujfent  oftis. 

Cependant  cet  impôt  continua  &  ne  fît  que 
roître  :  Châties  V.  le  rendit  fixe,  &  le  mit  à 
deniers  par  minot  :  6  deniers  fous  Charles 
j/II  :  Il  deniers  fous  Louis  XI  :  François  ï  le 
Init  à  i4  liv.  puis  à  4  j  liv.  par  muid  qui  eft  de 
,8  minots  :  le  minot  porté  à  40  liv.  en  16^8  , 
|5c  par  rOrdon.  de.K^So,  à  45  liv.  pour  ccr- 
lains  pays.  Dès  Louis  XIIl.  les  Surintendans 
es  plus  encendus  en  ce  qui  eft  du  fifc  ,  éga- 
joientle  feul  impôr  du  feL  fîii  des  Marais  aux 
tndes  du  Roi  d  Efpagne  ,  dit  le  Cardinal  de 
kichelieu  ,  Tefl-.  polit,  ch.  .1, 

Philippe  de  Vaioisfut  le  premier  qui  établit 
,es  Greniers  à  fel  j  d'où  Edouard  IIL  l'appel- 
iioit  par  dérifion  l Auteur  de  la  Loi  Salique  ,• 
ivers,i_j'46  la  Gabelle  fv  niife  en  Ferme,  ce 
l^ui  5'efi:  continué  jufqa'à  préfent. 
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ment  du  fcl,  peu  chacun  (a),  La  G; 
belle  n'a  pas  lieu  par  loutleRoyai 
me.  Bretagne  exempte,h'y  ^  jamât 
Conf.  X.  17. -été  ;  plufieurs  provinces  redîmes* 
io  140.  par  contrat  avec  le  Roi  en  1553 
comme  Poitou  ,  Saintongê^  Aunis 
Guyenne ,  Périgord  ,  Angoumois 

(a)  Deux  fortes  de  Gabelles  ;, grande; 
dans  rifle  de  France  ^  Sôiflbnnois  >  Picardi 
Ckampagne  ,  Orléanais  ,  Toumine  ,  Berry 
<Bourbonnois  ,  Normandie  ,  Duché  de  Bou 
-gogne  ,  Nivernois,  Anjou  :  petites,  Langu 
doc,  Rouergue  ,  partie  de  l'Auvergne,  Rou 
fillon  ,  Provence  ,  Dauphiné ,  Principaui 
d'Orange  ,  Lyonnois ,  haut  Vivarais ,  Fore2 
Beaujolois  ,  Mâconnois ,  Breffc ,  Bugey ,  Va 
romey ,  Gex ,  Sault,  Chalabre,  Barcelonnetf 
-A.lios. 

Dans  les  grandes  Gabelles ,  deux  fortes  d 

Greniers  :  ks  uns  de  vente  volontaire  ,  dar 

-rintérieur  des  pays  de  Gabelles ,  où  les  habi 

•tans  achètent  volontairement  tout  le  fel  dor 

ils  ontbefein  :  les  autres  font  Greniers  d'iir 

■  pots  ,  dans  le  vaifinagc  des  pays  exempts, 

i'eiïjçt  d'empêcher  les  habitans  d'abufer  de  ceii 

proximité  pour  en  tirer  leur  fel  en  fraude  d( 

droits,  font  obligés  d'y  prendre  la  quantité  d 

fel  fixée  par  les  Ordonnances  pour  leur  coi 

fommation ,  c'eft  un  minot  par  an  pour  14  pe 

Tonnes,  Ordon.  de  1^8 o. 

Aux  grandes  Gabelles,  prix  du  fel  eft  de 
puis  50  liv.  jufqua  43  liv.  aux  petites,  de 
puis  6  liv.  10  f.  jufqu'à  30  liv. 

Limofin 
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îmoiin  ,  Marche  ,  Auvergne  (a  )  : 
n  ces  pays  le  commerce  du  fel  eu 
bre.  En  pays  de  Gabelles  il  n'eil 
as  permis  d'en  acheter  en  gros 
u'aux  greniers  du  Roi  ;  en  détail , 
u'aux  Regratiers  établis  par  le 
ci. 

Sd  eu  de  deux  fortes  ;  de  mer,  de  Sei marin, 

rre.  Sel  marin  ;  fur  l'Océan  ,  deux 

lire  es    principales   ;    Rennes    Se 

ouage  {h).  Ce  dernier  le  meilleur 

tous  :  il  s'en  tire  par  an  jufqu'à 

mille  muids,  dont  lo  mille  fuffi- 


(a)  Moyennant  la  fomme  de  onze  cent 
\'l  mille  livres  tournois.  D'autres  font  exempts 
leijr-conceflion  ,  Guyenne,  Gafcogne,  Bearn, 
ivarre,  Alfkce  :  d'autres  exempts  d'origine, 
lime  la  Bretagne  ,  Artois  ,  Cambraifis , 
inault ,  Flandre  ,  Bouîonnois  &  Calais. 
(Â)  Je  ne-fçais  s'il  n'y  auroit  point  erreur 
îs  le  texte  au  mot  Re/mes ,  il  eft  marqué  de 
yen  dans  l'original  :  Rennes  en  effet  eft  trop 
ignée  de  ia  mer  pour  tju'il  s'y  falfe  du  Tel 
kcîirin  :  il  s'en  fait  beaucoup  en  Bretagne  du 
àmé  du  Croific  5  les  habitans  du  Nord  le  pré- 
nt  même  au  fel  de  Brouage,  ^ifi^  Nantes. 
iirciBDn  regarde  le  fel  marin  comme  le  plus  par- 
imlj:  de  tous  les  Tels ,  &  le  Tel  de  Brouage  corn- 
le  meilleur  des  fels  marins  :  en  général , 
marin  de  France  plus  eftimé  que  tous  les 
d'Europe,  à  raifon  de  la  température  du 
nat. 

E 
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lent  pour  la  ferme  générale  de  Frai 
ce ,  (  ^)  5  le  rurplus  va  aux  pays  r( 
dîmes ,  ou  aux  étrangers  à  qui  il  e 
néceflaire  principalement  pour  û 
laifons  de  chair  &  de  poiffons  poi 
lefqueîlesil  eu  meilleur  que  tout  a' 
tre  de  l'Europe.  En  baffe  Normar 
die  fe  fait  aufîî  petit  fel  blanc  c 
Touques  {i>) ,  permis  feulement  e 
certaines  Eledions.  Méditerranée 
falines  de  Provence  à  Hieres  ,  c 
Languedoc  vers  Narbonne  (c). 
Scî  de  terre.  Le  fel  de  terre  fe  tire  de  certal 
puits  falés  ou  des  fources  :  en 
Comté  de  Bourgogne  un  feul  puits 
Salins  (d)  ;  en  Lorraine  plulieur! 

{a)  Portés  à  15  mille  muids  par  l'Ordo 
de  1^80,  fit.  I.  art.  i. 

(l>)  C'efl:  S.  Thomas  de  Touques  dans  î*.' 
ledioii  de  Pont-l'Evêque  :  il  s'en  fait  enco 
dans  les  Eledions  d'Avranches ,  de  Coûta 
ces  ,  de  Valogne  &  de  Bayeux. 

(  c  )  Quatre  falins  en  Provence ,  Berre  ,  Hi 
res  ,  Badons  &  les  Maries  :  tous  bons;  Bei 
le  plus  eftimé. 

Trois  en  Languedoc  ,  Pecaix  ,  Peyrac 
Sejean. 

[d)  Ville  du  Diocèfe  de  Befançon  :  ai 
nommée  des  fources falées  qui  y  font:  la  gr? 
de  Saline  qui  efl  au  milieu  de  la  ville  mér 
d*ctrc  vue  :  eft  efpéce  de  Place  forte  de  i 
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1  fe  fert  du  fel  de  Moyenvic  (^). 
Manufadure  difFérente  :  fel  marin  Façon  de  ces 
î  fait  en  des  marais  oii  le  terrein  eft  ^^^^' 
reflet  préparé  pour  recevoir  Teau 
ela  mer  à  certaine  hauteur,  cette 
lau  s'évapore  par  le  foleil ,  Sl  le  fel 
jsmeure  :  on  le  caffe  ,  on  le  met  en 
les  &c  monceaux  de  certaines  mè- 
res :  Officiers  pour  faire  obferver 
ijîtte  police ,  Gardes  &  Contrôleurs 
Ips  Salines  [b):  fel  marin  long-tenis 
f|.imide  ;  pour  être  bon  ,  doit  être 
^jOuté  &:  reposé  deux  ans  (c).  Sel 
^  puits  fe  cuit  au  feu  en  pain  {d). 

ifes  de  long  fur  4^  de  large  :  ces  Salines  < 

pportent  environ  (^ûoogo  liv.  au  Roi. 
{  a  )  Tout  le  fei  des  trois  Evêchés  fe  tire  de 
oyenvic  :  on  {"extrait  par  le  feu. 
(i^)  Cette  police  eft  très-rigoui-eufe  ,  fur- 
ut  en  Normandie  5  voir  l'Ordon.   de  Mai 
80,  tit.  10.  art.  z  &  3. 
(cj  Ce  qui  eft  conforme  aux  anciennes  Or- 
Dnnances,  &  à  celle  de  1680  ,  tit,  4.  art.  8. 
9.  A  Hieres  on  l'enferme  jufqu'à  ce  qu'il 
tit  dans  fa  perfection  :  à  Berre  on  le  laiiTefur 
gravier  en  tas. 

{d)  Entraiae  grande confommation  de  bois 
ds  des  bois  du  Roi ,  des  Communautés  8c 
es  Particuliers  :  valeur  en  étoit  payée  à  ces 
erniers  à  raifon  de  5  o  fols  par  corde  en  17  3  ? 
c  fuiy.  Bail  de  Forceville ,  art.  77. 

Éij 
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Saunenes  font  de  grands  bâtimer 
qui  enferment  les  puits  ,  les  foui 
neaux  &  tout  l'attirail.  Marais  ù 
lans  font  à  des  Particuliers  comir 
autres  terres  ;  puits  &  fauneries  for 
au  Roi. 
Vente  du  fei.  Propriétaires  des  marais  de  Brou; 
ge  &  autres  vendent  le  fel  à  certai 
prix  qui  ne  doit  être  arbitraire  , 
ne  leur  eft  permis  ufer  de  monopc 
les  ,  ni  faire  afîemblées  entr'eux  : 
vendent  au  Fermier  général  pour  1 
fourni^ement  des  greniers  du  Roi 
aux  habitans  des  pays  rcdimés  d< 
Gabelles  &  aux  Marchands  étrar 
gers  (a)»  Fermier  du  Roi  (è>)  préfet 

(a)  Arrêt  flu  Confeil  de  171} ,  leur  dcfer 
de  vendre  à  d'autres  qu'aux  Fermiers  :  ne  pei 
vent  en  payer  k  falaire  de  leurs  ouvriers. 

(^)  Eft  tenu  par  TOrdon.  de  i68g,  d,e  faii 
achat  du  Tel  dans  les  marais  falans  de  Brouag 
&  Comté  Nantois  :  défenfe  à  lui  d'en  faire  v( 
nir  des  pays  étrangers,  fans  permifïïon  du  Ro 
doit  payer  le  fel  au  prix  courant  :  ce  prix  fîx 
aux  Sauneries,dont  particuliers  font  propriéra 
res  5  par  ex.  4  fols  par  minot  aux  propriéta; 
res  des  falins  de  Berre  ,  muid  y  eft  de  7  8  mi 
nots  :  à  Pecaix ,  41  Ht.  i  f  fols  par  gros  mui 
compofé  de  171  minots  :  plus  quelques  autre 
droits  fixés  par  les  Ordonnances. 
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j)ur  la  quantité  portée  par  fon  bail, 

)nime  13000  miiids. 

Autrefois  les  Marchands  particu-  ventedufei 
lers  faifoient  voiturer  lefel  après  ^^^"^* 
1  avoir  acheté  aux  Marais ,  le  dépo- 
lientdans  les  greniers  publics,  oii 
I  demeuroit  pour  égouter ,  puisétoit 

mdu  en  gros  à  tour  de  rôle  par  or- 
je  de  defcente  ,  ou  au  rabais  à  cer- 
lins  jours  &  certaines  heures.  Re- 
,  atiérs  ,  pour  vendre  en  détail  au 
t  (Tous  du  Minot.  Officiers  ,  pour' 
j  \^er  le  droit  du  Roi  ,  Grenetiers  ^ 
<iontrôIeur  &  Mefureurs  à  chaque 
jenier  ,  Gardes  &  Mefureurs  aux 
prts  &  paffages  011  néceiTaire  de 

larger  ou  de  décharger.  Depuis, 
Marchands  entreprenoient  de  four- 
:  r  tout  le  grenier  ou  plufieurs  ,  & 
^ndre  certain  prix  au  Roi  ,  rece- 
'Int  conjointement  fes  droits  :  Bail  coaf.  x.  is. 
pnéral  en  1 547  (a) ,  pour  chaque  ?•  *^s. 

enier  en  particulier ,  tant  du  four- 

flement  que  du  droit  de  Gabelle  , 
pur  toutes  les  Généralités  d'outre 

(û)  Ce  Bail  eft inféré  en  la  Conférence  des 
rdonnances ,  /oco  cit,  où  on  avertit  que  c'eft 

!  premier  qui  fe  trouve  avoir  été  fait  de  cette' 

lialité. 

Eiij 
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Seine  &  Yonne  :  dëfenfe  aux  Off 
ciers  de  recevoir  aucun  droit  de  f» 
ou  autre  chofe,  finon  du  confentr 
ment  des  Fermiers.  Bail  général  e 
1605 ,  pour  toutes  les  provinces  c 
la  Gabelle  étoit  établie  d'antiquité 
cette  Ferme  fe  nomme  Ferme  gém 
raie  des  Gabelles  de  France.  Autn 
Fermes  pour  Lyonnois  ,  Dauphiné 
Provence  ,  Languedoc ,  tantôt  k 
parées ,  tantôt  réunies  (  ^  ). 

(a)  Alors  les  Gabelles  de  France  rappo 
toient  1448^37  livres^  celles  de  Langae(lo( 
46343 1  liv.  la  Ferme  de  Brouage ,  il$$T-^ 
les  Gabelles  de  Lyonnois ,  118157  liv. 

Aujourd'hui  (  Bail  de  Prevoft  17  61.  )  1 
Gabelles  de  France  ,  3  ^  fols  de  Brouage 
<lfoits  qui  y  font  joints  ;  les  Gabelles  des  trc 
Evêchés  ,  Metz  ,  Tcul  &  Verdun  ,  les  Salin 
de  Moyenvic  ;  les  Gabelles  &  Salines  de 
Comté  de  Bourgogne  ,  &  vente  des  Sels  à  Tî 
tranger  3  droits  manuels ,  &  4  fols  pour  livr 
loi  pour  livre  des  droits  qui  y  font  fujets,  2 
liiillions  ,  16  f  mille  600  livres. 

Ihid.  Les  Gabelles  de  Lyonnois ,  Provenc 
Dauphiné ,  Rouergue ,  haute  Auvergne ,  Rou 
lillon  &  dépendances  3  les  Gabelles  &  droi 
de  la  Principauté  d'Orange  ;  droits  manueli 
4  &:  1  fols  pour  livre  ,  &  fol  pour  livre ,  hu 
millions  ,  5)  ?  i  mille  livres. 

Les  Gabelles  &  Salines  des  Duchés  de  Loi 
raine  &  de  Bar,  qui  font  en  partie  l'objet  < 
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Fermier  général  eft  chargé  de  tout;  :p^;rniier» 
lit  par  fes  Commis  tout  ce  que  fai- 
)ient  jadis  les  Marchands  &  Offi- 
iers  qui  font  devenus  inutiles  :  plu-r 
eurs  ont  été  établis  fans  befoin  par 
dits  Burfaux.  Bail  général  utile 
our  éviter  les  fraudes  des  Officiers, 
es  Voiturrers  &z  de  tous  Faux-fau- 
iers  (a).  Fermier  général  puiffant 
our  les  pourfuivre ,  &  intérefle  à 


faire. 


Faux-faunage:  en  pays  de  Gabel-  païucfeL 
: ,  tout  feî  non  gabelle  eu  faux-fel  : 

fel  gabelle  eil  acheté  par  le  Fcr- 
lier  pour  le  fourniiîement  cTes  Gre- 
iers  5  ou  pris  aux  greniers  par  les 
articuliers  on  Regratiers  :  fe  con- 
oît  à  certaines  marques  (^).  Voyez: 

Art.  IV.  dndit  Bail,  ne  paroiffent  pas  com- 
rifes  fous  ces  deux  fbmmes  dont  le  total  eft 
P966QO  liv.  pour  toutes  les  autres  Gabelles. 

(a)  Voir  les  Baux^fur-tout  ceux  de  Carlicr 
:  de  Forceville  ,  qui  entrent  l'un  &  l'autre 
ans  le  plus  grand  détail  fur  cette  partie. 

il>  )  La  principale  vient  de  la  couleur  qui 
ft  fendblement  différente  fuivant  le  terrein 
ù  il  a  été  formé  :  les  Experts  en  font  fouvenc 
i  diftindlion  par  le  goût  :  les  Greniers  du 
Loi  ne  font  pas  tous  fournis  de  fel  de  la  mê» 
ne  qualité. 

E  iv 


104      Droit   Public 
rOrdonnance  de  i6^^  ,  oiipliifieur 
abus  marqués  [a).   Deux  remède 
pour  détourner  le  faux-fel  des  pay 
où  il  n'y  a  Gabelle. 
Impôt  du  fei.      I.  Impôt  du  feldans  les  Eledion 
voîiines  des  pays  exempts.  Cbaqu» 
habitant  de  Paroiffe  imposé ,  com- 
me pour  la  tailIC;,  à  prendre  &c  payei 
certaine  quantité  de  Tel  àproportior 
de  fa  famille  (^}.  Etoit  établi  dëi 

(a)  Le  plus  important  aux  Greniers  desGa 
belles ,  étoit  que  les  pays  où  les  pcrfonnes  pri- 
vilégiées ,  ou  qui  prétendoient  l'être  ,  enle- 
voient  des  Tels  des  Marais  &  autres  lieux  poui 
le  verfer  dans  les  relTorts  des  Greniers  ,  ce 
^ui  diminuoit  confidérablement  la  v«nte  du 
Sel  gabelle  3  Art.  5  &  6  de  cette  Ordonnance 
de  Louis  XIII.  dont  les  Lcix  ont  commencé 
à  régir  les  Grandes  Gabelles. 

(  6  )  N'a  plus  alors  d'intérêt  de  recherche!  ! 
le  faux.  Sel. 

Habitans  nomment  des  Colleâ:eurs  comme 
^  pour  les  Tailles  :  ces  Colledeurs  font  le  rôle 

de  l'impôt,  qui  contient  le  nombre,  la  qua- 
lité &  condition  des  perfonnes  qui  y  font  Ai- 
jettes  :  lèvent ,  dans  les  premiers  huit  jours  de  • 
chaque  quartier ,  le  fel  de  Timpôt  ^  eftimc  à 
un  minot  dans  l'an,  pour  14  perfonnes  ,  Se 
pour  pot  &  faliere  feulement ,  8c  le  délivrent 
aux  contribuables  :  défcnfc  de  l'employer  aux 
groffes  fa  lai  ton  s  à  peine  de  500  liv.  d'amen- 
ie ,  de  payer  le  droit  de  Gabelle  ou  lai  valeur 
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508  :  rude  au  peuple,  &  prétextes 
.e  vexations  :  étoit  autrefois  plus 
tendu  :  fut  réduit  à  ces  Elevions 
oifines  en  1 668  :  le  Roi  tire  plus  de 
refit  par  la  vente  libre  dans  les 
eux  où  elle  efl  rétablie.  Offices 
urfaux  pour  ce  droit ,  Collefteurs 
:  Greffiers  de  l'impôt  ;  ont  été  fup- 
rimés. 

2.  Contrôles ,  autrement  dépôt  ou    Dépôts  da' 
lorges  ;  habitans  du  pays  rédimé 
ifoient  magafins  de  fel  pour  ven- 
'e  en  pays  de  Gabelles  :  défenfe 
eux  ,  à  cinq  lieues  prés  ,   d'en 
Lrder  pour  plus  de  fix  mois  ,  ni 
en  acheter  ailleurs  qu'en  certains 
^arches  déiignés  par  ordre  du  Roi  :   v.Ord. car- 
dans Tefpace  de  ces  cinq  lieues  "^"*  ^^^^•' 
i  y  a  des  Greniers  de  dépôt  ou 
])ntrôle  ,  011  le  Fermier  a  des  Com- 
as pour    l'infpedion   feulement  , 
ins  rien  recevoir  [a)  :  il  leur  efl 

I  fel  qu'ils  n'auront  pas  prisa  cet  effet,  & 
<nfifcation  des  chaires  falées.  Ordonnance' 
1680. 

(û)  FourniiTeurs  font  obligés  d'y  ^  faire  ap-~ 

rter  leur  fel  des  Marais  falans  :  k  nombre? - 

I  ces  dépôts  eft  fixé,  ainii  que  les  lieux  011^ 

}  doivent  être  établis.  Voyez  le  titre  1 6  d^- 

^)r<iojmaft<;€  de  1^80,  Défenfe  aux  habit-aass 
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permis  de  vifiter  dans  les  maifons  (a] 

ivmes  pour      Faux  fei  dans  les  barils  de  poiiïb 

faux  fei.       {^\q  q^  pyf jj  jg  beurre  ,  permis  vifi 

ter  {h).  Défendu  de  vendre  eau  d 
mer  (c)  ;  grande  rigueur  :  Gardes 

des  pays  de  dépôts  d'avoir  chez  eux  plus  de  f^ 
que  ce  qui  leur  e^l  néceiraire  pour  la  provi 
^.on  de  leur  famille  ,  à  raifon  d'un  minot  pi 
an  pour  fcpt  perfonnes ,  tant  pour  le  pot  &  1 
faliere  que  pour  les  groffes  falaifons. 

(a)  Parle  titre  19  de  l'Ordon.  de  1^80 
&  même  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Jug{ 
ou ,  fans  cette  formalité  ,  s'il  eft  abfent ,  pei 
vent  faire  faire  ouverture  des  portes  par  u 
Serrurier. 

(6  )  Permis  encore  quand  il  n'y  auroit  poii 

de  faux  fel.  Défenfe  de  faire  venir  de  l'étrar 

ger  aucun  poilfon  en  baril  dans  lequel  il  y  a 

plus  de  fcl  qu'il  n'en  faut  pourlaconfervatio 

des  marchandifes  :  fel  néceflaire  pour  fala 

fons, réglé  par  les  Ordonnances,  fuivant  l'e 

péce  &  le  nombre  des  poifTons ,  grandes  foi 

malitcs  prefcrites  pour  faire  falaifon,  l'cnh 

ver  ,  la  tranfportcr ,  la  décharger  ,  &  niéir 

encore  après  qu'elle  eft  rendue  à  fa  dsftin* 

tion  :  lards  &  chairs  falées  des  pays  exemp 

ne  doivent  pafler  dans  ceux  d'Impôts  ou  c 

Gabelles  :  ne  prendre  ,  pour  falaifon  ,  le  f 

chez  les  Regratiers  :  fel  qui  aura  fcrvi  à  f 

laifon  fera  jette  ,  avec  faumure  ,  comme  in 

monde.  Voir  le  titre  15  de  l'Ord.  de  1^80. 

(c)  Et  même  de  puifer  de  l'eau  à  la  Me 

Même  défenfe  pour  eaux  falées  de  fource? 
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•  rchers ,  Capitaines  :  procès  crimi- 
tels  par  les  Officiers  des  Gabelles  , 
^revôts  des  Maréchaux  ou  Inten- 
ians  de  juftice  (a).  Faux  -  fel  doit 
ître  noyé  ,  principalement  s'il  n'elt 
)on  pour  l'ufage  ,  comme  Saumu- 
es  (ù).  Confifcations  5  amendes^ 

Diiraines ,  faumure,  étangs  ou  de  queîqu'au- 
c  manière  que  ce  foit ,  Edic  de  i^^-f ,  arr» 
1.  propriétaires  de  ces  eaux  n'en  peuvent 
fer  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  beftiaux  :  pér- 
ils au  Fermier  de  faire  rompre  les  fontaines 
liées  par-tout  où  elles  (ont ,  faifir  les  terres 
liées  &  Tel  de  falpêtre  &  de  Verreries,  caifer 
aiiîeauxqui  en  tranfportent,  confîiquer  che-^ 
aux  &  voitures  :  ceux  qui  en  font  faifis,  pu- 
is comme  Faux-fauniers. 

{a  Voyez  les  titres  i8  &  i^  de  rOrdon- 
lance  de  1680. 

(è)  Tout  fel  non  gabelle  eft  réputé  faux: 
ei  :  Item  ,  le  fel  gabelle  qui  pafTeroit  d'une 
trovince  à  Tautre  ,  fans  le  confentement  par 
crit  du  Fermier  :  Item ,  tout  fel  trouvé  chez 
m  Particulier ,  fût  il  de  Gabelle ,  fi  le  ponef- 
cur  n'en  peut  juftifier  Torigine  en  repréfen- 
i:ant  le  billet  de  gabellement  :  fi  faux  fel  elt 
Touvé  en  quelque  bâtiment  que  ce  foit ,  mê- 
me non  habité  par  le  propriétaire  Se  à  fon  in- 
'fçu  ,  propriétaire  eft  condamné  comme  Faux- 
faunier  :  aulfi  ,  pour  prévenir  l'abus  en  cette 
partie ,  la  Loi  ordonne  que  toutes  MaifoJis  ^ 
Granges  ,  Etables ,  &c.  foient  réparées  par  Pro^ 
iptiétaires ,  Locataires  ^   Fermiers  ,  de  facom 

EVJ: 
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peines  corporelles ,  galères  {a);  dé- 

cju'ôn  ne  puifTe  y  entrer  fans  leur  confente- 
ment,  que  ces  lieux  fôient  fermés  à  clef,  fau- 
te fie  quoi  le  faux-fel  qui  y  fera  faiil  fera  ré- 
puté leur  appartenir.  Lettres  Par.  du  ii  Dec. 
1 747  :  quantité  n'y  fait  rien  ,,  on  eft  puni  pour 
peu  comme  peur  beaucoup. 

{a)  BannilTement,  fouet,  flétrilTure  &!  pei- 
ne de  mort,  fuivant  la  circonftance  du  délit  : 
femmes  &  filles  amendées,  fouettées,  flétries, 
bannies  :  pères  &  mères  rcfponfables  de  leurs  ; 
cnfans  mineurs  :  Nobles  déclarés  déchus  de 
NoblefTe  :  receleurs  ou  favorifàns  autrement  la 
contravention,  traités  comme  complices,  ainfi 
que  les  acheteurs  :  défendu  d'informer  contre 
les  Comm.is  qui  auroient  tué  Faux-fauniers  en 
rédftant  :  telle  eft,  en  Francc,la  difpofition  de 
l'Ordonnance  de  1^80,  Loi  très-conféquentc 
dans  Ton  principe.  Voyez  auÛi  l'Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  du  4  Août  1761,  conforme 
en  partie  à  l'Arrêt  du  Confeil  dé  i^zz  ,  &  au 
Bail  de  Forceville  ,  Gabelles^, 

Malgré  la  rigueur  des  Ordonnances ,  il  s'eft 
toujours  commis  beaucoup  de  fraudes  en  ce 
genre,  fur-tout  au  commencement  de  ce  fié- 
Gie.-le  gouvernement ,  qui  aime  mieux  préve- 
nir le  crime  que  de  le  punir,  excita  les  Evê'>- 
ques  en  1705'  ,  à  ufer  de  leur  autorité  dans 
l'Eglife  pour  réprimer  ces  fraudes.  Je  rappor- 
terai ici  la  Lettre  circulaire  qui  leur  fut  adrei- 
fée  à  ce  fujet  par  M.  Chamillard.:  elle  n'eft 
pas  moinînécelfaire  aujourd'hui  qu'elle  l'étoit 
alors ,  &  d'ailleurs  elle  contient  des  principes 
de  dxQÎt  public  qu'on  ne.  peut  trop  inculquer 
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(nfe  de  receler  ni  aider  Faiix-fau- 
lers. 

j  peuple  ;  elle  eft  datée  de  Marly  le  4  No-- 
•  mbre  170  f ,  &  fignée  de  la  main  du-  Mini-- 

I  M;  l'ufage  de  frauder  les  droits  du  Roi  , 
|rticuliérement  pour  ce  qui  regarde  la  Ga- 
I  lie  ,  s'eft  tellement  introduit  depuis  queiquc- 
ns  dans  le  Royaume,  qu'il  n'eft  pas  poîH-- 
.1  ;  de  croire  que  les  Gurés  &  les  Conreireurs 
i  fent  leur  devoir,  lorfque  ceux  qui  font  ce 
.]  luvais  commerce  fe  préfentent  à  la  Confef-  - 
1  j  ils  les  obiigeroient  à  la  reftitution ,  puif- 
<]c  c'eft  un  vol  fait  à  Sa  Majeftc  que  dé  lui~ 
i  rober  des  droits  légitimement  acquis  Se  éta- 
par  la  puilTance  que  Dieu  a  donnée  aux 
erains  lur  leurs  Sujets^,  qui  ne  s  en  1er--' 
.  que  pour  maintenir  la  religion  &la  po-- 
c  dans  leurs  Etats.  Je  ne  doute  point  que 
s  vérités  ne  vous  foient  connues-  comme  à- 
oi  5  &  Sa  Majefté   eft  perfuadée  qu'étant  ' 
formé  des  abus  qui  fe  commettent ,  vous^ 
pnnerez,  ordre  aux  Curés  de  votre  Diocèfc 
:  linftruire les  peuples  dans  leurs  exhortations^ 
prédications  3  àç.s  obligations  dans  lefquel=- 
;  js  ils  font  de  reftituertous  les  profits  illégi-- 
Imes  qu'ils  pourroicnt  avoir  faits  fur  Sa  Ma- 
lle en  fraudant  fes  droits»  Il  n'eft  pas  moins-' 
jfceflâire  que  vous  falliez  entendre  aux  Gon— 
-fièurs  qu'ils  doivent  interroger  ceux  qui  fe- 
:éfenteront  au  Sacrement  de  Pénitence  de 
L.  manière  dont  ils  fe  font  conduits   à  cer 
gaid  :  que  s'il  s'en  trouve  quelques-uns  qui- 
yent  fait  des  profits  illégitimes    par  cetts 
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Droîts  de  Droits  de  Gabelle  ;  avant  le  tran 
port  du  Tel ,  35  fols  fur  minot  mefu 
re  de  Brouage ,  revenant  à  3  liv.  xm 
fure  de  Paris  j  fur  tout  ce  qui  s'en  er 
levé ,  hors  ce  qui  efl  deftiné  aux  Gre 
niers  (a)  y  25  fois  pour  le  fel  de  Nan 

voie,  vous  les  engagiez  à  fe  déterminer  à  J 
reftitution.  Je  fuis  ,  &c. 

(a)  Tout  fel  enlevé  du  gouvernement  d 
Brouage ,  compris  l'Ifle  d'Oleron  ,  fuivar 
rOrd.  de  1680,  &  Déclar.  de  lyié  ,  &  me 
me  celui  qui  eft  enlevé  de  Saintonge ,  Poiroi 
Aunis  ,  la  Rochelle ,  ports  &  rivières  qui  e 
dépendent^par  Déclaration  dérogatoire  à  l'O. 
donnance  de  i<^8o,  en  date  du  24  Juilh 
16 91 ,  &:  du  3  Sept.  17^6 ,  paye  les  droits  aj 
pelles  \  5  fols  de  Brouage  ,  fixés  à  41  fols  9  c 
par  muid  de  fel  mefui*e  rafe  de  Brouage  :  ce 
lui  enlevé  de  l'Ifle  de  Ré  ,  41  fols  -,  deniers 
Il  enlevé  pour  fourniture  des  Gabelles ,  pay 
30  fols  9  den.  art.  3.  de  1^80,  &  art.  i.  Dé 
clarat.  de  1716  ;  ce  droit  réduit  à  10  fols  pa 
iiiuid  de  fel  enlevé  par  mer  des  marais  de  !'£ 
lediondcs  fables  d'Olonne,  Arrêt  du  15?  Aoî; 
17 Kj  :  ce  même  droit  fixé  à  4  liv.  5  fols ,  fi  ù 
voiture  par  les  rivieies  d'Adour  ,  Gironde  i 
autres  y  afïluentes ,  Déclar.  de  1691  &  1726 
plus  10  fols  4  den.  appaitenant  au  Duc  de  Gu 
jfc  ,  &  revenus  au  Roi  par  droit  de  retour 
Arrêt  duConfeil  de  1697,  &  Déclar.  de  171  < 
&  encore  le  droit  de  15  den.  appartenant  a 
Prince  de  Carpcgne  ,  &  réuni  par  Arrêt  à 
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iS  :  mefurage  à  Ingrande  à  l'entrée 

Nous  allons  mettre  ici  de  fuite  tous  les 
toits  de  Gabelle  qui  ne  font  point  dévelop- 
és  dans  le  texte. 

La  crue  ou  augmentation  des  droits  à  In- 
rande  établis  pour  crue  ou  augmentation 
Officiers  m.is  fur  le  lieu  ,  fut  continuée  pat 
irr.  14.  de  l'Editde  1544,  Tur  le  pied  de  55 
)ls  pour  muid  :  conUfte  aujourd'hui  en  4  liv. 
fols  &  8  liv.  Il  fols  pour  Officiers  ,  mefu- 
iges  &  contre-mefurages  d'Angers  &  de  Sau- 
mr. 

'  Aux  pays  de  grandes  Gabelles  furent  en- 
ore  établis  droits  manuels  pour  récompenfe 
es  Officiers  des  Gabelles,  par  Edit  de  i^5>i: 
:  ces  droits  pafTerent  dans  les  pays  de  petites 
labelles  par  Edit  de  1^5»^:  fupprimés  par  Ar- 
h  du  Confeil  du  15  Avril  lyiz  ,  rétablis 
e  15  Mai  fuivant  5  fixés  alors  pour  le  G  re- 
lier de  Paris  à  50  fols  i  den.  par  minot ,  & 
L  so  fols  9.  den.  par  minot  de  feldeprivilége, 
i  42.  fols  6  den.  dans  les  greniers  &  dépots 
les  Gabelles  de  France  par  minot  de  vente  vo- 
ontaire  ,  &  à  51  fols  6  den.  par  minot  d'im- 
pôt &  de  franc-falé,  à  55  fols  6  dtn.  dans  le 
Lyonnois  ,  à  25  fols  6  den.  en  Languedoc  & 
Roulfillon  ,  à  15  fols  6  den.  en  Provence  :  ces 
droits  augmentés  d'un  fol  par  livre  y  Déclar, 
du  3  Février  1760  ^  art.  i.  . 

Au  Grenier  de  Paris ,  droit  de  3  liv.  ii  f, 
par  minot  de  fel  de  privilège  ou  de  franc-fa- 
lé. Déclaration  de  16^1  :  ilyavoic  autre  droit 
<ie  10  f.  par  Arrêt  de  1745  ,  ell  révoqué. 
Droit  de  quart-bouillon  ,  ou  quatrième  da 
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de  l'Anjou^  à  préfent  à  la  pointe 

prix  du  fel  blanc  fabriqué  dans  les  falines  d 
Normandie  ,  pareil  droit  fur  celui  qur  eft  re 
vendu  par  les  Regratiers  :  point  de  provinc 
plus  gênée  ni  plus  chargée  dans  cette  partie. 

Dans  les  pays  de  petites  Gabelles  ^  haut  l 
bas  Languedoc  ,  Rouergue  &  Auvergne 
droits  fur  chaque  minot  fixées  à  lo  liv.  Rou( 
fillon  ,  lo  à  13  Hv.  Provence  ,  15  à  18  :  Dau 
phiné,.!^  à  z^  :  Principauté  d'Orange,  ip  li\ 
7- f  4  den.  Lyonnois ,t6a.iî  liv.  Beaujolois 
2,7  à  i8  :  Maconnois ,  19  :  Bugey  ,  Valro 
mey  ,  30  :  Gex  ,  14  :  Pays  de  Sault,  ^  1. 10  { 
Ghalabre  ,  8  liv.  16  fols  :  Barcelonette ,  6  liv 
15  f.  AlloSjde  même.  ArrêtduConfeil  dei7  57 

Dans  cette  fixation  ne  font  compris  droit: 
fuivans  :  40  fols  par  minot  en  BrefTe,  Bugey 
Valromey  &  Gex,  Edit  de  Mars  1^60  :  12.  d, 
pour  liv.  du  fel  vendu  dans  le  Maconnois  ; 
droits  manuels  de  3  5  fols  6  den.  en  Lyonnois; 
de  25  fols  6  den.  en  Languedoc  &  Rouflil- 
lon  j  de  15  liv.  en  Provence  &  Dauphiné  , 
Arrêt  de  1717  :  droit  de  feptain  ou  feptiéme 
partie  du  fel  des  Salins  de  Badon  &  des  Ma* 
ries  ,. étendu  en  Languedoc  :  droit  de  5  fols 
par  minot  ,.dit  de  Canal  de  Launes ,  Arrêt  de 
1713  :  de  3  liv.  11  fols  ^  dtn.  par  quintal  de 
fel  pafTant  de  Provence  en  Dauphiné  :  droit  de 
6  fols  fur  poifTon  fâlé  entrant  en  Languedoc 
&  Provence  :  droit  de  4  fols  pour  livre  de  tous 
ces  droits  des  grandes  &  petites  Gabelles  ^ 
Déclaration  dei7i5&i738. 

Dans  ks  trois  Evêchés  :  fel  fixé  depuis  ^o 
fols  1  den.  jufqu'à  50  fols  8  den.  la  pinte,  & 
4.fols  pour  livre  de  ces  droits. 
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Ttaîn  droit  :  péages  &:  eftrelages 
ts  à  plufieiirs  Seigneurs  particuliers- 
certains  paûages  de  rivière  ,  en  ei- 
:ce  de  fel ,  réduit  en  argent ,  à  cau- 
:  des  abus ,  depuis  1 546  roftrois  de 
"  lies  &■  droits  qui  fe  levoient  au 
ofît  du  Roi  fur  les  Marchands  four- 
]  iïans  les  Greniers  ,  éteints  depuis 
J)  baux  généraux  r  ancien  droit  de* 
(  ib elles  au  profit  du  Roi.  Diver- 
i  )  crues  fous  divers  prétextes  :  ga- 
is  d'Officiers  du  Parlement  ,    de 
}  Cour  des  Aides ,  réparations  &     v.  veftjg®. 
irtifications  des  villes  :  droits  des  ^"^^"' 
([iiciers  des  Gabelles,  attribués  au 

En  Franche-Comté  ,  Tel  fixé  de  5)  liv.  4  fols- 
£oliv.  17  Tols  8  den.  charge  &  rehaufTement 
<  prix  du  fel,  3  liv.  12,  fols,  2  liv.  14  fols , 
Jiv.  16  fols  pour  différens  fels  :  droit  de- 
Ijëte  ,  10  deniers:  de  benotage  ,  zo  deniers: 
^ols  pour  livre  de  ces  droits  :  il  y  a  encore 
^^elques  petits  droits  particuliers  que  nous 
ifTons. 

Les  Péages  fur  le  fel  prétendus  par  les  Sei- 
^eurs  &  autres  ,  convertis  en  argent  par  Edit 
<{  1 54^  :  défenfe  de  lever  aucun  péage  en  ef- 
lice  fur  le  fel ,  Ordon.  de  1680:  celui  qui 
ileve  fur  chaque  muid  de  fel  étant  dans  les 
Iteaux  ,  acquitté  fuivant  ce  qui  eft  contenu 
jns  les  refcriptions  des  Officiers ,  i6id,  titre 
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Fermier  avec  la  fonction  qu'il  exe 
ce  par  fes  Commis  ;  il  eu  tenu  é 
leur  en  payer  certaine  partie  poi 
le  peu  d'exercice  qui  leur  refîe 
droits  d'Officiers  lupprimés  fubi 
fient  5  comme  de  Hegratiers,  c 
Greffiers  de  l'impôt.  Tous  ces  droi 
de  divers  Officiers  accumulés  ave 
ceux  du  Roi  ,  &  joints  au  prix  d 
Marchand ,  font  le  prix  du  fel  fîx 
par  Editde  1668,  à4oliv.Ie  mino 
le  muid  de  48  minots  près  de  2000 
amendes  &  confifcationspour  fau? 
faunage  5  attribués  au  Fermier  (^) 
en  un  mot  tout  ce  dont  le  Roi  prof 
te  par  la  Gabelle  :  aufïi  le  Permis 
eft  chargé  de  toute  la  dépenfe  (k) 

{a) 'Et  reftitutions  des  droits  de  Gabelh 
quand  même  confifcations  &  amendes  proc 
deroient  de  délits  commis  iiors  l'étendue  de 
Ferme.  Ordon.  de  1680.  Tit.  XX.  défenfe 
lui  de  tranfîo;er  des  amendes  &  confifcatioi 
avant  qu'elles  foient  ordonnées  :  Arrêt  du  a; 
Odobre  1708  ,  levé  cette  défenfe  pour  Lyor 
nois  ,  Languedoc  ,  RoufTillon  &  Rouergue 
Provence  ,  Dauphiné  &  Auvergne ,  même  dai 
les  Gabelles  de  France  avec  les  Particuliei 
domiciliés  accusés  d'avoir  acheté  du  faux-f 
pour  leur  ufage. 

iè)  Devroit  auffi  être  tenu  de  toutes  les  r< 
parations,  &  fupporter  toutes  les  pertes ,  quel 
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it  façonner  le  Tel  de  Bourgogne, 
e  Lorraine  ,  eft  maître  des  puits  ^^ 
ont  plufieurs  en  Lorraine ,  Marfal, 
)ieure  5  Chateau-falins  ;  Moyenvic 
;ul  travaille  ;  les  autres  font  gar- 
és :  de  même  en  Languedoc  ,  dé- 
ndu  de  fauner  hors  Pecaix ,  &c. 
ermier  chargé  des  voitures  ,  des  - 
fages  ,  de  la  pourfuite  d-es  faux- 
uniers  ,  en  un  mot  de  tout  ce  dont 

Roi  ou  le  Marchand  faifoient  les 
ais.  Grand  pouvoir  des  Fermiers 
inéraux  !  Commis  &  Gardes  font 
n  grand  peuple. 

Franc-falé  eu  général  aux  payspranc-faié, 
xempts  ou  rédimés  de  Gabelles  : 
articulier  même  en  pays  de  Gabel- 
is  en  faveur  de  certaines  perfonnes 
qui  il  eu  permis  de  prendre  au  grê- 
ler certaine  quantité  de  fel  au  prix 
u  Marchand  (a).  Ces  privilégiés 

u'en  fût  la  caufe  :  feroit  utile  au  Roi  qu'il 
|n  fût  de  même  des  autres  parties  affermées 
u  engagées,  tout  en  feroit  mieux  confervé» 
(a)  Le  minotfixé,  par  l'Ord.  de  léSo,  de- 
puis îo  fols  jufqu'à  ^o  liv.  ainfî  franc-falé  eft 
me  diminution  confidérable  fur  le  pied  de  la 
'ente  des  Greniers ,  diminution  faite  félon  la 
jualité  du  privilégié  ,  en  forte  que  le  plus  ai- 
e  paye  le  moins. 
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font  Officiers  des  Cours  Souveraî" 
nés.  Secrétaires  dit  Roi ,  &c.  Etat 
arrêtés  au  Confcil  {a)  :  pourvus  d 
plulieurs  Offices  n'ont  franc-falé  qu 
pour  un  feul.  Ces  privilèges  beau 
coup  réduits  ciepuis  que  fermes  gc 
nérales  {l>}, 

(a)  Etat  annuel  où  font  compris  tous  pri 
vilégics  &  la  cjuantité  qui  doit  leur  être  dél: 
vrée  :  franc-falé  non  retiré  après  le  premie 
Septembre  de  l'année  échue  appartient  au  Fe 
îhier,  &  ne  peut  être  répété  par  le  privilégi 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  :  veuves  de 
Privilégiés  continuent  de  jouir  du  Privilège 
jufqu  à  ce  qu'il  y  ait  un  autre  titulaire  du  me 
me  Oiïice  j  &  alors  ne  jouifTent  plus  que  d 
la  moitié  5  leurs  fécondes  noces  emporter 
privation  du  rout3-privi'légiés  ne  peuvent  dil 
pofer  pour  autres  de  leur  Tel  de  privilège 
encore  que  ce  fût  Texcédent  de  leur  provi 
£on  ;  fel  de  franc-falé  ne  peut  être  faifi  pa 
les  Créanciers  du  Privilégié  ;  pour  jouir  di 
franc-falé  &  être  compris  dans  les  rôles,  01 
doit  rapporter  la  juftification  de  fes  titres 
Arr.  du  Conf.  de  1 71 1 .  Voyez  les  titres  1 5  & 
14  de  rOrd.  de  1680  ,  on  y  trouve  les  Offi- 
ces &  les  lieux  privilégiés. 

(^}  En  17 17  l'Edit  de  la  fuppreffion  du  di 
xiéme  révoqua  tous  les  Privilèges  de  franc- 
falé  accordés  à  quelque  Corps,  Communau- 
tés ou  Particuliers  que  ce  fût ,  même  aux  Ho-' 
pitaux  :  par  là  ,  impôt  des  Gabelles  rentroii 
d^ns  fa  première  inftitution  5  mais  ni  cct« 
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Gabelles  &. Aides ,  depuis  que  re-  Gabeiiesaiic- 
înus  ordinaires  ,  ont  été  aliénées  ^^^^" 
1  plutôt  engagées  à  divers  particu» 

.^rs  ,  comme  les  Domaines ,  fou- 
mt  à  vil  prix  [a)  :  en  ce  cas  ,  in-  ' 
ftice  de  lever  fur  le  pauvre  pour 

i  irichir  le  riche  fans  utilité  du  pu- 

hc  :  pluiieurs  de  ces  aliénations  ré* 

^  )quées  :  jouiiTances  imputées. 

j       V.     T  A  I  L  L  E  S. 

La  Taille  eft  un  ancien  droit  Seî-  ,  Taîiie  an- 
I  eurial.  Serfs  étoient  taillables  tous  v^Rag, 
i;  ans ,  ou  à  volonté  ,  haut  &  bas , 
c  abonnés  à  certaine  fomme  (If): 
aille  fe  réfervoit  en  affranchifTant. 
aille  fur  les  Francs  aux  quatre  cas: 
Ifîls  aîné  étoit  armé  Chevalior,  fi 

rrocation  ,  ni  celle  des  exemptions  d'autres 
Qïits  n'eut  plein  effet. 

[a)  Telles  furent  les  aliénations  faites  erj 
117  &  1^1 1  ,  jufqu^à  la  fomme  de  lo  mil- 
Ins  fur  Tailles  &  Gabelles  :  l'Edit  qui  les 
f|)prime  porte  qu'elles  avoieiit  été  faites  à  fi 
h;  prix  que  les  jouiffances  ont  rembourfé 
pfieurs  fois  le  Capital  :  ç'auroic  été  le  cas 
(Imputer  les  jouiffances. 

{b)  Se  payoit quelquefois  feulement  au  dé* 
c  de  l'homme  de  ferye  condition ,  &  s'ap-» 
|lloit  mortaii/0. 
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fille  mariée,  fi  voyage  d'outre  mei 

il  rançon  du  Seigneur  (  d) ,  félon  1( 

diverlitcs  de  coutumes  &:  titres  pai 

ticuliers  :  aide    coutumiere  ,  iden 

Taille  en  ce  fens  étoit  partie  du  De 

maine.  Le  Roi  la  levoit  fur  fes  fuje 

particuliers  {If).  Taille   impofée 

Paris  par  Philippe  le  Hardi  fans  cor 

féquence. 

Taille  fous  la     Charles  V.  en  1 3  79  ,  levé  un  frar 

^^,  ^^^'       fur  chaque  feu  ;  d'où  Fouage  étenc 

aq.i.c.7.  p^j.^Q^^j.  1^  Royaume  :  Charles  V 

en  1388  ,  l'augmente  fous  nom  c 
TaîlU ,  qui  efl:  reflé  depuis.  Charl< 
VII  le  premier  impofa  tailles  à  fc 
plaifir  fans  confentement  des  Etat 
les  Seigneurs  y  confentirentmoye 
ph.Comin.  j^^^^  certaines  penfions  pour  les  d< 
^'  '*^'        niers  levés  en  leurs  terres  (c).  Lefe 

{a)  Ce  qui  s'appelloit  autrement  Aide 
Chevalerie  ,  Aide  de  Mariage  ,  &  en  génér; 
u4ide-Ckevel,^zïcc  qu'ils  fe  payoient  au  Che 
Seigneur  ,  ou  encore  Aides  Loyaux, 

(b)  Comme  fit  S,  Louis  :  la  Taille  qu 
établit  ne  concernoit  que  fes  Domaines. 

{c)  fous  Charles  VI.  la  Taille  de  4000c 

'  fous  Charles  VII.  de  1800000  liv.  Se  conl 

cutivement  fous  Louis  Xljde  4740'ooI) 

Tous  Charles  VIII.  près  de  6  millions  3  To 

Louis  XII.  jufqu'à  7^40000  liv.  en   16Î] 
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■  ce  des  Fiefs  ayant  ceffé  ,  il  efl  jii- 
i:  que  le  Roi  levé  ce  que  les  nobles 
voient  pour  fervir  à  la  guerre  : 
jiuvres  n*y  ont  perdu, étoient  moins 
j)r€s ,  fou  vent  plus  foulés.  Fouage 
ï  {le  en  Bretagne,  C  'efl  un  droit  mo-  Argent  ap- 
^  que  fur  chaque  maifon  au  profit  de  P'^^p^*  ^^^ 

province  {a).  Taille  par  tout  le  ^'^^* 
ifte  du  Royaume  ,  même  es  pro- 
^  nces  de  Limofm  &  Auvergne  qui, 
]  ur  leur  flérilité,  n'ont  ni  Aides ,  ni 
<jbelles.  Taille  perfonnelle  en  la 
iLipart,  réelle  en  quelques  provin- 
s  ;  comme  Languedoc  ,  ôcc, 
faille  perfonnelle  eft  plutôt  mixte,    Taîiie  per- 
2Û  iimpîe  capitation  ,  puifqu'on  ne  ^^"'^^^^^* 
xe  que  les  chefs  de  famille  ,  & 
l'on  a  égard  aux  facultés  de  quel- 


Dient  de  5  50C0000  -,  au;ourd'liui  ,  environ 
jt  millions  ,  ce  qui  fait  à  peu  près  quatre 
quatre  cinquième  pour  cent  de  la  maiTe 
l'argent  qui  eft  au  moins  de  1 5  cent  mil- 
•ns. 

(a)  Ceft  une  efpece  de  Taille  réelle  levée 
r  tous  les  biens  roturiers  de  la  province  , 
:juelle  montoit  ,  toute  dédudion  faite ,  à 
9651  liv.  15  f.  4  den.  au  commencement 
ce  fiécle.  Ce  droit  eft  payé  par  feu  &  ne 
ufFre  augmentation  ni  diminution.  Voyez 
im.  de  M.  Nointel,  Intendant  de  Bretagne, 
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que  genre  que  ce  foit ,  comme  hér 

îages  ,  argent,  in^ufîrie  :  delà  la  ni 

'     ceflité  de  renouveller  tous  les  ai 

rimpofition  ;  car  l'état  des  familh 

&■  leurs  facultés  changent  continue 

lement. 

iliïk^^^^^      Les  parties  de  la  Taille  font  i' 

Taille  proprement  dite  ;  fonds  de  1 

Taille  ou  grande  taille  comprend  d 

verfes  crues  ajoutées  à  diverfes  foii 

comme  la  crue  des  Prévôts  des  Mî 

réchaux  (a),  Sic,  i'\  Taillon  étab 

pour  le  payement  de  la  Gendarme 

•    rie  y  fous  Henri  II.  s'y  employé  er 

-core  &  va  aux  Tréforiers  de  l'Ord 

naire  des  Guerres.  3°.  Subfifîanceo 

folde  de  50  mille  hommes  établie  e 

i . , ,  (B)  fe  paye  en  quelques  ville 

{a)  Taille,  Taillon,  Crue  ,  Subfîftance 
Etapes  ,  Sic.  étoient  autrefois  autant  de  pa: 
ties  de  Taille,  font  aujourd'hui  confondue 

(6)  Peut-être  1 544 ,  où  la  taxe  fur  les  ins 
fons  n'ayant  pas  eu  lieu  fut  fuppléée  par  ui 
augmentation  réelle  fur  les  Tailles  de  5  à 
millions  fous  le  nom  de  fubfiftance  des  troi 
pes.  Cependant  il  y  a  un  Edit  de  1552,  qi 
attribue  au  Grand-Confeil  la  connoillance  c 
ce  qui  concerne  la  folde  de  5GOCO  homme 
de  pied ,  laquelle  connoiiTance  en  Odobi 
fuivant  fut  attribuée  au  Grand-Confeil.  Auti 
Edit  de  1553  ,  qui  proroge  les  Sergens  d 
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autres  lieux  ,  qui  pour  ce  font  * 
smpts  du  refte  de  la  Taille.  4®, 
ibyention  avoit  la  même  origine  , 
i  té  convertie  en  un  droit  de  10  fols 
jiir  muid  de  vin  ,  dit  droit  demau- 
Lige  &  joint  aux  Aides.  V.  Aides. 
Affiette  de  la  Taille  :  Rôle  ou  Etat  Amettç  de  is 
Roi  arrêté  au  Confeil  au  corn-  ^^^^^^' 
ncement  de  chaque  année  portant 
nbien  de-taille  ell:  impofé  fur  châ- 
;    généralité  (a)  :  Commiliions 

[le  es  villes  qui  contribuoient  à  la  folde 

0000  hommes  :  mais  je  ne  trouve  point 

lie  antérieur  qui  porte  création  de  cette 

iftaiice  j  ou  fubvention  ,  ou  folde  :  en 

5 ,  eft  parlé   de  double  commiiTioii  dont 

s  pour  la  fubdftance  des  troupes  pendant 

lartier  d'hy  ver  ,  Déclar.  du  1 6  Août  1  643 . 

a)  Cet  état  da  Roi  n'efl:  point  l'ouvrage 

latard  ni  du  caprice  :  après  la  récolte  de 

]ue  année  ,  les  Elus  font  tenus  défaire 

'auchées  dans  les  Paroiiîes  de  leurs  Elec- 

s ,  de  s'informer  foigneufement  de  lafer- 

;  ou  ftérilité  de  l'année  ,  de  ceux  qui  font 

•dés  ou   délogés  des  Paroiiles  depuis  la 

:e  précédente ,  des  exempts  ,  privilégiés  , 

caufes  des  exemptions  Se  privilèges ,  & 

eout  ce  qui  les  concerne  ;  fi  la  quote  pré- 

<É;nte  a  été  repartie  avec  juftice  j  Edit  de 

:<4,  art.  4-3 • 

■'-es  Procès  verbaux  des  Elus  font  remis  au 
j.iîier  de  l'Elediion  pour  pafîcr  aux  Intea-  .  ^ 

Tome  IL  F 
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font  adrefféesaux  Tréforiers  de  Frai 
ce  portant  rimpofition  de  leur  Gén< 
ralité  (a)  ;  dont  ils  doivent  faire  k 
départemens  fur  les  Elections  ave 
rintendant  :  fur  les  CommifTions  d( 
Tréforiers  ,  les  Elus  font  le  départi 
ment  des  ParoiiTes  de  leur  Eledio! 
&  règlent  la  quote  de  chacune  {y^ 
fur  les"^  Commillions  des  Elus  ,  chî 
que  ParoifTe  s'aflemble  &  élit  8  ,  ^ 
ou  z  des  plus  folvables ,  les  fait  A 
féeurs  &  Colleûeurs  pour  dreffer 

dans  Se  aux  Tréforiers  de  France  :  ceux- 
fonc  le  département  de  la  Taille  fur  les  Ele 
tions  de  leur  Généralité,  oiii  le  rapport 
celui   d'entr'eux  qui  a  fait  fcs  chevauchée 
puis  il  eft  envoyé  au  Confcil  dans  le  me 
d'Août  au  plus  tard  :  ihid.  art.  40.  &  c'eft  f 
ce  département  que  l'Etat  du  Roi  eft  arrêté 
Confeil  pour  l'année  fuivante  :  il  eft  à  fo 
liaiter  que  l'exécution  réponde  à  la  fagelfe 
ce  règlement. 

(  aj  Ces  commifîlons  leur  font  envoyé 
dès  le  mois  deNov.  &  doivent  l'être  par  eu 
8  jours  après ,  aux  Elus  des  Eleéiions ,  art.  4 

fè  )  Doivent  y  procéder  avec  la  pi 
grande  égalité  :  avec  eux  doivent  travail) 
les  Intendans  aux  aflîettes  &  départemens  d 
Tailles  :  ceux-ci  peuvent  même  taxer  &  c 
tifcr  d'office  toutes  les  Villes  &  Paroiffes  q 
bon  leur  fembiera.  Arrêt  duConf.  de  i6d,6 
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rôle  particuiier  de  la  ParoilTe  qui 
doit  être  arrêté  par  les  Elus  (  a  )  Ele- 
flions  &  ParoiiTes  changent,  Xd.viioX. 

( a  )  Et  fait  en  préfence  de  l'Elu  qui  aura 
Fait  chevauchées  l'année  d'auparavant  :  fur  ce 
Rôle,  la  condition  &  qualité  des  cotifés  doit 
hxz  ajoutée  à  leur  nom  ,  poiir  connoîtrc  fi  la 
Paille  aura  été  bien  aflife  :  s'il  y  a  inégalité 
dans  Taflietre  ^  elle  pourra  être  défavouée 
3ar  les  habitans  ^  &  les  Alléeurs  pris  à  partie 
3ar  lé  Particuiier  Jézé.  Cotes  de  i'induflrie  y 
iu  commerce  &  da  travail  feront  fixées  les 
)remieres:le  furplus  de  l'impoiition  doit  être 
eparti  également  au  fol  la  livre  du  produit  &: 
evenu  des  biens  des  Particuliers  :  taxe  d'in- 
iufi:rie  ne  doit  être  confondue  avec  celle  de 
rploitation  des  fonds.  Voir  les  Ordon.  £c 
leglem.  de  1^00  j  1634,  1718,  1733. 
Colleâreurs  doivent  être  en  nombre  impair, 
j  5  j  7,  pour  obvier  aux  difficultés  ré  fultan- 
es  fouvent  du  nombre  pair  :  habirans  fei'onc 
lommés  CoUeéleurs  à  leur  tour  ^  fjivaat  le 
ableauqui  en  elldreffé  en  pays  de  Taille  pér- 
onnelle. Ce  tableau  eft  de  trois  colonnes  ; 
lans  la  première  ,  ceux  dont  les  taux  font  les 
)las  forts,  ainfi  de  fuite.  Déclar.  de   \"\6  ^ 
:7i7  &  17x5.  Voir  aulTi  celle  de  \GS^2i  l'é- 
;ard  de  ceux  qui  prétendront  devoir  être  dc- 
i,  :hargés  de  la  CoUeéle  :  nul  ne  pourra  obte- 
;;  lir  cette  décharge  ,  pour  quelque  raifon  que 
^   lefoit,  au  premier  Janv.  Ed.  de  1^3 4-  Ne 
s   puilTent  d'aucune  exemption:  feront  impo- 
li "es  aa  Rok  comme  l'année  précédente. 

Fi) 
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plus  habitées  ,  tantôt  moins ,  plus  oi 
moins  d'exempts ,  abondance  ou  Hé 
rilité  des  terres ,  commerce  ,  nourri 
ture  5  manufactures  ;  afTiette  ne  peu 
donc  être  toujours  égale  ,  ni  l'inéga- 
lité connue  c|ue  fur  les  lieux  &  er 
détail. 
îii]urticesor-      Injuflices  fréquentes  :  envie  de 
dinairer^       payfans  coHtre  les  plus  riches  jqu 
v.inftrua.  cie  lem;  paj-t  trouvent  faveur  pou 

i^iies  i^«>s.  ^tre  peu  charges  ou  exemptes  pa 
Oiîices:violences  des  Seigneurs  pou 
décharger  leurs  fermiers  ,  domeili 
ques,&c.  concufTions  des  Officier 
élus  ,  &  Tréforiers  de  France  ve 
naux  ,  fans  choix  pour  la  probité 
charge  retombe  fur  les  pauvres ,  qu 
ont  moins  deXupport,  moins  de  com 
modité  de  plaider  pour  fe  faire  dé 
charger  :  plufieurs  ruinés  ,  plufieur 
défertent  ,  &  deviennent  artifans 
gagnes-denier  des  villes  franches 
valets ,  mendians. 
,    ,      Remèdes  :  réelemens  de  tems  e 

Remèdes  à  i    •  o  i  t 

ce^injuitices.  tems  ;  plaintes  &  procédures   au 
Elevions  ;  appellations  aux  Cour  i 
des  Aides  :  défenfe  aux  Seisineurs  di 
s'en  mêler  :  chevauchées  des  Elus 
pour  tenir  la  main  à  l'égalité  des  que 
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l'es  (^  )  ;  &  des  Tréforiers  de  France, 
pour  recevoir  les  plaintes  ,  drefîer 
procès  verbaux  des  malheurs  extra- 
ordinaires ,  comme  grêle,  incendie  , 
Src.  qu'ils  envoyent  au  Confeil  pour 
faire  foulager  la  Paroifle.  Ces  viiites 
ibuvent  recommandées ,  mal  exécu- 
ées.  Intendans  de  juftice  qui  font 
esdépartemens  avec  les  Tréforiers 
lie  France  reçoivent  les  plaintes  ,dé- 
!:hargent,  ou  taxent  d'Office  lesPa- 
oifTes  où  les  Particuliers  font  mal 
mposés  ou  exemptés  ;  appel  au  Con- 

(a)  Doivent  s'informer  des  facultés,  pèr- 
es &  incoiivéniens  j  pour  qu'ils  puiiieut  le 
aire  plus  aifément  ,   Eleâ:ions  ne  doivent 
voir  que  cinq  ou  fix  lieues  de  reffort  :  le  mè- 
ne Elu  ne  doit  chevaucher  la  même  paroilfe 
;èux  ans  de  fuite  ,  ni  celle  où  il  a  quelque 
lien  :  habitans  autorifés  à  fe  plaindre  des  in- 
Liftices  ;  défenfe  aux  Seigneurs  de  faire  proc- 
éder à  î'afllette  des  Tailles  en  leur  maifon  ^ 
"être  même  préfefTs  à  cette  opération  ;  d'ap- 
orter  aucune  contrainte  à  la  volonté  des  Af- 
éeurs  pour  les  forcer  ou  obliger  de  faire  au- 
rement  qu'ils  ne  doivent  ^  à  peine  de  perdf- 
lon  de  leurs  Piefs  &  droits  de  Juftice  ^  &c. 
!  Enfin  cette  partie  de  nos  Ordonnances  eO: 
lombinée  avec  la  plus  grande  fageffe  ,  mais 
exécution  eft  fouvent  en  main  des  Parties: 
ntéreflees.  On  a  quelquefois  corrigé  les  abus, 
buvent  on  n'a  fait  qu'en  changer. 

I  P  ii^ 
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feil.  Bon  Intendant ,  grand  fecours  à 
une  province  ! 
F-evée^es  Lcvée  des  Taiiles  :  CoîTeOeur  en 
vertu  du  rôle  reçoit  la  qiiote  de  cha- 
que Particulier  ,  porte  les  deniers  ay 
Receveur  des  Tailles  de  rElection. 
qui  paye  au  Receveur  général  deî 
^nances  de  la  Généralité:  exécution! 
iùr  les  meubles  fe  font  en  vertu  d( 
ces  rôles ,  par  Sergens  des  Tailles  er 
quelques  lieux  ,  ailleurs  Sergens  or- 
ciinaires.  Ces  Sergens  créés  par  Editi 
burfaux,  comme  plufieurs  autres  Of 
ficiers  pour  les  Tailles  ;  CommifTal 
res  des  Tailles ,  Greffiers  des  Tail- 
les 5  fans  compter  les  petits  OfHcieri 
des  Eledions.  Ces  Officiers  fuppri- 
mes  la  plupart ,  ou  négligés  fans  fon 
^tion  (a),  Colledeur  a  4  den.  poui 

fa  )  Sergent  des  Tailles  &  Aides'créé  ci 
titre  à^Oi'R.cQ  ^  en  chaque  ParoifTe  ;  Edic  d« 
lySf.  Elu,  Contrôleur  des  Tailles  en  lyo*,! 
aiîernntif  &  triennal  en  1707  :  Tupprimés  ci! 
17M-  Commiiîiiircs  des  Tailles  ,  en  1701  , 
fupprimés  de  même  en  1715.  Greffiers  dcii 
Tailles  fub/îftent ,  ne  peuvent  prendre  qu< 
J  5  fols  pour  ParoiiTc  par  an  :  ne  jouillcn 
d'aucune  exemption.  Greffiers  des  Rôles  dc! 
Tailles  créés  en  16^0,  alternatifs  en  169^. 
fupprimés  en  i<î^8  ,  avec  extindioa  de  fon  , 
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ivre  de  fa  recette  ,  mais  eu  chargé 
lies  frais  de-poLirfiiite  5  tenu  defai- 
le  les  deniers  bons ,  &  à  voir  décer- 
jier  contraintes  contre  lui  (^).  Si  le 
bolie£leur  eu  infolvable ,  le  Rece- 
|''eur  nomme  avec  les  Elus  (  i»  ) ,  4 

Il  5  des  plus  folvables  de  la  Paroif- 

2  contre  qui  eÛ  décernée  contrain- 
e ,  Se  qui  payent  pour  tous.  Ainfi 
2S  Tailles  font  folidaires  (c)  :  ces 

tiens  &  <le  droits.  Autres  créés  en  1701  dans 
élites  les  Paroiires  taillables  ,  &  confervés 
ans  leurs  privilèges  en  171 3.  En  quelques 
arolifes  charges  de  Syndics  &  Grefîiers  des 
.oies  fant  réunies.  Huiiliers  ,  x  en  cliaque 
■cdion  :  font  faits  avec  Serg^ns  des  Taiîies 
our  exécuter,  ks  contraintes ,  quand  ils  au- 
ont  été  nommés  8c  commis  à  ce  par  les  In-' 
;ndans  de  Juftice  ,  &  non  autrement. 

(a)  Sur-tout  s'il  divertit  les  deniers  ,  alors 
I  eft  procédé  extraordinairement  contre  lui  , 
66^  Se  1664.,  condamné  au  carcan  ,  au 
ouet,  aux  galères  ,  lycS. 

(3)  L'Ord.  de  léôj  en  charge  les  Commif- 
àires  départis  avec  les  Elus,  ou  lesElu-s  feuls 
n  rabfence  du  CommifTaire  départi.  Idem  , 
)rdon.  de  1^73. 

(c)  Lesfoiidités  doivent  être  décernées  par 
es  Officiers  de  TEleélion  ,  pour  les  ParoifTes 
u-dellous  de  cent  feux  ,  contre  quatre  des 
>rincipaux  habitans  &  des  plus  folvables  5 
iaus  celles  au-deifus  de  cent  &  jufqu'a  100  , 

t  iy 
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contraintes  par  corps ,  comme  poi 
deniers  Royaux  (^).  Plufieurs  Co 
ledeurs  &  autres  habitans  ruinés  p* 
là  :  plufieurs  périment  en  priion  :  di 
fïciie  qu'il  refte  cîes  roturiers  accon 
îditd€i59;.  modés  ,  fmon  exempts  r  exécutioî 
pour  les  Tailles  5  rigoureufes  :  pli 
fleurs  fois  défendu  de  contraindi 
par  corps  les  laboureurs  ,  ni  fail 
lès  chevaux  &  autres  inflrumeos  d 
travail  ;  ne  s'obferve  :  on  leur  Ô1 
jufqu'au  lit  ôz  aux  écuelies  (  ^^  ). 

contre  fix  y  dans  celles  plus  fortes  ,  conti 
huit ,  qui  feront  choifîs  dans  le  nombre  c 
ceux  nommés  par  les  Receveurs  des  Taille 
Déclar.  de  1707. 

(a)  Contraintes  par  corps  ne  font  permi/l 
que  dans  le  cas  de  rébellion  de  la  part  d< 
Taiilables  ,  ou  faute  par  eux  d'avoir  nomrr 
des  Colled;eurs  dans  le  terme  porté  par  !< 
Ordonnances,  ou  pour  en  avoir  nommé  qi 
ibient  infoivables  ,  Edîts  de  i6go  ,  1634 
Arr.  de  16^6  &  1 65  «>  :  dcfenfe  d'ordonner  ce 
contraintes  contre  les  Taiilables  hors,  les  c<M 
fufdics ,  Arr.  de  la  Cour  des  Aides,  174^. 

(à)  On  ne.peuttrop  réclamer  la  loi  en  fii^ 
Yeur  du  pauvre  peuple  :  ces  loix  défendent 
jncme  fous  peine  de  vie  ,  de  faifir ,  pour  fai 
des  Tailles ,  lits ,  linceuls ,  couvertures,  lia 
bits,  pain  ,  portes  ,  fenêtres  ,  couvertures  de 
maifons,  chevaux  ,  mulets ,  bœufs  fervans  ar 
labourage  5  Qutils.  ni  métiers  des  artifan&.Ô 
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Rigueur  en  la  levée  des  Tailles  Rigueur  a^s-^ 
lût  aux  finances  ,  caule  non  va- J.'^y^".;';:"'^ 

,,1      / .  ...  luîtes tachtu- 

lU'S  ,  moins  dhabitans  ,  villages  Tcs,- 
bandonnés  :  empreflement  des  ri- 
hes  pour  s'exempter  ;  mépris  de  la 
ie  champêtre  qui  eu  le  fonds  de 
)ut  trafic  5  de  toute  manufa£lure , 
e  toute  richeile  :  cette  charge  eilla 
lus  grande  de  toutes ,  la  plus  pefan- 
^  aux  pauvres  :  argent  rare  à  la 
ampagne  :  revenu  ne  confifle  en  la 
olonté  de^qui  impofè ,  mais  au  pou° 
oir  de  qni  paye  ;  en  Guyenne  il  y  a 
es  porteurs  de  contraintes  accom- 
agnés  de  fufiliers  qu'ils  mettent  en 
arnifon  jufqu'au  payement  (^).  (* ) 

iânouvriers ,  Edit  de  16^4,  fouvent  renou- 
dlé  en  cette  pautie^parcé  qu'il  n'en  a  jamais 
3Uté  la  vie  à  ceux  qui  l'ont  violé  dans  cette 
ifpoiition  ellentieiie, 

(d)  Ces  garnirons  militaires  font  encore 
ufage  en  d'autres  provinces,  &  même  dans 
L  Généralité  de  Paris  :  font  envoyées  fur  les  ' 
Dntraintes  décernées  par  les  Receveurs  des - 
'ailles  :  eO:  payé  au  dief  delà  brigade  un  éciî- 
ar  jour  par  les  CoUeéleurs  ,  s'ils  n'onc  faic 
DUte  diligence:  s'ils  l'ont  faite  ,  par  les  rede-  ' 
ables,  outre  15  a  30  fols  à  chaque  homme:  - 
es  frais  payés  avant  le'  départ  de  H  garnifon," 
iiion  meubles  faifis  &  vendus:  (i  redevable - 
[•'adquitte ,  garnifon  4:GJîtinuée  :  fi  ce  n'efi  pa&=^ 
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r.vempdon      Exemptions  de  la  Taille  ne  reo[a 

de  la  Taiiie  :  ^  ^ 

a/Tcz,  emprifonncmcnr  de  fa  perfonne.  Vo: 
ce  c|ue  porte  l'Ordon.dc  M.  Tlntcndant  de 
Généralité  de  Paris,  ^i.Janv.  i74i.Reglci 
da  8  Mai  1761.  L'Arr.  de  la  Cour  des  Aid 
de  1 746  ,  cité  plus  haiu  ,  déFjnd  les  contrai 
tes  par  corps  contre  les  Taillables ,  hors  ce 
tains  cas  qui  ne  font  point  ceux  de  l'Ordo 
de  M.  l'Intendant,  &  le  Prince  y  dit  qu'il  ( 
important  d'cmpccher  ijuon  ne  condamne  m 
a  propos  nos  fujets  a  des  peines  que  les  lo 
nont  pas  jugé  a  propos  de  prononcer  :  au  rel 
c'eft  ainfi  qu'une  Garnifon  travaille  dans  u 
Ville  ou  dans  une  Paroille  ,  fuivant  l'exprc 
iîoa  de  l'Article  XIV.  de  cette  Ordonnanc 
L'emprifbnnement  des  Tailîablcs  n'efl:  p 
niérnc  porté  par  le  Réglem.  du  8  Mai  lytîi 
(  *  )  Ces  exc^s  furent  p^^rtés  fi  loin  ,  qu  < 
1715  ,  Monfeigneur  le  Duc  d'Orléans  j  R 
geiK  du  Royaume  ,  envoya  à  Mcflieurs  les  I 
tendans,  Commiflaires  départis  dans  les  Pr< 
vinces  ,  cette  Lettre  qui  fut  publiée  par  i\ 
Ordres  dans  chaque  ParoifFe.  Du  4  Oét.  1 7 1 
Monfîeur  *  *  *  *  Comme  je  defîre  rétabi 
l'ordre  dans  la  régie  &  le  recouvrement  di 
ticnicrs  du  Roi  ,  &  procurer  à  fcs  fujets  h 
foulagcmens  &  les  diminutions  qu'ils  font  e, 
iiroit  d'efpérer  de  la  tendrelTe  &  de  l'afFeclio 
que  j'ai  toujours  eue  pour  eux  :  j'ai  cru  devoj^ 
donner  les  premiers  foins  de  ma  Régenceà  C' 
qui  regai'de  les  Tailles.  Mon  intention  far  c 
point  eîi  d'arrêter  le  cours  des  frais  excc/ïîf 
que  fotit  aux  taillables  les  Receveurs  ^  Huil 
^tTs  &  autres  5  d'établir  une  jutte  égalité  dari 
-.  •  _  ; 
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lent  que  les  pays  pu  elle  efl:  perfon- 

:s  impofirions  ;  d'empêcher  &:  les  vengeances 
uclcs  CoUeélears  exercent  contre  ceux  dont 
s  croyent  avoir  lieu  de  le  pl.ùndre  ^  &:  les 
hroteclions  injuftes  qu'ils  donnent  à  leurs  pa^ 
|ens  &.  à  leurs  amis  ;  de  remédier  aux  non  va- 
jmrs  rappofées  ;  de  régler  les  effets  qui  ne 
iDnt  point  raifiilables  i  enfin,  de  mettre  dans 
i  recouvrement  une  forme  certaine  Se  inva- 
iable. 

Le  Règlement ,  que  je  me  propofe  de  faire 
ar  cette  matière ,  demande  de  férieufes  ré- 
exions  ;  mandez-moi  ce  que  vous  croyez 
nc'jQ  pourrois  ordonner  de  plus  utile  :  la  con- 
loilfance  que  vous  avez  dû  prendre  tant  des 
iens  &  facultés  de  ceux  qui  font  dans  votre 
rcînérdiité  ,  que  du  produit  des  terres  &  des 
iifféreaç  commerces  qui  s'y  font ,  vous  met 
:n  état  de  me  donner  les  avis  qui  me  font  né- 
leiTaires  :  mais  en  attendant  que  je  puilîepro- 
:urer  aux  taillables  le  fouiagement  que  je  de- 
ire  j  vous  donnerez  tous  vos  foins  dans  le  dé- 
aartement  prochain ,  à  détruire  entièrement 
js  abus  qui  fe  font   commis  jufqu  à  préfcnt. 

Je  fuis  informé  que  la  liaifon  qui  efl  "foii- 
vent  entre  les  Officiers  des  Elections  &  les  Re- 
ceveurs, donne  lieu  à  la  multiplicité  des  frais, 
qu'ils  regardent  comme  des  revenans  bon  de 
Jeurs-charges  :  je  fçaisque  pluiieurs  d'entr'eux 
jemployent  leur  autorité  plutôt  à  protéger  les 
riches  qu'à  foulager  les  pauvres ,  &  que  les 
frais ,  qu'on  fait  toujours  payer  par  préféren- 
ce à  la  Taille  ,  en  empêchent  ou  en  recardent 
fe  'recouvrement ,  qui  doit   préfentemenc  £&, 
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nelle.  Exemption  générale  des  ville 

faire  avec  plus  de  facilité  depuis  la  celTatior 
des  femmes  qui  s'impofoient  pour  l'uftenlile  ■ 
pour  les  fouragcs ,  pour  les  voicures  &  pour  h 
rcmbourfement  ou-  fuppreflîon  de  beaucou| 
d'affaires  extraord inairc?. 

G'eil  à  cet  abus  que  je  veux  remédier  ,  afîi 
que  les  peuples  jouiifent  des  fruits  de  la  paix 
CD  leur  procarant  les  moyens  de  rétablir  1; 
culture  &:  l'engrais  des  terres  ^  qui  eft  un  ob 
jet  important  à  l'Etat.  Et  comme  il  eft  de  1; 
juftice  &  de  la  piété  d'empêcher  l'oppreifTioi 
des  taillables  ,  je  crois  qu'il  n'cft  point  d< 
peine  aifez  forte  pour  punir  ceux  qui  vou- 
droients'oppofer  au  deffcin  de  les  foulager. 

Pour  concourir  de.  votre  part  à  ce  delTcin  . 
vous  aurez  foin  de  me  mander  les  noms  de; 
Oinciers  ou  Receveurs  qui  ne  rempliront  poini 
leur  devoir  :  vous  recevrez  les  plaintes  de! 
Colleéleurs  fur  l'excès  des  frais  qui  peuveni 
leur  avoir  été  faits  j  &  en  procédant  aux  dé- 
partcmens  vous  vous  informerez  aux  CiHcien 
des  Eledions  du  montant  des  taxes  qu'ils  au- 
ront faites  aux  Receveurs  pour  chaque  Paroif- 
fe.  Je  me  propofe  pour  arrêter  ces  vexations^ 
de  faire  fupportcr  par  les  Officiers  des  Elec- 
tions les  frais  qu'ils  auront  taxés,  &  d'obliger 
les  Receveurs  de  rapporter  le  quadruple  de 
ceux  qu'ils  auront  faits  ,  lorfqu'ils  feront  ex*? 
ceffifs. 

Mais  comme  je  veux  diftinguer  ceux  qui 
donneront  des  marques  de  leur  probité  ,  je  me 
propofc  en  même  tcms  d'accorder  une  récom- 
penfe  chaque  année  à  un  ou  deux  Receveurs 
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anches  &  de  certaines  Elevions:  la- 
chaque  Généralité  ,  qui  fe  trouveront  avoir 
porté  plus  de  ménagement  dans  les  pour- 
ites. 

'ous  vous  informerez  avec  beaucoup  d'exac- 

ude  (i  les  Huiilîers  employés  au  recouvre- 

;nt  ne  reçoivent  point  d'argent  des  Collec- 

irs  ou  autres  redevables  3. même  s'ils  n'en. 

igent  point  :  vous  aurez  la  même  attention 

:1a  coiiduite-des  Receveurs  des  Tailles  ,  &c^ 

5  Ofnciers  des  Elections  ,  pour  connoître  - 

s  ne  reçoivent  point  de  préfens  qui  les  por- 

it  à  accorder  des  proteclions  injuftes  j  & 

us  ferez  exécuter  en  tous  ces  cas  les  Ordon- 

tîces  avec  une  grande  févérité. 

Vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  les  Collée-» 

u'Sj  procédant  par  voie  d'exécution  contre 

taillàbles  5  n'enlèvent  point  leurs  chevaux, 

bœufs  fervant  au  labourage  j  ni  leurs  lits  ,, 

bits  ^  uftenfiies  &  outils  avec  lefquels  les 

vriers  &  artifans  gagnent  leur  vie. 

La  juflice  dans  l'impolîtion  de  la  Taille 

iint  mon  principal  objet ,  vous  aurez  Coin. 

1  me  mettre  en  état  par  des  connoifTances, 

:  taincs  &  par  des  Mémoires. bien  réfléchis^ 

faire  un  Règlement  pour  l'afleoir  avec  égar 

i ,  tant  par  rapport  aux  biens  affermés  oa. 

^e  l'on  fait  valoir,  que  par  rapport  au  com-. 

ijîrce  &  aux  facultés  des  artifans  &  des  ma— 

ruvriers. 

iDans  l'examen  des  moyens ,  vous  prefére- 
Cu  toujours  ceux  qui  favoriferont  la  culture. 
"5  terres  ,  augmenteront  le  commerce  Se  la" 
^l-ifommation.  des   denrées  .  faciliteront  le. 


134     Droit    Public 
plupart  payent  quelqu'autre  fubfid 

recouvrement  ,&  feront  le  moins  à  charge  a 
fujcts  du  Roi. 

Vous  porrerez  toute  votre  attention  à  pr 
venir  3c  borner  l'autorité  que  les  Officiers  d 
jurifdidions  &  les  perfonnes  puifiantes  exe 
cent  fur  les  Colleâ:eurs  pour  fe  procurer  à  ei 
ou  à  leurs  Fermiers  des  cotes  médiocres  , 
faire  rejetter  fur  les  autres  habitans  la  Taii 
qu'ils  dcvroient  fupporter.  C'eft  de  laque  fo 
venues  les  non-valeurs  3  la  difficulté  dans  1 
recouvremens ,  les  contraintes  pour  les  fo 
dites  ,  la  ruine  enfin  de  plulîeurs  taillabl 
Ce  pouvoir  injufte  a  eu  des  faites  trop  m. 
Keureufes  pour  le  lailTer  fubfifter  plus  Ion 
tems. 

La  multiplicité  des  Offi:iers  créés  dept 
plufieurs  années  ,  &  les  différens  privilég 
de   noblclTe  &  d'exemptions   de    tailles  q  1 
étoient  attribués  à  lears  Officiers  3  ayant  bes  ^ 
coup  contribué  à  furcharger  les  taillabie: 
dont  j'ai  les  intérêts  extrêmement  à  cœur, 
Tuppreffioa  qui  a  été  faite  d'une  panie  de  c 
Offices  doit  tourner  à  leur  décharge  ;  ainfi 
eft  de  votre  devoir  de  taxer  d'office  ces  Of 
ciers  fupprimés  à  une  cote  jufle    &  propo 
donnée  a  leurs  biens ,  fans  néanmoins  les  ftt 
charger. 

Délirant  aufurplus  détendre  publique l'i 
tention  que  j'ai  de  travailler  au  foalagemt' 
des  peuples  fatigues  depuis  pluficurs  anrié 
par  ditlérentcs  impotîtions  ^  &  voulant  jqi 
tous  fujets  zélés  me  puilfent  fournir  des  tv 
pour  remédier  aux  abus  qui  fc  font  com: 
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bfiiîance  ou  fubvention  ,  comme 

■qiiivalent  au  lieu  d'Aide. Les  villes 

s  plus  franches,  Paris  &  Rouen  , 

largées  d'^iilleurspar  les  entrées  du 

;n  ,  aides  ^  &  autres  droits  qui  en- 

lériffent  les  vivres  &  marchandifes. 

aielques  Eleâ:ions ,  Villes  ou  Pa- 

lifles  abonnées  de  leur  confente- 

ent  à  certaine  taille  par  an ,  en- 

rte  qu'il  ne  s'y  fait  nulle  impoii- 

)n  ,  payent  quelquefois  plus  que 

s  autres  ,  fouvent  moins. 

Exemptions  grénérales  de  certai-    Esemption 

,      ^  ^  cîe  la  Tai>ie  ; 

qu'à  préfent,  jefoLihairequc  vous  envoyiez  Perfonnes. 
s  copies  iinpTimées  de  certe  Lettre  aux  Syn-    ^ 
;s  ou  Marguilliers  de  toutes  les  ParoilTes  de 
tre  Généralité  ,  afin  que  perfonne  n'ignore 
elles  font  mes  difpofîtions  à  cet  éfrard. 
Travaillez  donc  incelTamment  à  ce  que  je 
as  mande.  Domiez-moi  des  marques  de  vo- 
;  zélé.  Examinez  les  inconvéniens  qui  ar- 
'ent  dans  l'impoiition  de  la  Taille  ,  les  abus 
i  Ce  commettent ,  &  les  remèdes  qu'il  con- 
Imt  d'y  apporter  ^  pour  rendre  aux  iujets  du 
bi  la  juilice  qu'ils  attendent  :  vous  m'enga- 
;  rez  par-b  à  vous  donne:  auprès  de  Sa  Ma- 
;>te'  des  marques  de  ma  proieélion  &  de  la  . 
i^îVcillance  particulière  que  j'ai  pBur  vous. 
:  Cette  Lettre  n'eut  pas  toutes  les  hcureufes 
^:tes  qu'on  dcvoit  en  attendre.  Elle  fervit  à 
•  courager  le  peuple  en  lui  montrant  qu'on 
;f  ccupoit  de  lui. 
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nés  qualités  de  perfonnes  :  i.  Ecd 
iiafliques  ,  fi  ce  n'efl  qu'ils  fafTe 
valoir  leur  patrimoine  par  lei 
mains  (a).  Bénéfices  chargés  d'à 
@ri.  1*9-  leurs  par  les  décimes,  i.  Nobles  (o 
exempts  (^)  ,  mais  leurs  Fermic 

{a)  Comme  dérogeant  à  leur  privilège 
n'en  eft  pas  de  même   des  biens  dépend; 
de  leurs  bénéfices  adminiftrés  par  leurs  ma 
ou  par  leurs  feiviteurs,  pourvu  que  le  tout 
compofe  qu'une  ieulc  ferme»  cette  ferme  1j 
le  j  pour  obvier  aux  abus ,  eftimée  de  qua 
ôliarrues  :  défenfe  à  euï  de  retirer  dans  le 
maifons.,  ou  réclamer  en  fraude  les  effets 
taillables  ,  de  prendre  ,  pour  Fermiers  ,  g( 
compris  aux  rôles  des  Tailles  -y  Se  qui  ne  p< 
(edent  aucuns  héritages  en  propre  :  tenus 
bailler  à  ferme  leurs  biens  &  héritases  ,  a 
que  le  Fermier  aide  à  foulager  &  décnarf 
le  pauvre  peuple  ^  aux  termes  de  TEdit 
I560,  art.   ïi^,    excepté- ceux  ré  fi  dens 
leur  bénéfice  :  doivent  ,   ainfi  que  les  Coi 
munaurés  féculicres  &  régulières  ,  être  imf 
fés  au  rôle  des  Tailles  pour  toutes  nouvel, 
acquifîtions  Sr-  pour  immeubles  :  fourniro 
aux  commilfaires  départis  un  état  en  dér; 
des  terres  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mait 
Ed.  de  1634,  1 66/\.  ,   i66j ,  Arr.  de  la  Co 
des  Aide»  de  1713;  Ed.   166}.  &c  Lettres 
juffion  y  relatives. 

(b)  Ceux  nés  roturiers  &  faits  nol^ 
moyennant  finance  ou  autrement  ^foavt 
impofés  à  la  Taille, 
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nt  taxés.  3.  Les  Suppôts  des  Uni- 
^rfitcs  y  rélidans  :  les  Dodeurs  & 
s  ProfeiTeurs  ,  quelque  part  qu'ils 
mieurent  (a),  4.  Les  principaux 
fEciers  de  Jufîice  ,  de  Police  ^  & 
î  Finances  ;  car ,  pour  les  moin- 
es, le  nombre  en  eA  ii  exceiTif^  que 
s  tailles  feroient  notablement  di- 
inuées  s'ils  n'étoient  impofés  :  voir 
s  rëglemens  particuliers  pour  corf^ 
.  )ître  jurqu^oii  va  lexemption,^')* 
Les  Officiers  des  troupes  ,  Gens 
I  armes ,  Gardes  du  Corps  &  autres 
'.'  la  Maifon  du  Roi  y  voir  les  der- 
lers  Réglemens  (r).  6.  Officiers  de 

(a)  Ordon.  d'Orl.  116  ,  Edit  de  1^54, 
i .  14.  Voiraufli  Déclar.  de  1451. 

(^)  Il  feroit  intînr  de  détailler  ces  Régle- 
ras :  ces  exemptions  ne  (ont  quelquefois 
l'une  diminution  ,  comme  de  10  liv.  fur  l^ 
I  ce-part. 

(c)  Sont  difpenfés  de  renrégiftrement  or- 
(jnnéparles  Edits  de  1701  8i  1703  ,  desti- 
ts  en  vertu  defqtielsils  jouiffent  de  leurs  pri* 
""éges  &  exemptions.  Arr.  du  CoHf.  de  170^. 
i.cuii  OfEcier  fervant  dans  les  troupes,  ne 
jiit  erre  imposé  à  la  Taille  ,  Edit  de  175 o. 
<ficiei*  non  noble,  Chevalier  de  S.  Louis  qui 
1  retirera  apfè?  50  ans  de  fervice,  donc  io 
tzc  la  commifTion  de- Capitaine  j  exempt  de 
tile  fa  vie  durant ,  i^iV.  Doivent  auparavant 
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la  *Mairon  du  Roi ,  de  la  Reine  ,  8- 
compris  ceux  du  premier  Prince 
Sang  5  fuivant  les  États  regiflrésa 
Cours  des  Aides  ,  par  lefquels  C' 
tain  nombre  limité.  Petits  Offi< 
chez  le  Roi  &  les  Princes5rech€rcl: 
pour  cette  exemption  {a).*  Raiï 

prendre  certificat  du  Secrétaire  d'Etat  au 
partement  de  la  guerre.  Voir  aufli  la  Dec 
«lu  11  Janv.  lyji  ,  en  interprétation  de 
Editée  1750. 

(a)  Cette  exemption  fouvent  révoqm 
puis  rétablie  :  fufpendue  par  Déclar.  du 
Avr.  175^  j  rétablie  par  autre  Déclar.  du 
Septemb.  1760. 

Sur  ce  qui  concerne  cette  efpece  de  privi 
gîés,Ia  jurifprudence  avoir  beaucoup  va 
jufqu'en  1711  que  Louis  XIV.  l'a  fixée  d't 
manière  irrévocable  ,  en  déclarant  que 
nombre  des  O/ïiciers ,  Domeiliqnes  &  Co 
menfaux  ,  tant  de  la  Maifon  du  Roi ,  que 
celle  des  Princes  &  PrinceiTes  du  Sang,  Col 
réduit  à  8  pcrfonnes  revêtues  de  leur  Ofïic 
ou  ayant  Lettres  de  vétérance  ,  pour  les  l 
roiires  de  900  liv.  de  Tailles  &  au-defTas, 
à  4  pour  celles  au-de/Tous ,  à  l'exclufion 
tous  autres  Officiers  :  la  déclaration  ne  coj 
prend  point  dans  ce  nombre  les  veuves  defd 
OHiciers ,  fi  cUcs  demeurent  enviduitc,,» 
dans  les  villes ,  les  Ofîiciers  des  Compagi 
fupérieures  ,  Bureaux  des  Finances ,  Gren: 
à  Tel  ;  Officier  vétéran  préféré  à  celui  qui 


revécu. 


N 
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[?icrale  de  l'exemption  ,  eft  le  fer- 
Ile  du  public  ;  fondement  des  fub- 
hseà  l'entretien  de  ceux  qui  fer- 
r'îC  :  Nobles  font  préfiimés  porter 
é  armes.  Eccîéfiaftiques  &"  Ofn- 
:'rs  inutiles  ont  fait  diminuer  les 
;  mptions.  Ne  s'arrêter  aux  Edits 
1  création  ou  attribution  de^  noû- 
nux  droits.  Exemptions  de  plu- 
iirs  petits  Officiers  réduites  à  cer- 
;  lefomme  modique  :  impofés  pour 
e  efte.  'Veuves  de  pluiieurs  jouif-^ 
i  t  de  l'exemption ,  non  de  tous  (a), 
Itiil  infini.  V 

!.xemptions  conteflées  par  les  Re-   qç^  ç^ç    . 
;reurs  ,  parce  qu'elles  diminuent  nons  comc- 
ï  revenus  du  Roi  ;  par  les  habitans,  faliUonsf  " 
>  ce  qu'elles  augmentent  leur  char- 
l  Procès  fréquens  aux  Cours  des 
^îes,  devant  les  întendans,au  Con- 
^1.  OIncier  exempt  doit  faire  iigni- 
r ,  avant  FaOiette ,  fes  provifions 
extrait  de  Tétat  auquel  il  eil  cou- 
é ,  faire  publier  fon  départ  pour 
Svir  fon  quartier  ,  fon  retour  & 

a)  Voir  l'Art,  zi.  de  TEd.  de  1^54,  Dé- 
:î ,  de  Janv.  i6^j ,  8c  Septembre  même  an-  , 
T  ,  autre  de  1^44.,  de  Jaiiv.  i6^j.  Edic  de 
l  >j ,  Arr.  du  Coaf.  de  1 7 1 8 ,  acc. 
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certificat  de  fervice.  Exempts  | 
dent  leur  privilège  faifant  trafic 
tenant  Ferme  pour  autrui  ;  de 
bien  ,  ne  peuvent  tenir  par  I< 
mains  qu'une  feule  Ferme.  Nobl 
Eccléfiaftiques,  Bourgeois ,  feroi 
fraude  jouifîans  de  grands  biens  d 
une  ParoifTe  par  Receveurs  ou  ] 
mefliques  non  contribuabIes50ti  i 
baux  fecrets  :  font  donc  tenus 
bailler  à  Ferme  {a), 
ïmpontion^    Fermiers  font  impofés  en  plufi^ 

au  heu  du  do-  _  .^  ^    i     /»         ^  r- 

miciie,  Paroilies quand  ontplulieursren 
dont  ieprincipal  manoir  en  dîvei 
ParoiiTes,  outre  celle  de  leur  do: 
cile,  le  tout  à  proportion  du  pr 
qu'ils  peuvent  faire  en  chacun 
ainfi  taille  mixte  :  régulièrement  g 
cun  eu  imposé  en  la  Paroiffe  du  ( 
miciîe ,  hors  fraude  évidente  ,  fi  t<  t 
le  bien  efl  ailleurs  (  h  ).  Qui  chan^ , 

(a)  Voyez  Note  ci-deifus  concernant  s 
Ecclëdaftiques. 

(«^  C'eii  encore  la  jurifprudence  adi: 
fiiivant  plufieurs  Réglemens  &  Déclaratic 
Fermiers  ou  autres  tenans  fermes  ou  biens  d  ; 
plufieurs  ParoifTcs  ,  doivent  en  donner  dé(  • 
ration  au  Greffe  avant  le  premier  Septem  ; 
de  chaque  année  :  y  fpcciner  le  nom  de  la  • 
loifTe  de  leur  domicile ,  la  quantité  de  bi  i 
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^impofé  en  la  première  ,  jiirqu'à 
qu'il  ait  demeuré  en  la  féconde 
\  an  &  jour  [a], 

Tailles  réelles  en  Lariguedoc  dès  Taîiics  réel- 
Uippe  de  Valois.  Plufieurs  Régie-  ^«^• 
^isfous  Charles  VII,  &  Louis  XI, 
<  r  ôter  toute  diftin£lion  de  per- 

11  -,  y  pofTedent  à  dtre  de  propriété  ou  de 
:  e  3  idem  des  autres  ParoiiTes  où  ils  ont  des 
K  ;  :  déclareront  le  prix  de  leurs  baux  5  au- 
e  enc,  ils  pourront  être  impofés  dans  tou- 
:  s  Paroiffes  où  ils  exoloiteront  des  hérita-, 

-  eglem..  de  Fé vr..  i  ^  8 .8 ,  Déclar.  de  1 7 1 3 , 
,  &c. 

}  C'eft  la  difpoflcion  de  l'Edit  de  k^oo  , 
t.î.  confirmé  par  Déclar.  de  160^  ^  &!'£- 
ce  1^34  :,  art.  55).  Se  fuiv.  Obligés  de  dé- 
a  r  au  Greffe  de  l'Eledlion  dont  dépend  la 
.:  iile  d'où  ils  fortent ,  la  fomme  à  laquelle 
;  oient  impofés  j  fi  laboureurs  ou  d'autres 
frùion  3  combien  de  charrues ,  à  qui|elles 

itiennent  5  tranfiations   de  <iomicile  fe- 

exécutéesavec  leshabitans  delà  Paroifife 
■i  es  contribuables  prétendent  quitter  avant 
:  jemier  Janv.  fous  peine  d'être  imposés  en 
ei  Paroiifes  :  payeront  dans  le  nouveau  do- 
^i  le  au  moins  même  fomnie  que  dans  le  pr'é- 
écnt.  Arr.  du  Conf.  de  i6Sî.  Délogement 
0  être  publié  au  Prône.,  &  fignifîé  avant  le 

'îierOdobre  qui  précédera.  Ihid.  S'ils  paf- 
-i  en  pays  non  taillables  ,  continueront  de 
à  r  la  taille  pendant  dix  ans  :  ainfi  réglé 
0  obvier  a  la  malice  de  certains  liabitaas. 


141      Droit  Public 

formes  &  toute  prétention  de  pri - 
léges  (^).  Tous  propriétaires  d'h', 
tages  payent ,  fans  égard  au  doi. 
ciie  ,  ni  à  la  qualité  perfonnelle  ,  '.  - 
cléfiaiîiques  ,  Nobles,  Ofnciers,  S  • 
pots  d'Univeifité.  Seule  except 
des  terres  nobles  (  ^).  Terres  ta>,  i 
à  proportion  de  leur  valeur  fuiv  ^ 
certain  compoix  dreffé  en  (c)  15  , 

(a)  Ces  rcgiemens ,  aiiifi que  ceux  de  L 
XII.  ^  de  François  I.  tendent  au  même 
r}ue  l'Ordonnance  de  Phil.  de  Valois ,  c*e 
dire  à  déclarer  tous  polTefTeurs  de  biens 
raux  en  Languedoc ,  gens  d'Eglife  &  au 
privilégiés ,  contribuables  aux  Tailles ,  cor 
eft  dit  au  texte. 

*    {è)  Non  des  terres  roturières  qui  pal 
en  main  noble. 

(c)  Ce  compoix  eft  en  Languedoc  ceqi  l 
ailleurs  le  catlaftre  ou  regiftre  qui  conriei  i 
quantité  ou  l'eftimation  des  fonds  de  clia  : 
Communauté,  avec  les  noms  de  ceux  qu:  5 
tiennent  :  on  y  a  éi^ard  à  la  qualité  du  teri 
à  la  commodité  de  fa  lîtuation,  du  comr 
ce  qui  s'y  peut  faire.  Sec.  Si  fur  cette  eftii  • 
tion  ,  on  règle  la  part  de  l'impofition  que(  • 
que  Communauté  doit  porter  par  livr  , 
fols ,  deniers  ,  oboles  ,  pittes  ,  Se  maill  : 
après  quoi  chaque  Communauté  diftribuc  l 
portion  fur  Tes  membres  au  taux  du  comp'  ^ 

Je  ne  fcais  à  quel   quantième  du  feizi^  î 
fiéde  il  faut  rapporter  ce  certain  comj>oix. 
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laque  fommée  de  terre ,  c'eft-à- 
îre  5  ce  que  peut  enfemencer  une 
mme  ou  charge  doit  porter  tant  de 
niers^  par  rapport  au  fol  &  à  la 
Te  {.a)  de  tout  ce  qui  eft  impofé 
rla  Province  ;  ailleurs  on  compte 
r  feptérées  &  livres  livrantes.  Il  y 
axe  des  Maifonsqui  fe  fait  à  pro- 
i  rtion  des  villes  :  taxe  pour  indu- 
iefur  Marchands  &  Artifans  afin 
e  toutes  fortes  de  biens  contri- 
ent  aux  charges;  elle  revient  à  la 
lie  perfonnelie. 

La  Province  eil:  divifée  par  Dio-    Manière 
es  ;  leDiocèfepar  Paroiffes  ;  cha-  ;!°^;/'  ^'- 
e  ville  eil  comptée  pour  une  Pa- 
ffe  5  même  Touloufe  :  Confuls  en 
daque  Paroiiïe  font  les  Colle£i:eurs, 
ïi  certain  droit,  reçoivent  furie 
là  du  compoix  ;  contraintes    fe 
it  par  faifie  des  fruits  ,  puis  du 
^ids ,  quelquefois  par  corps  ,  pour 
ancrages  paiTës  ;  ou  en  cas  de  dé- 
lîffemens  ,  les  héritages  font  char- 
ge outre  leur  valeur.  Les  Confuls 
pyent  aux  Receveurs  particuliers 
ds  Diocèfes ,  ceux-ci  au  Receveur 
gnéral  des  Finances.  Il  y  a  deux 
,  a  )  Les  Ordonnances  difent  a  fol  la  livre. 
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Généralités  en  Languedoc ,  Toiilo 
fe   &   Montpellier  :  Tréforiers 
France  y  font  fans  fondion  (^).  P. 

(a)  Si  ce  nt[i  que  deux  d'entr'eux  aflîfl: 
aux  Etats  avec  les  CommilTaires  du  Roi  ^  1 
pour  le  Bureau  de  Touloufe  ,  l'autre  pour 
lui  de  Montpellier.  L'Edit  de  r  617  ,  leur  1; 
fe  la  jurifdidion  des  Finances  :  ils  drefTent  : 
nuelicrnent  l'état  de  valeur  l'ur  lequel  on 
réte  l'état  du  Roi  au  Confeil  :  ils  jugent  l't 
au  vrai  des  Comptables  :  ont  l'iiitendai 
particulière  des  Gabelles  :  furent  établis 

P.  S.  Le  plus  beau  règlement  des  Taille 
été  drefTé  par  M.  Coibcit  pour  la  Généra, 
de  Montauban,  où  il  fubiifte  encore  fans 
tcration.  Cette  Généralité  eft  divifée  en  doi 
mille  feux  ,  chacun  de  cent  Belugucs  ou  et 
celles  5  c'eft  fur  ce  pied  que  fe  doivent  rép 
tir  les  impofuions  ,  fans  que  les  Commun; 
tés  puiifent  être  chargées  pour  augmentât! 
de  leurs  feux ,  ni  déchargées  pour  caufe 
diminution  :  (  à  moins  que  des  Particuliers 
foulFrent  accidens ,  alors  l'Intendant  obti 
une  diminution,  comme  en  lyoo^deiooo 
liv.  qui  fe  répartit  fur  chaque  Communa' 
affligée  )  :  chacune  eft  donc  intérellée  à  C( 
ferver  &  même.à  augmenter  Tes  feux  :  perr 
à  elle  de  fe  mettre  en  pollellion  des  ter' 
abandonnées,  fans^que  le  propriétaire  puii 
y  rentrer  après  trois  années  expirées  :  impC( 
uon  eft  afllfe  fur  tous  biens  non  nobles  &  ' 
l'induftric  ,  cabaux  ou  fonds  de  Maichandi 
meubles  livracifs ,  deniers  à  intérêt  Z<.  ren 


Etc 
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Etats  fe  tiennent  tous  les  ans  en     rtats  de 
inguedGC  :  on  y  régîe^tout  ce  qui  Je'ilSi  s^^- 

doit  lever  fur  la  province  ;  favoir  gie. 

Taille  ordinaire  qui  cil  toujours 
;ale  ( ^  ).  2.  Don.gratuit  (  h)  depuis 

|iiflituées  :  biens  ne  font  impofés  qu'à  pro- 
jrtion  de  leur  .grandeur, -de  la  valeur  rcelie 

1  terrain  :  par  ie  même  Règlement  tous  les 
noblillemens  de  biens  depuis  i^oo,  furent 
'oqués  j  ceux  même  ennoblis  par   Lettres 
entes  vérifiées  furent  impofés,  faufà  pour- 
ir  au  dédommagement  des  propriétaires, 
xe  fur  f  induftrie  fixée  à  un  dixième  dans 
villes  5  il  un  douzième  dans  les  campagnes^ 
.  Un  très  petit  nombre  d'Arrêts  de  la  Cour 
Aides  de  Montauban  a  maintenu  cette  Or- 
mance  dans  toute  (à  pureté.  Refl.  S.  L.  fin. 
Mem.  de  M. . . .  Intendant  de  la  Province. 
\\a)  Et  le  Taillon  pour  fubfiftance  des  com- 
^nies  d'ordonnance  qui  fut  fixé  pour  le  Lan- 
:doc  ,  en  î  55f  ,  à  I  ^f  ooo  liv.  augmenta- 
?ii  fous  Louis  XIIL  de  1 17500  liv.  n'a  pas 
é' levée, 

ù)  Suivant  le  Mémoire  de  M.  de  Lamoi- 

gpn  de  Bafville  ,  Intendant  de  cette  Généra^- 

li ,  la  première  fomme  ,  à  ce  titre  ,  fut  don- 

n  en  ifoi  ,  &  portée  à  KJ583  liv.  Le  Roi 

doande  &  fixe  ce  don  :  il  n'ell;  prefquc  ja- 

n-is  refufè  ,  mais  il  efl  quelquefois  reftreint: 

-  it  de  Beziers  le  comprit  dans  la  fornmede 

<  0000  liv.  impofitjon  générale  de  la  Pro- 

';:e  j  mais  il  a  fouvent  excédé  la  fixation  de 

-']  it -,  &  a  été  porté  à  1  &  3  millions  pa-r  les 

Torne  II*  G 
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1 03  I  :  révolte  du  Duc  de  Montr 
rency ,  fuivie  de  la  plupart  du 
Languedoc  ;  Etats  ôtés  ,  puis  ré 
blis  à  condition  de  ce  don  ,  fans 
rer à  x:onféqaence  (a); toutefoi 

Etats.  îl  Te  fait  un  département  parciculie 
don  gratuit  :  les  deniers  en  font  levés  pa 
Receveurs  des  Tailles  &  remis  au  Tréf< 
<lc  la  Bourfc. 

(a)  Louis  Xril  ,  en  1^1^  ,  voulant  re 
«niforme  la  levée  des  impofitions  ,  cré: 
Elus  en  titre  d'Office  dans  les  Diocèfes  du 
guedoc  :  rien  n'étoit  plus  contraire  aux 
•gGS  du  pays ,  &  l'Auteur  du  Mémoire  déjs 
alTure  avoir  appris  du  vieux  Maréchal  de 
leroy  que  le  Maréchal  d'Effiat ,  lors  Surii 
<lant  des  Finances,  fut  l'inventeur  de  ce  p 
<lans  le  feuldelfeinde  perdre  le  Maréchal 
de  Montmorency ,  fuppofant ,  ce  qui  ar 
que  ce  Maréchal  s'engageroit  à  foutenir 
térêt  de  la  Province.  Les  Etats  ne  vouJi 
point  confentir  à  la  création  des  Elus  ,  S 
rent  ordre  de  fc  féparer  :  ils  furent  rétabi 
1 6  3 1  j  par  les  bons  offices  du  Duc  de  M 
morency  :  on  leur  accorda  la  fuppreffio 
Elus ,  mais  ils  apprirent  en  même  tems. 
les  Tréforiers  avoient  ordre  de  faire  fa: 
département  des  Tailles  par  les  mêmes  I 
défenfe  de  la  part  des  Etats  dereconnoîtl 
jiouveaux  Officiers ,  &  il  fut  arrêté  que 
fubvenir  aux  affaires,  les  Etats  feroientifl' 
dés  par  les  ordres  du  Duc  de  Montmorei  ' 
ea  atcendaat  ceux  de  Sa  Majedé  ,  &  qu 
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on  eft  continué.  5.  Equivalent  des 
ides  qui  fe  levé  au  profit  de  la  pro- 
ince  (  a  )  pour  les  charges  particu- 
ères  qu'elle  foutient ,  comme  trou- 
es pour  fa  dëfenfe  ,  &c.  4.  Affaires 
es  Villes  &  Communautés  pour 
!;urs  dettes  (^) ,  &  autres  impoli^ 
Ions  particulières.  Le  Don  gratuit 

it  prié  d'unir  Tes  intérêts  à  ceux  de  la  Fro- 
nce  C'efh  ainfi  que  la  Province  s'enga- 

a  dans  une  guerre  civile  ^  &  que  le  Duc  fc 
rdit ,  comme. fon  ennemi  l'avoir  prévu.  Les 
:ats  furent  aflcmblés  en  1^31  à  Beziers  par 
dit  de  ce  nom  qui  donna  une  nouvelle  for- 
e  à  la  levée  des  irapolitions  j  mais  il  fut  ré- 
qué  en  i  (Î49  par  un  autre  qui  ordonne  que 
lie  impofîtion  ne  fera  faite  en  Languedoc 
as  Lettres  patentes  de  Sa  Majefté  &  fans 
libération  des  Etats ,  &c.  Cet  Edit  eil  la 
fe  de  la  forme  aduelle. 
{a)  Le  Roi  en  a  fait  remife  à  la  Province 
r  l'JEdit  de  i  ^49.  Ce  droitfe  tire  fur  le' vin  , 
chair  fraîche  èc  falée  &z  fur  le  poiifon  :  il 
iilivautau  droit  d'Aides  des  autres  Provin-' 
s. 

{&)  Ce  font  les  fommes  qui  fervent  à  ac- 
itter  les  intérêts  des  fommes  principales 

es  par  la  Province  :  les  deniers  font  levés 
r  les  Receveurs  des  Tailles ,  &   payés  au 

éforier  de  la  bourfe  qui  en  fait  l'emploi  fui- 
int  les  mandemens  des  Préfidens  des  Etats  » 
iti  font  les  loix  générales  de  recette  &  de  dé- 
j;ûfe. 

Gij 
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ih  lev€  avec  la  Taille  ordinaire^  fu 
vant  le  même  compoix  de  fur  le  mt 
lîie  pied  :  il  efl  comme  une  crue  d 
ia  Taille.  Intendans  propofent  2 
demandent  comme  Gens  du  Roi 
inais  n'ont  part  à  l'affiette  &■  dépa 
xement  (a). 


(a)  Forme  de  ces  Etats  :  font  coDipofes  c 
Clergé  du  premier  Ordre  ^  préfîdé  par  l'A 
chevéque  de  Narbonne  j  de  la  Noblclfe  r 
préfentée  par  un  Comte  ,  qui  eft  le  Coni 
d'Alais  ;  d'un  Vicomte  ,  celui  de  Polignac  3 
de  zi  Barons  ;  du  Ti^rs-Etat  repréfenté  p 
Jes  Maires,  Confuls  Se  Députés  de  toutes  ! 
%'illes  épifcopaks,  enfuite  des  villes  diocét'i 
jies. 

"Préfident  propofe  :  un  Prélat  opine  ,  pi 
tiii  Baron,  Sz  après,  deux  Députés  du  Tiei 
Etat,  dont  l'un  eft  d'une  ville  épifcopal 
l'autre  d'une  vilje  diocéfaine. 

Evêqucs  en  Camail  &  Rochet  occupent  ] 
hauts  iîéges  à  droite  ;  Barons  avec  l'épée,  1 
hauts  lîéges  à  gauche 5  Tiers-Etat,  le  parqui 

Convocation  fe  fait  par  Lettres  de  cacl" 
adreffées  aux  titulaires.  Maires  &c  Eclievj 
des  villes  :  envoyées  au  Gouverneur  qui  ]' 
fait  diftribuer  avec  une  lettre  de  fa  part. 

A  l'ouverture,  fe  fait  leélure  des  Comm 
fions  du  Roi,  en  préfence  de  fcs  Commiff: 
res  qui  reçoivent  les  remontrances ,  font  fci 
■la  vérification  dés  dettes  ^  &,  avec  les  Dép 
tés  des  Etats,  le  rapport  desimpofîtions:fG 
le  Gouverneur ,  le  Lieutcnanc-Général ,  tr( 
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Autt^es  pays  d'Etats  :  Provence  ,    Erars  de 
)ii   Procureurs  des   Communautés  ^^^o^ence,  de 
i  aliemblent  tous  tes  trois  ans  :  Tail-  de  Bretagne  ^ 
es  y  font  réelles ,  comme  en  Lan*  ^  à'Axioi^. 
^tiedoc  5  &  s'impofent  fuivant  le  ca-     - 
.  laflre  qui  eu.  le  terrier  ou  regifîre  de 
'eflimation  des  terres  (a)  ;  Bourgo- 

.icuienans  de  Roi  ,  l'Intendant ,  deux  Tré- 
briers  de  France  :  n'entrent  aux  Etats  que  là 
our  où  ils  doivent  communiquer  les  ordres  du 
Loi  aux  Etats  :  font  reçus ,  à  la  porte  de  la  rue> 
ar  les  Syndics  généraux  5  dans  la  Cour  de 
Hôtel,  par  dix  Députés  des  villes  5  au  bas  de 
cfcalief,  par  15  Députés  de  la  Noblelfe  5  au 
aut ,  par  6  Evêques  :  on  îes  reconduit  de  mê- 

( a)  Affemblée  des  Etats  a  été  fupprimée  î 
efte  AlTemblées  générales,  quand  il  plaît  au 
loi  :  l'Archevêque  d'Aix  préfîde  comme  le 
-remier  des  Procureurs  du  pays  5  après  lui ,  les 
ileux  Evêques  Procureurs  joints  du  Clergé  , 
nfuite  les  deux  Gentilshommes  Procureurs 
Dints  de  la  Nobleffc  5  puis  les  Confuls  d'Aix, 
ps  Procureurs  Syndics  des  Communautés ,  le 
fréforier  général,  les  deux  Greffiers  &  l'A- 
ient: un  CommiiTairedu  Roi,  qualifié  l'Hom- 
me du  Roi. 

On  y  régie  les  importions  j  dont  le  dépar- 
ement fe  fait  fur  tous  les  contribuables  à  rai- 
jon  de  tant  par  feu ,  c'eft- à-dire  par  une  éten- 
lue  de  terre  fufîifante  pour  payer  certaine 
bmme ,  fuivant  le  terrier  renouvelle  en  1 6é^, 

Il  y  a  des  Aifemblées  intermédiaires  poui: 
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gne  5  011  les  Etats  s^affemblent  toi 
les  trois  ans  :  Tailles  y  font  perfor 
nelles  :  partie  eflpays  d'Eledion  c 
l'affiette  fe  fait  comme  dans  les  ai 
très  :aux  pays oii  il  n*y  a  EIns,fefa 
par  députés  des  Etats  (a).  Bretagn( 
Etats  tous  les (^).  Artois  toi 

les  affaires  imprévues  qui  fc  terminent  fur 
champ  ,  ou  qui  font  renvoyées  à  rAiTembL 
générale. 

(a)  Ces  Elus  font  choiiîs  dans  les  Cliambr 
«l'AiTemblée  particulière  qui  compofent  1'^ 
jTemblée  des  Etats  ;  l'un  efr  tiré  du  Clergé,  m 
autre  de  la  NoblefTe  ,  un  autre  du  Tiers-Eta 
entrent  en  fondion  à  la  clôture  des  Etats 
forment  la  Chambre  de  l'Eleétion  :  chaqi 
Chambre  nomme  encore  des  Alcades  ou  Con 
milTaires  pour  examiner  la  geftion  des  Elus 
&  en  rendre  compte  aux  Etats  :  Elus  préfei 
tent  au  Roi  les  cahiers  des  Etats ,  &  reglej 
la  répartition  des  importions, 

(6)  Autrefois  tous  les  ans,  depuis  i^jc 
tous  les  deux  ans  :  y  affifte  grand  nombre  d 
CommifTaires  du  Roi ,  prefque  tous  OiBcic 
des  Cours  de  la  province  :  Ouverture  fe  fia.; 
par  la  leâiure  des  CommiHlons  que  les  Etai 
font  examiner  pour  voir  iî  elles  font  confoi 
mes  à  celles  de  i6i6 ,  qui  fervent  de  régk 
on  y  fait  la  recherche  des  contraventions  o 
atteintes  données  aux  privilèges  de  la  provir 
ce  ,  &"aux  Contrats  précédens  pafles  au  noi 
du  Roi  ;  on  y  renouvelle  le  Contrat  avec  1 
Roi  3  on  y  fait  l'adjudication  des  baux« 
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l  . . 7 . .  (a).  Toutes  ces  provinces 
éLtatst  ont  accoutumé  d'accorder 
a  Roi  quelque  Don  gratuit^à  cha- 
c  e  fois  qu'il  leur  permet  de  S^IfTem- 
hr.  Ces  Etats  font  un  reile  des  an-^ 
ims  privilèges  de  ces  provinces  • 
iivoir  le  particulier  de  chacun  fe- 
ijit  de  trop  grand  détail ,  s'apprend 
?  ement  fur  les  lieux  ,  eflpeu  utile 
aleyrs.  Dauphiné  &  Normandie 
i  t  eu  autrefois  leurs  Etats  :  Provin- 
t  s  dernières  réunies  les  ont  feules 
[  rdés,  * 

(a)  Etats  d'Artois,  tous  les  ans':  ont  cela 
particulier  que  nul  n'y  eft  reçu  par  procu- 
tr ,  il  faut  y  venir  en  perfonne  ,  fans  quoi 
eft  exclu  :  le  peuple  y  entre  &  fe  range 
^Dout  derrière  les  bancs  des  trois  Ordres  :v 
^lambre  particulière  de  chaque  Ordre  déli- 
Ijre  féparément ,  puis  toutes  trois  fe  commu- 
r^ent  leurs  avis  3  après  quoi  fe  tient  la  féan-' 
6  de  conférence  générale  où  on  fait  leâiurc 
k  avis  :  il  y  a  deux  fortes  de  Députés  5  De- 
ntés aux  fonds  j  qui  prennent  connoifTance 
[js  fonds  à  fournir  j  Députés  aux  Requêtes , 
ù  examinent  les  requêtes  en  remife,  en  dé- 
çarge  ,  ou  à  fin  de  modération  pour  des  per~ 
|;  effuyées. 

:(*)  Ancienne  Capitation  fous  le  Roi  Jean  Caplmrjen, 
I  i3  5<^&  i3  5«,furle  Languedoc  ;  nou- 
'Ile  ,  fous  Louis  XIV.  en  16^5  :  impolîtion 
,aérale  par  feux  oa  faiTiilles  ,  occaiiomiée 

G  w 
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\l.  Décimes  &  Subventions  du  Clerg 
Ktatreïnpc-      Fondions  dc  Religioii  compté» 

Te!  du  Clergé  ^ 

)v.''^\ies  fous    p«r  les  guerres  de  la  Ligue  d'Ausbourg  :  rô 
ia  in>u'iéme    ou  dirrnbution  de  tous  les  fûjets  du  Roi  < 
^o  claifes  j  afin  que  riches  payent  davanta^ 
ces  rôles  de  répartition  arrêtés  par  les  Intci 
dans  ,  Syndics ,  &.  par  Gentilshommes  q 
dévoient  agir  conjointement  :  tous  y  font  a 
iujettis ,  Eccléfiaftiques  ,  Nobles  ,  Militait 
&:  autres  :  la  Déclaration  n'en  excepte  que  I 
taiilables   cotifés  à  la  Taille  ou  autres  imp. 
fitions  au  -  delTous  de  40  fols.  Ordres  mei 
dians  &  pauvres  mendians  :  rendit  en  169^ 
la  fomme  de  11  millions  403   mille  S^6  li 
n  étoit  que  pendant  la  guerre ,  fupprimée  e 
effet  après  le  traité  de  Rifwich  en  lépj:  r< 
tablic  pendant  la  guerre  d'Efpagne ,  &  créî 
tion  de  500000  liv.  de  rente  dont  les  atqm 
reurs  féroient^ exempts    de  Capitation  ,  e 
payant  fix  années  d'avance  :  en  1705  ,  les 
îbls  pour  livre  en  fus  de  la  taxe  :  continué 
en  17 15  avec  lé  dixième,  &  ceux  qui  s'i 
croient  rachetés  y  font  fournis  de  nouveau 
cft  reliée  même  pendant  la  paix  pour  acquii 
ter  les  dettes  ,  &  retirer  les  revenus  aliéné; 
Ceft  une  taille  annuelle  dans  les  villes  fran 
çhes,  pays  non  taiilables,  &  à  Paris  ;  c'eftun 
crue  dans Icspaystaillables  rparArr.^u  Conl 
de  1747,  4  fols  pour  livre  de  la  Capitatio; 
pour  10  ans  ,  prorogés  en  1757  pour  10  au 
nés  années.  Doublement  de  Gapitation  pa 
Edit  de  Févr.  1760  ,  &   même   triplement  . 
i'égard  de  certaines  perfonnes  y  dénommées 
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mt  fervice  dii  public  ,  même  chez 
s  païens  :  delà   exemptions    de 
larges  perfonnelies  &  patrimonia- 
<s  {a)  :  Empereurs  &  Rois  chrétiens^ 

titre  de   fecouTs  extraordinaires   pendant 

60  &c  1761  feulement. 

Dixième  établi  dans  les  occafions  extraor-  Dîxiémsj^o'r 

laires  fur  tous  les  fujets  indiftindlement  ; 

is  Philippe- Augufte  en  1 1 88 ,  8c  pendant  la 

.fon  de  François  I.  loo  den,  &  50  den.  fur 

ergé ,  Nobles  &  Peupîe  5  ainfi  fous  Philippe" 

Bel  en  12^1  qui  l'augmenta  4  ans  après  r 

ilippe  le  Long  voulut  établir  le  cinquième 

tous  les  biens  :  impôt  fort  ancien ,  il  y  en  a 
s  traces  fous  Pépin  &fous  Charles  leChau- 

En  1710  ,  PEtat  pre/fé  de  toutes  pans  fe 
)uvant  dans  un  épuifement  prefque  total  , 
Il  établit  le  dixième  de  tous  les  biens  :  le  zé- 
avec  lequel  le  peuple  fe  prêta  aux  vues  du 
iince  fit  tant  d'impreflion  fur  Pehnemi  qu'iî 
îdétermina  à  faire  la  paix  vie  produit  mon- 
t|it  environ  à  14  millions  dans  les  plus  fortey  ' 
inéts  :  eft  fupprimé  en  ijtj  ^  voir  le  préam- 
lile  de  cet  Edit  defupprelîion  :  Cinq^iantiéme- 
'fut  fubûitué  jufqu'en  1717  :  Dixième  réta- 
ii,  fupprimé  en  1740  r  Vingtième  denier  lui 
iccéde  ,  puis  un  fécond  Vingtième  en  1 75  6  ,, 
i  troifiéme  Vingtième  en  17^0  avec  lés  z 
.  Is  pour  livre  en  fus.  Plufieurs  Villes  ^  Corps- 
«  Provinces  fe  rachètent  de  ces  impôts  par 
ne  fomme  :  y  gagnent  peu,  peuple  y  perd. 
(a)  L'origine  de  ces  exemptions  &  privilè— 
£S- remonte  fous  le  chriftianifrae  à  Conftaîi?' 
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donnèrent  toutes  fortes  d'immiii 
tés  {a)  ÔL  grands  privilèges  aux  Cien 

tin  ;  il  les  multiplia  tellement  que  l'Etat  p« 
tique  en  fut  ébranlé  Se  le  miniftere  Eccléu 
ilique  avili  :  l'un  manquoit  de  fu jets  pour  i'<' 
plir  les  fondions  municipales  ,  l'autre  fe  k 
pli/Toit  d'une  foule  de  Miniftres  intérelî' 
c'eftce  qu'on  peut  voir  dans  l'Hiftoire  du  j 
Emp.  T.  L  p.  iii»  &  fuiv.  où  on  remarqu. 
en  même  tems  que  ce  Prince  n'exempta 
les  Clercs  des  Tributs  5  il  permet  encore  à  t.. 
tes  fortes  de  perfonnesde  lailferparteftame 
à  l'Eglife  Catholique  ,  telle  partie  de  le 
biens  qu'elles  jugeront  à  propos  3  cette  loi, 
le  judicieux  auteur  de  l'Hiil:..  du  Bas  Empii; 
fut  la  fource  la  plus  féconde  des  richefles 
cléfiaftiques  &  de  tout  ce  qui  en  eft  la  fuite 

■ces  donations par  leur  afBuence  ont  « 

puis  attiré  l'attention  des  Princes  &  la  refti 
îion  des  Loix  j  ibid.  p.  319.  3  lo» 

(û)  En  général  fous  les  Empereurs  cbi 
tiens  ,  Clercs  exempts  de  la  Capitation  p 
béienne  ,  du  tribut  luftrai  ou  des  Négociai 
de  l'indidion  extraordinaire  ou  contribua  t 
nouvelle ,  &  des  logemens  :  fujets  à  la  coni  • 
bution  canonique  &  ordinaire ,  à  la  contril  • 
lion  pour  la  milice  &  fourniture  des  cheva: 
de  l'armée  :  tantôt  difpenfcs ,  tantôt  chaq^ 
^c  fournir  des  voitures  ;  contribuoient  pc' 
les  Ponts  &  CiiaufTées  :  acquittoient  les  ch;  • 
ges  impofées  fur  les  fonds  qui  palToient 
ieurs  mains  ,  &  les  droits  des  villes  pour 
ibnds  qu'ils  polTédoient  dans  la  banlieue  :  ' 
cxcmptiDûs  &  autres  tantôt  confirmées ,  ta 
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rcTipés  à  rinftruftion  des  peuples ,, 
Iminiflration  desSacremens ,  prie- 
! ,  foiilagement  des  pauvres  ;  aux 
loines  à  proportion,  prière,  pau- 
reté  ,  travail  ;  Princes  leur  don- 
oient  beaucoup;  plutôt  ne  leur  rien^ 
onner  que  prendre  fur  eux ,  comme 
!larrivé  :  on  commença  de  leur  ôter 
;)rrqu'ils  furent  devenus  riches  de 
ififs  {a),  Ufurpations  de  Charles* 

i»t  révoquées  par  la  même  autorité  r  ainfi' 
'  fqu'à  la  première  race. 
{a)  Sous  la  première  race  ,  donations  £cn'* 
dérables  par  Clovis ,  confirmées  par  Clotai- 
'.  I.  faculté  d'acquérir  accordée  au  Clergé  t 
lotaire  II.  accorde  nombre  de  privilèges  8c. 
xemptions  aux  Eglifes  &  aux  Monafteres: 
xemptions  de  tributs  &  autres  droits  aux 
iglifes  d'Auvergne  &  à  celle  de  Rheims  par 
rheodebert  &  CKiJdebert  :  par  Ià&  pard'au- 
res  moyens  ,  le  Clergé  étoit  déjà  devenu  fi 
iche  que  Chilperic  s'en  étoit  plaint  en  ces  ter«=- 
nes  rapportés  parGreg.  de  Tours, i.  ^.  c.  47» 
Ecce  pauper  remanfit  fifcus  nofier  ;  ecce  divhié, 
wfirA  ad  Ecchfas  tranfiatœ.  y  nulli  penitus  ni-^ 
't  foii  Epifcopi  régnant  ;  peràt  honor  no  fier  £f 
ranflatiis  ad  Epifcopos  civitatum  .*  auiïï  révo- 
pa-t-il  cette  faculté  d'acquérir  ,  &  défendis 
les  donations  aux  Eglifes  5  mais  cette  défenic 
ait  levée  par  Contran  &  Dagobert  qui  permitr 
a:  tout  homme  libre  de  Te  donner  lui  onfoai 
bifia  à  ilEdife.- 
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Martel  (^).  Eglifes  <Sj  Monafter 
pôfTcdant  de  grands  domaines  obi 
gés  de  fournir  certain  nombre  < 
gens  d'armes  comme  les  autres  Se 
gneurs  (^  ).  Evêques-6<:  Abbés  de  v 
nus  Seigneurs.  Petites  guerres:  ufu 
pations  fur  eux  Çc),  Sous  la  troifi 

(  û  )  Clotaire  avoir  déjà  demandé  aux  Eg 
fes  le  tiers' de  leurs  revenus^;  vers  la  fin 
cette  première  race ,  elles  furent  expofée! 
de  grandes  vexations  :   Charles    Martel  p 
pour  lui  les  bénéfices  les  plus  confidérabie 
diftribua  les  Evéchés&  les  Abbayes  aux  pri 
cipaux  Seigneurs  de  fon  armée  ,  &  donna  J 
Gures  aux  O^ciers  fubalternes  :  bénéfices  d 
vinrent  héréditaires  &  fe  partagèrent  corar. 
autres  biens  de  famille.  Aulfi  les- Mornes  &  1 
Prêtres,  dit  l'Abbé  Velly  ,  Ct  font  efi:orcés  ( 
noircir  fa  mémoire.  On  lit  dans  une  Lett 
f)'nodaie  attribuée  à  Hincmar,  xjue  fon  cor 
fut  emporté  dans  les  enfers  ^-  &  qu'à  l'ouve 
ture  de  Ton  tombeau ,  on  n'avoir  trouvé  qu't 
dragon  aâFreux  Se  dUne  puanteur  horribl 
H'A  de  Fn  T.  I.  p,  343.. 

(^)  Ce  fervice temporel n'étoit  point exac 
tion  :  i'EglirepofiedoitFiefs  &  Vaffaux.  Voye 
la  note  fur  l'art.  Regale  j  fous  Domaim. 

{c)  Sous  la  féconde  race,  hs  Rois  &  1 
Clergé  fe  rapprochent  un  peu  plus  des  loixd 
l'équité  :  l'Etat  demande  &  i'Eglife  ne  rcfuf 
point.  Cependant  le  Prince  donnoit  encore  le 
biens  Eccléfiaftiques  à  des  Séculiers  ,  comm 
firent  CharlcmagnCj  Louis  le.  Débonnaire. 
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ne' race  (^)  Evêqiies  pillés  impio°* 

:c  les  Evé(^Lics  réclamoienc  contre  ces  dona-=^ 
ions  &  les  toléroient ,  çz^àz  idexigit  Reipubli^ 
i  necejjîtas  ,  dit  le  Conc.  d'Aix-la-Chapelle  : 
çmandent  en  84)-  que  tous  les  biens  d'Êglifc" 
oient  reftitués Vremfé  en  8 47' au  Parlement 
'Epernay  j  accordé  feulement  que  les  Laïques 
dcenteurs  conrribueroient  aux  réparations  j,, 
l'entretien  des  Clercs  néceiTaires  pour  le  fer^ 
ice  divin  :  d'un'  commun  confentement  quel- 
ue  portion  dcs^  biens  d'Eglife  donnée  à  Bail' 
des  Laïques  pour  aider  l'Etat.  Cependant 
véques  &  Abbés  toujours  tenus  au  fervice 
nilitaire  ,  comme  polTefTeurs  de  Fiefs  :  quel-* 
lues  Eglifes  exemptes  par  concefîionduPrin- 
e  :  fervice  perfonnel  défendu  aux  Clercs  j. 
>uis  ex-igc-:  Eccléfiaftiques  compris  daife  les- 
^les  des  taxes  fur  toutes  les  terres  du  Royau- 
Tie  ,  fournilToient  logemens  &  voitures,  con=- 
ribuoient  aux  ouvrages  &  aux  néceflités  pu- 
bliques. 

Ces  ufurpations ,  dont  parle  M'.  Fleury , 
Ikoient  fréquentes  de  part  &  d'autre  :  les  Pré- 
lats s'étoient  rendue  formidables  par  la  puif« 
fance  temporelle  qu'ils  avoient  ufurpée  dans- 
leurs  villes  &  dans  leurs  Diocèfçs  :  les  Abbés 
&  les  Moines  s'étoient  érigés  des  Principautés^ 
indépendantes  dans  les  pays  où  quelques  an- 
nées auparavant  ils  défrichoient  de  leurs  mains^ 
quelques  terres  qu'une  pieufe  libéralité  leuf 
avoi^abandonnées ,  dit  l'Abbé  Velly ,  T.  IL- 
p.  245; 

{a)  Grand  nombre  de  reftitutions  àrèxem-* 
pie  de  Hugues  le  gi:and  qui  remet  au  Clerg| 
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roient  le  fecours  des  Rois  &  ci< 
.  Duc5 ,  excommunioient ,  prêts  à  ce!| 
fer  lefervice  6c  tout  abandonner  {a;\ 
^^^'^*  Guerre  de  Louis  le  Gros  pour  TAbi 
bé  de  S.  Denis  contre  le  Seigneur  d 
Montmorenci  {b).  Droits  de  gîtes 
de  pafts  ,  &  autres  fournitures  fut 
des  Eglifes  ou  Monafteres  (  c  ).  Di: 

les  Abbayes  qu'il  pofTédok  :  eft  imité  par  U 
Seigneurs  qui  reçonnoifleut  auflJi  l'abus  dt 
^ixmes  inféodées  :  en  ii8a  ,  fe  fait  grand*] 
reftitution  de  ces  dixmes  aux  Eglifes  :  ainfi 
Clergé  rentre  dans  fes  premières  richeffes. 

{a)  Voyez  les  Ep..  13 ,  il  ,  94,  d'Ives  dJ 
Chartres ,  &  celles  d'Hildebert  du  Mans. 

(^^  Le  Duc  de  Montmorency,  Se  Ebale  d| 
Rouci  pilloient  l'Eglife  de  Rheims  en  1103 
le  Comte  d'Auvergne ,  celle  de  Clermont  c 
iii6  Se  ii^z  ^  &c.  Louis  le  Gros  vole  à  leaij 
fecours  tcependanteft  excommunié  peu  aprç 
traité  d'impie ,  de  nouvel  Hérode ,  de  perf 
cuteur  :  voyez  les  Lettres  13  ,  14,  &  49  dfl 
faint  Abbé  de  Clairvaux  au  Pape  Honorius  II 
^ui  y  eft  maltraité  lui-même  pour  avoir  levij 
cette  excornmunication  :  le  religieux  Prino 
ne  fe  venge  que  par  de  nouveaux  bienfaits- 

(  t  )  En  général ,  le  Clergé ,  fous  la  troifî^ 
me  race ,  étoit  encore  afTujetti  aux  mêmes  in 
^ofîtions  ,  excepté  quelques  Eglifes  à  qui 
Plrince  avoit  accordé  quelqu  exemption  pard^ 
culiere  ;  le  Clergé  s'impofoit  lui-même  dan^ 
les  aifemblées  générales  de  la  Nation ,  comi 
Jês  autres  Qidres  du  Royaume  :  aujpuxd'i 
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îès  inféodées  ,  régales  Se  autres 
roitspour  la  protedion  donnée  aux^ 
Iglifes  (a-)  :  finances  des  nouveaux. 
cquets  &  des  amortiffeinens  {h).  Ce- 

Eglife  efl:  encore  Pays  d'Etat ,  tandis  que  le 
ouvernement  a  changé  par  rapport  à  rÔrdre- 
e  la  Noblefle  &  du  Tiers-Etat. 

[a)  Il  y  avoit  quelque  chofe  de  plus  que  le 
roit  de  proteilion  ,  c'étoit  ie  droit  de  fouve.- 
aineté. 

(h)  L'amortiirement  efl  indemnité  des  droite 
tiies  qui  pailcnt  en  main  morte  :  fe  doit  au- 
dgneur  féodal  ;  fe  prend  fur  les  acquifitions  ' 
avorables  ,  non  fur  celles  qui  font  néceiî'ai- 
es,  ainlî  déterminé  parles  Ordonnances: 
'lergé  a  été  quelquefois  déchargé  de  cette  fi- 
lance  pour  les  acquiiîtions  paflées  ,  moyen- 
tant  décimes. 

Pour  connoître  ce  qui  eft  amorti  ou  non ,  il 
:ft  nécelTaire  d'avoir  un  état  exaél  des  biens 
îu  Clergé  :  les  Rois  ont  fouvent  demandé  de 
:es  déclarations ,  François  I.  en  1 520  ^  Hen° 
i  IL  en  1547  >  Charles  IX,  en  15  61  5  Louis 
XIII.  en  16^9  :  à  celle-ci  le  Clergé  fait  op- 
pofition  qui  ejfl  calTée  par  Arrêt  de  1 6^40  :  en 
eft  déchargé  moyennant  5  millions  50X)  mille 
livres  j  Louis  XIV.  en  1652.  ,  1689,  1700  5, 
1704  ;  cette  dernière  Crdon.  établit  pour  la^ 
première  fois  un  droit  d'amortilfement  fur  les^ 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent  &  racheta» 
blés:  deniers  donnés  ou  légués  aux  Eglifes^ 
fans  charge  d'emploi  ,  y  font  alTujettis  pai; 
plulîeurs  Arrêts  du  Conf.  de  jji6  :  nombre 
de  furféances  accordées  depuis  ce  teras-ià  »; 
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pendant  plufieiirs  fondations  <k  à 
nations  ;  ôter  d'une  main  èc  donn 
de  l'autre  (a). 

nouvelle  Déciarat.  en  1750,  n'a  pas  eu  pi 
«l'effet. 

{a)  L'intention  de  M.  Fleuryeft,  fans  de 
te  ,  d'appliquer  cette  réflexion  au  pillage  c 
Eglifes  aiTez  fréquent  au  commencement 
la  troiliéme  race  ,  pillage  fî  bien  réprimé  p 
nos  Rois  qui  ont  été  j  dans  tous  les  tems  ,  : 
lés  protc6leurs  des  Eglifes.  Mais  comme  cei 
même  réflexion  pourroit  induire  quelques  li 
t^urs  en  erreur  en  l'appliquant  aux  impo 
tions  fur  le  Clergé,  il  effc  bon d'obferverqu 
foit  que  l'Eglife  acquiert,  foit  qu'on  lui  do 
ne  ,  c'eft  toujours  à  condition  que  le  Souv 
rain  ne  perdra  aucun  des  droits  qui  lui  fo 
acquis  fur  tous  &  chacun  des  fonds  du  Roya 
me,  à  moins  qu'il  n'en  faffe  remife  juridiqu 
Ce  principe  efl  de  droit  public  ,  eft  fondé  f 
le  droit  naturel ,  &  a  toujours  été  mis  à  ex' 
eution  :  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  ,  par  excn 
pie ,  que  faint  Louis  ôte  d'une  main  &  dom 
de  l'autre  ,  quand  d'un  côté  il  réitère  la  coi 
lirmation  des  libertés ,  franchifes ,  immunité 
prérogatives,  droits  &  privilèges  des  Eglife; 
ou  qu'il  leur  fait  des  donations  confidérable^ 
&  que  j  de  l'autre  ,  il  faifit  le  temporel  de 
Eglifes  de  Chartres ,  d'Auxerre  &  d'Orlcai 
qui  lui  refufent  l'aide  pour  les  frais  de  la  guei 
re  en  113  6  :  en  l'un  &  l'autre  cas  il  ne  faifa 
qu'ufer  des  droits  de  fouveraineté.  Nous  vei 
ions  bientôt  la  manière  de  penfer  de  M.  Flei 
ry  dans  l'affaire  des  décimes. 
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Caufe  particulière  d'impoiltion  ,    v.  cienr, 
lerres  pour  la  religion  ,  comme  dm, 
roifades.    Décime    Saladine   fous  Etattempo- 
hilippe-Augufte  (a):  exadions  de  T^'^^iffrnf 
apes  lur  le  Cierge,  entr  autres  de  fiémerace. 
lément  Vil.   pendant  le  fchifme  Décimes. 
Avignon  en  1389,  moitié  du  rêve-  ^^J^^''^»'^^-"^' 
1  des  Bénéfices  [h).  Décimes  quel- 
lefois  accordées  par  les  Rois  aux 

(a)  En  1188  ,  cîixmes  de  tous  meubles  8c 
venus.  Pierre  dé  Blois  s'y  oppofe  vivement, 
étendant  que  i'Eglife  étoit  libre  par  la  liber- 
que  Jefus-Chrift  nous  a  acquife.  On  voit 
i,  dit  la-defTiis  M.  Fleury  Hift.  Eccl.  I.  74,. 
5  équivoques  ordinaires  de  ce  tems-là  furies 
ots  d'Eg/ifeSc  de  Liberté  y  comme  fî  l'Eglife 
:Hvrée  par  Jefus-Chrift  n'étoit  que  le  Cier- 
^  ^  ou  qu'il  nous  eût  délivré  d'autre  Ghofe 
ae  du  péché  &  des  cérémonies  légales.  M». 
leury  ne  penfe  donc  pas  que  Jerus-Clinft  ait 
-'livré  l'Eglife  du  tribut  qu'elle  doit  au  Prin- 
\i,  ni  par  conféquent  que  le  Prince  lui  ôte  ^ 
juand  il  en  exige  le  tribut. 
!  Quoi  qu'il  en  foit ,  le  Clergé  trouva  fort 
lauvais  qu'on  voulût  rendre  l'Eglife  tributai-- 
,6  :  tant  cet  ordre  étoit  non-feulement  vif  & 
l;nfîble,  dit  le  P.  Daniel ,  Hift.  de  France  T. 
il.. p.  ±6 ,  mais  encore  peu  équitable  fur  l'ar- 
icle  de  fes  privilèges. 

(/&)  Et  ordre  d'en  priver  ceux  qui  s'y  oppo- 
eroient  :  fur  les  remontrances  de  l'Univerfî- 
éde  Paris ,  Edit  qui  défend  de  tranfporter  ni; 
\i  ni  argent  hors  du  Rpyaume,. 
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Papes  &  par  eux  aux  Rois  :  on  mai 
que  la  première  par  Nicolas  IV. 
Philippe  le  Bel  (a).  Bulle  de.  Léo 
X.  en  i5i<^,  fçachant  le  deflein  d 
François  ï.  pour  la  guerre  contre  1 
Turc  ,  lui  accorde  une  décime,  poi 
un  an  fur  le  Clergé  de  France  ,  qi\ 
ne  fera  employée  à  autre  ufage.  Tî 
xe  particulière  de  tous  les  Bénéfîc< 
lors  dreflee  :  pouillé  général ,  dont  1 
département  toujours  fuivi  depuis 
Offices  de  Receveurs  des  Décime 
crées  en  1557  ,  preuve  que  la  levé 
a  continué  au  moins  de  temps  e 
temps  (/^). 

Contrat  de      Guerre  des  Huguenots  ;  elle  d^el 
tres?^'^^"'  venoit  le  principal  intérêt  duClerg| 
qui  craignoit   d'être  fpolié   de  U 

(^  )  A  Philippe  de  Valois  par  Clément  Y. 
en  1 348  ;  à  Benoît  XIII.  par  Charles  VI.  e 
140^  :  furent  rares  depuis  le  Concile  de  Bafl 
en  i45  3,jurc]n'en  1501,  où  le  Pape  en  accord 
une  à  Louis  XII.  pour  fecourir  les  Vénitieç 
contre  le  Turc  :  pliifieurs  levées  depuis  ç. 
tems ,  fans  confulter  le  Pape, 

{l>)  Ces  Receveurs  établis  par  Ccmmilfioi 
dès  François  I.  Henry  II.  en  créa  un  dans  cba 
que  Diocèfe  ;  leurs  gages  étoient  à  la  charge 
du  Clergé  :  plufieurs  fupprimés  dès  Tanné* 
fuivante  :  rembourfcs  par  le  Contrat  de  Poif 
fy  5  mais  toujqurs  fur  proviiîpns  du  RoL 
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!îns.  Grandes  fommes  empruntées 
j  r  le  Roi  j  d'où  conllitiition  de  ren- 
t .  fur  THôtel  de  Ville  de  Paris  avee 
{ gagemens  des  Domaines,  Aides  & 
(ibelles.  AfTemblée  du  Clergé  à 
l'ifTy  en  1561  (^);  Contrat  avec 
1  Roi  :  promettent  lui  payer  1 6  cent 
I  lie  livres  par  an ,  pendant  6  ans 
J  ur  acquitter  ces  rentes.  Cepen- 
(  nt  le  Roi,  fans  fe  libérer  ,  confli- 
1 3.  encore  à  la  Ville  de  Paris  4  cent 
<  mille  livres  de  rentes  fur  cette 
I  uvelle  impofition  :  Clergé  £t  de 
\a  côté  conftitutions  à  l'Hôtel  de 
^  Ile  pour  le  rachat  de  fon  temporel 
;iéné  en  156^3.  Affemblée  en  1567^ 
J  Clergé  promit  de  payer  à  la  Ville 
«:  Paris  630  mille  livres  de  rente 
])iir  le  Roi  y.  Se  acquitter  le  princi- 
jil  (3)  impofant  fur  foi  13  cent 
iille  livres  par  an ,.  pendant  10  ans:- 


C  a  )  Elle  avoit  été  précédée  de  rafiemblée 
is  Etars  généraux  à  Pontoife  oii  on  avoit  pro- 
l'fé  de  rejetter  fur  le  Clergé  le  payement  des 
jttesdu  Roi  ,  &  autres  chofes  fort  onéreufes 
il'Eglife  ^  ce  qui  détermina  le  Clergé  à  offrir 
latre  décimes  pour  lîx  ans. 

(6)  Qui  fe  montoit  a  7  millions  5  cent  6q> 
ilJe  y6  liv,  1 3  fols  8  deniers. 
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nul  fonds  acquitté  en  effet  (a)  ,  ; 
rérages  payés.  Nouvelles  conftii 
tions  faites  fur  le  Clergé  du  conft 
îement  des  députés  &  de  quelqi 
prélats  particuliers   lefquels  fiin 
défavoués  par  le  Clergé  (J>)  qui 
prétend  quitte  :  conteiiation  du  P] 
vôt  des  Marchands  &  Echevins 
Paris  pour  foutenir  les  rentes  ,  inc 
cife  encore  à  préfent.  Affemblée 
Melun  5  contrat  de  1580  ;  le  Cler 
fans  approuver  ces  rentes,  fur  h 
quelles  proteilations  réciproque; 
promet  payer  au  Roi  i3"Cent  m'y 
livres  par  an  ,  pendant  6  ans  : 
15865  pareille  fomme  accordée  po 
dix  ans  :  ce  Contrat  renouvelle,» 
I5p6  j  en  1606 ,  &  ainfi  de  dix  a 
en  dix  ans  avec  les  mêmes  protejft 
tions.  Décime  ordinaire  réduite 
12  cent  mille  livres  ,  parce  qu'ur 
partie  du  principal  étoit  acquittée 

{a) Etles  capitaux n'éroient  pas  encore  rm 
bourfés  en  1^77  ,  ce  qui  fut  caufe  ^ue  depo 
le  Clergé  ne  fecourut  l'Etat  que  par  des  Cû 
prunts  perpétuels. 

(6)  Aflemblé  en  i  J75»  3  fe  prétend  quitte 
mais  continue  de  payer  au  Roi ,  par  formée 
fubvention  ordinaire ,  la  même  fomme  de  1 
cent  mille  livres.  fi 
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fi  employée  au  payement  des  ren- 

d  de  l'Hôtel  de  Ville  fur  le  Clergé 

ïjagesdes  Officiers';  elle  s'impofe 

il  le  pied  de  1 516. 

!  décime  ordinaire  comprend  tous  Décîmesor- 

]  léficiers  ,  c'eft-à-dire  tous  Ecclé-  ^'^^"^^«^ 

i  Hques   ayant  revenu  certain  & 

)  inaire  de  TEglife  ,  même  pen- 

i  maires  (a).  S'étend  fur  bénéfices 

(  iiiiers  comme  fur  les  féculiers  , 

laie  fur  les  Offices  clauftraux  qui 

>  revenus  féparés.  Les  Chevaliers 

l  Rhodes ,  aujourd'hui    Malthe  , 

:  npris  en  la  Décime  de  1 5 1 6  (  ^  ) , 

«prétendirent  exempts  :  procès  : 

infaûion  avec  le  Clergé.  ;  depuis 

:>  :  toujours  contribué  certaine  fbm- 

al  dite  compofition  des  Rhodiens* 

[  )  Les  Jefuites  y  furent  compris 

a)  Qui  font  taxés  tantôt  au  tiers  ^  tantôt 
l|:]uart,  au  fîxiéme,au  cinquième  de  leur 
f>l  fion ,  toujours  à  la  décharge  du  titulaire. 
'  è)  Cette  année  les  décimes  devinrent  droit 
n  inaire  &  annuel  fur  le  Clergé, 
i  c)  Parce  que  lorfque  ces  Chevaliers  te- 
h  cnt  l'Ifle  de  Rhodes ,  &  que  le  Clergé  étoit 
îiîofé  5  ils  compofoient  de  la  portion  qu'ils 
l'oient  porter  ;  mais  proreftoient  qu'ils  n'y 
Client  point  obligés  :  cette  compontion  éva- 
Uq  par  Iç  Contrat  de  PûiiTy  à  37  mille  857 
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pour  les  bénéfices  unis  à  leurs  Cfi; 
léges  ,  les  Mailons  Religieufes  &) 
nouvelle  fondation,  en  1^35  ;  M 
tous  bénéfices  omis  dans  la  taxes 
1 5 16  ,  y  furent  ajoutés  depuis.  I  -J 
puis  le  rétabliiTement  de  la  Relig  )rj{ 
Catholique  en  Bearn ,  ks  Eccléfia  ^i 
ques  de  cette  province  &  de  Nav  ^ 
re  fe  font  long-temps  défendus 
Décimes  ;  enfin  ils  y  ont  été  ce  ^ 
jDris  en  16  ...  (<z)  Impofition  &< 
partement  général  fe  fait  par  V 
ièmblée  générale  du  Clergé  (^) . 

livres,  continuée  par  le  Contrât  de  iji 
modifiée  par  Arr.  de  ijf6S  ;  remife  à  la  mt 
fomme  en  i  jy  5  :  à  ce  fujec ,  plufîeurs  prc 
jafqu'à  TafTemblée  de  1606,  ou  par  tiau; 
tion  avec  le  Clergé ,  leur  compofition  fut  \ 
duite  à  z8  mille  livres  par  an,  pendant 
10  ans  du  Contrat  :  autres  procès  encore 
puis  ,  voir  les  Mém.  du  Clergé. 

(û)  En  164}  &  1670,  &  même  les  bc 
ficiers  de  Bearn  ,  quoique  les  chefs-lieu  1 
fent  fltués  hors  le  Bearn  ,  par  délib.  de  1' 
Je  1^57  :  Bénéficiers  de  Navarre  encore 
Arr.  du  Conf.  de  1 671:  &  Chapelains  du  D 
cèfe  d'Arles  dont  les  Chapellenies  n  exccd 
6q  livres  de  revenu ,  par  Arrêt  du  Confcil 

{b)  Lz  premier  département  des  Décir 
cil  de  l'année  15 16  :  il  contient  la  taxe 
chaque  Bénéfice  en  particulier ,  &  fut  fait 
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ipartemens  particuliers  dans  les 
•ovinces  :  levée  par  les  Receveurs 
îs Décimes  (a).  N'y  a folidité ,  ni  v, Déchr. 
I  î  Bénéficier ,  ni  un  Diocèfe  rie  paye  ^^^  ^^^^' 
)ur  l'autre  (:^  )  :  fpoliés font  déchar- 
,^s  :  fpoliations  fréquentes  du  temps 
;s  premiers  Contrats.  Hoililités  : 
terveriion  de  deniers  par  les  Gou- 
srneurs  :  toutes  ces  non- valeurs  doi- 

te  de  la  Bulle  de  Léon  X.  à  François  I.  du 
Mai  1 5 1  ^  :  les  décimes  fe  lèvent  par  Géné- 
!ités  &  par  Diocèfes:  plufîeurs  abus  dans  ce 
parlement ,  corrigés  par  le  règlement  des 
ndics  &  Députés  généraux  du  Clergé  en 
y  6  :  autre  règlement  général  contenu  dans 
Idit  du  10  Janv.  i  ^^9.  Voyez  auffi  l'Editde 
yo6  3  Art.  z^  Se  16.  Autre  Département  en 
»'4i ,  redifié  en  1 646.  Les  Départemens  faits 
r  le  Clergé  ne  l'ont  été  que  par  conceffîon 
;s  Souverains  à  qui  feuls  il  appartient  d'im- 
)fer  les  peuples  :  voyez  le  préambule  de  la 
éclar.  du  17  Août  1750. 
(a)  Qui  étoient  Officiers  Royaux  dans 
ur  origine  &  en  comptoient  à  la  Chambre 
^:s.  Comptes  ,  comme  des  autres  deniers 
oyaux. 

{6)  Sont  déchargés  delà  folidité  par  plu- 
eurs  Déclarations ,  de  1580,  159^,  1606, 
c.  L'exemption  de  la  claufe  folidaire  eft  fti- 
iilée  par  les  Contrats  pafTés  entre  le  Roi  &  le 
lergé,  tant  pour  le  renouvellement  des  Dé- 
imes  >  que  pour  les  Dons  gratuits. 


mei 


ecs. 
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v.Kégk-  vent  être  examinces&:  prouvées  (  . 
it  1)9^'    Xoiit  poûefl'eur  du  bénéfice  paye  i 
taxe  5*même  lufurpateur  5  r.Œcoi  . 
me  3  le  Fermier  foit  général ,  fôit.p  . 
ticulier  jufques  à  concurrence    i 
prix  de  fon  bail  :  même  après  le  c 
ces  du  titidaire.  Le  fucceffeur  ]. 
mort ,  tenu  de  deux  années  ;  par 
fignation  ^  de  trois  ;  &  on  ne  p( 
demander  plus  de  trois  ann'ées 
Di:cimes  pour  le  pafTé. 
■Subventions      Décime  a  pafTé  en  revenu  certi 
^xtraordiuai-  ^^^  j^  renouvellement  règle  de^C( 

trats  :  le  roi  n'en  profite  plus  ;  fer 
payer  P^entiers  ôc  gages  d'Ciriciet 
ainfi  le  Roi  a  demandé  autre  fècoi 
au  Clergé  ,  d'abord  en  grandes  oc( 
fions  ,  puis  à  toutes  alTemblées.  î 
1621 5  guerre  des  Huguenots  en  La 

(^)  A  cet  effet  les  Diocèfes  oti  Bénéfîci 
qui  prétendront  décharges  pour  fpoliations 
non  jouifTances,  en  feront  faire  informati 
trois  mois  après  les  pertes  fouffertes ,  les  coi 
muniqucront  aux  Agens  du  Clergé  ,  & , 
^  leur  confentement,  en  obtiendront  Arrêt  c 
fera  fignifié  au  Receveur  général  II  fut  rél 
lu  en  I  <>  5  ($  ,  que  les  Alfemblécs  prendroien: 
l'avenir  connoiffance  des  décharges, ,confc 
rnément  aux  Arrêts  du  Coiifeil  de  i6}6 

guedoc 
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kiedoc  :  ^lou velle  création  crOîH- 
|es  (^)  donit  finance  au  Roi.  En 
'628  3  {iége  de  la  Rochelle  ;  bref 
'Urbain  VI  IL  enconféqiience  du- 
!iiel  le  Clergé  donna  3  millions  (  ^  ), 
jn  1^365  guerres  étrangères;  300000 
tefcs  de  rente  pour  . . .'. .  (c)  16^^50, 
jicre  du  Roi  (ij:  1660,  Mariages  {e}: 

'(a)  De  Receveurs,  alternatifs  ,  tant  pro- 
^ciaux  que  particuliers ,  &  de  Contrôleurs 

ur  trouver  un  million  d'or  que  le  Roi  de- 
ande  :  lui  efi:  accordé ,  par  Contrat  du  2. 
dob.  loaooo,  liv.  pour  gagés  d'Officiers  , 
us  186108  liv.  de  rentes  diftraites  du  fonds 
•s  Décimes  ordinaires. 
'  En  i6i6 y  fubvention  de  r-3  cent  mJlle  li- 
es peur  dix.  ans  ,  &  Don  gratuit  de  1 7  cent 
,5  mille  500  liv.-  en  cas  que  l'on  fît  le  iicge  de 
.  Rochelle. 

(  o  )  Clergé  conflituoit  déjà  des  rentes  fur 
ii-mçAîie  pour  faire  le  payement  de  fes  Doni 
ratuits.   • 

(ç)  Pour  trois  millions  600  mille  livres  ra- 
letables  au  denier  douze  :  même  fubventioii 
idinaire  de  1 3  00  mjlle  livres  pour  dix  ans:  le 
,oi  obligé  d'avoir  cinq  grandes  armées  fur 
ied. 

(d)  A  l'occaflon  duquel  le  Clergé  accorde 
X  cent  mille  livres.  _ 

(  e  )  Le  Clergé  accorde  deux  maillions  à  cau- 
:  du  mariage  du  Roi,  par  Contrat  du  17 
Liin. 

Torm  IL     -  H 
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autres  prétextes  {a).  Ces  fiibver 
tions  ou  dons  gratuits  devenus  ord 
naires  [b).  En  1641  ,  onprétenditt; 
xer  extraordinairement  pour  amo 
tliTemens  depuis  1520  (c).  Contr; 
de  Mante  5  millions  500  mille  li^ 
telle  impofition  jugée  plus  avantîi 
geufe  que  certaine  fomme  tous  l 
ans  qui  devenoit  crue  de  la  Décin 
ordinaire.  Subventions  extraordini 


Ça)  Ces  prétextes  étoient les nécefîités  co 
tmuellesde  i'Etac  auxquelles  tous  les  citoye. 
indiftinélemenc  doivent  lubvenir ,  comme 
eft  de  droit  public  :  les  maximes  de  droit  p 
blic  fur  cette  matière  font  bien  établies  da 
les  difcours  des  CommifTaires  du  Roi  aux  A 
r«mblécs  du  Clergé,  particulièrement  en  i6j 
i6ss  3  1660  ,  166^  ,  &c. 

(6)  S'accordent  de  cinq  en  cinq  ans  à  toi 
tes  AiFemblées. 

(  c  )  En  I  ^  3  ^  ,  recherche  ordonnée  desbie 
non  amortis  ,  qui  remoncoit  jufqu'à  i  52.0:  « 
16^0,  Déclaration  pour  faire  procéder  sa 
taxes  :1e  Roi  fe  bornoità  3  millions  600  m 
livres  :  par  autre  Déclar.  du  4.  Odob.  me 
année  ,  taxa  tous  Bénéficiers  au  tiers  du 
venu  de  leurs  bénéfices  ,  pour  tenir  lieu 
droits  d'amorcilTement ,  tous  ces  droits  ré 
qués  moyennant  la  fomme  dite  au  texre.  Pi 
J'acquitter  ,  le  Clergé  emprunte  fans  fixerj 
terme  au  rembourfemcnt  :  ce  qui  fera 
Jours  d'une  dangercufc  conféquence. 
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res  réglées  depuis  fur  ce  pied  fis 
Mante,  qui  eu  difFérent  de  ceiuiîje 
la  Décime  de  i5i(».  En  1670,  don 
de  2  millions  200  mille  livres  ,  dont 
1900  mille  livres  fur  les  Bénéficiers; 
300  mille  livres  fur  les  Officiers  des 
DéciAies.  Chevaliers  de  Malte  non 
compris  en  cette  impofition  extraor- 
dinaire (a). 

(a)  En  1^75*  j  4  millions 500  milie livres, 
fçavoir  débets  des  Payeurs  des  rentes  500  mil- 
i le  livres,  taxe  du  huitième   denier  des  biens 
iliénés  400  mille  ,  augmentations  de  gages 
j£4O0  mille,  impoiltion  fur  le  Clergé  1  mil- 
lions 400  mille.  En   1680,  trois  millions, 
fdem  en  1^85  ,  payables  en  quatre  termes. 
lu  millions  en  1650.  Dcpenfesimmenfes  pour 
l^uerre  obligent  le  Roi  d'établir  une  capitarion 
j^cnérale  Se  fans  aucune  exception  ifufpendlc 
j:arif  des  Eccléfïaftiques  jufqu'en  169^  :  Cler- 
gé s'en  racheté  par  un  don  de  dix  millions  , 
pour  cette  année  5  &  pour  4  millions  par  an 
Ipendant  la  guerre  :  paix  en  1 697  ,  cependant 
ifubvention  de  4  millions  demandée  au  Clergé 
pc  accordée  en  1700  :  le  Roi  lui  remet  5  cenc 
mille  livres.  Guerre  recommence  en  1701  r 
Capitation  rétablie  5  fecours  extraordinaire  de 
4.  millions  par  an  tant  que  la  guerre  durera  , 
penant  lieu  de  Capitation  je  millions  en  1705-, 
bout  prévenir  la  création  de  nouvelles  char*- 
^es.  En  1710,  14  millions  pour  le  rachat  8c 
,   extinction  à  perpétuité  du  fecours  extraordi- 
|wire  tenant  lieu  de  Capitation:  8  raillions  en 
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Aliénations      Aliénations  du  temporel  des  Egli 
du  temporel.  ^^^  .  ^^^^^  j^^  Eccléfiaflique  (a),  s 

^*^'^'^^' rapportent  aux  Subventions  en  c 
que  toutes  font  pour  fournir  aux  frai 
de  la  guerre  contre  les  Huguenots  [h] 
En  i5!^3  ,  Edit  de  Charles  IX.  por 
tant  perniiiîion  aux  Eccléfiaflique 
d'aliéner  des  biens  d'Egliiè  pour  10 
mille  écus  d'or  de  rente  (c) ,  confîi 

1711  ,  pour  s'exempter  du  dixième.  Les  d( 
penfesde  la  guerre  &:  les  dettes  que  l'Etat  avo 
contraâiées  furent  repréfentées  à  l'Aflemblc 
de  1715  ,  qui  accorda  les  li  millions  demai 
dés  par  le  Roi  :  8  millions  en  172.3  ,  &c.  & 
Le  Clergé  a  toujours  continué  de  payer  av( 
ïele  les  (brames  qui  lui  ont  été  demandées. 

On  peut  dire  qu'il  n'ell  point  de  Corps  c 
l'Etat  dans  lequel  le  Prince  trouve  plus  de  re 
Xburce  que  dans  le  Clergé  de  France.  Outi 
Jes  charges  communes  à  tous  les  fujets  du  Ro 
il  cft  facile  au  Clergé  de  juftifier  que  depu* 
1^5(0  ,  jufqu'à  nos  jours  ,  il  a  payé  plus  c 
379  millions,  6c  que  ,  par  conféquenu,  dan, 
l'efpace  de  70  ans  il  a  épuifé  cinq  fois  Tes  n 
venus  ,  qui ,  fans  en  déduire  les  charges  , 
jet  confidérable ,  ne  montent  qu'à  4o  millioU 
'"  ©u  environ. 

(a)  De  M.  Fleury ,  féconde  partie  ,  ch.  lî 

(/^)  Et  à  toutes  les  autres  néceilités  de  IT 
çat. 

(c)  Même  Edit  de  15(^3  ,  permet  de  retirtj 
dans  le  cours  de  l'année  les  biens  vendus  :  pKj 


DE  France.  175 

!ftépar  le  Bref  de  Pie  IV.  en  1 564. 
Plufieiirs  autres  Bulles  &  Edits  juf- 
ju'en  1 5  B  5  (^  )  ;  montent  à  plus  d'un 
nillion  de  rente.  Les  ventes  non  or- 
lonnées,  feulement  permifes  fubfl- 
liairement  au  défaut  de  tous  autres 
noyens  de  fournir  au  Roi  la  femme 
iemandée  pour  le  maintien  de  l'Etat 
c  delà  Religion.  Il  faut  auparavant 
ayer  la  taxe  de  ces  deniers.  Vendre 
:s  meubles ,  mêm^  l'argenterie  non 
éceffaire  des  Eglifes  ,  prendre  ar- 
dnt  à  coniiitution  de  rente ,  couper 
es  bois  y  bailler  des  terres  à  bail  em- 
hytéotique  ou  par  échange  ,  ven- 
te à  toute  extrémité,  tout  cela  efl 
bus.  Grande  difîipation  fous  pré- 
ixte  de  ces  ventes  :  colluiion  des 
lommiflaires  &  des  acquéreurs:  ad- 
idications  à  vil  prix  :  eftimation  du 
)nds>  fans  compter  les  bois  ni  les 
difîces  :  ventes  àcs  héritages  les 
lus  néceifaires  ou  les  plus  commo- 
es;  vente  pour  plus  grande  fommc 

>gatîon  de  la  faculté  de  rentrer  dans  ces 
iens  en  1^66 y  8c  1$  67  i  ont  été  retirés. 
{a)  Bulles  ne  font  néceflaires  à  cet  effet  ^ 
lifque  le  Pape  ne  peut  exercer  aucun  drok 

t  fouveïainctc  en  France. 
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qu'il  n'étoit  ordonné.  Protellatior 
diiClergéàrAfTemblée  de  Melun  et 
I  57*? ,  de  ne  foufFrir  plus  aucune  allé 
nation  ,  renouvellée  en  ,  , , ,  {a},  I 
eflde  l'intérêt  public  de  conferver  U 
temporel  des  Egîifes.  i.  Spirituel 
fervice  divin  ,  entretien  des  Clercs 
réparations ,  aumônes.  2.  Temporel 

(a  )  En  1 58^  ,  cette  proteftation  porte  de 
caractères  fort  équivoques:  on  la  date  de  157' 
mais  il  y  a  apparence^  qu'elle  ne  fut  que  prc 
jettée  &  non  fignce  par  ia  Chambre  Eccléfia 
flique  des  Etats  généraux  tenus  à  Blois  cett 
année  5  elle  a  été,  dit-on,  réalifce  à  l'AiTeni 
bléc  de  Melun  en  1 579,  &  ratifiée  dans  l'Ai 
fembk'e   de    1581^  ;  quoiqu'elle  ne  fe  trouv 
point  dans  le  procès  verbal  de  ce  temps-là 
l'Auteur  des  Mémoires  avance  qu'elle  n'a  v 
le  jour  qu'en  1 6  3  <>  ,  &  ce  fait  eft  encore  aife 
douteux  j  car  M.  de  Monrchal,Archevêqiic4 
Touloufe  allure  ,  au  Journal  de   l'AiTcmblé 
de  I  64 1 ,  p.  T 04,qu'elle  n'^a  été  mifc  à  Timprd 
lien  que  cette  même  année  1 6^1  parle  Nonc. 
Scotti  :  elleeil.  conçue  dans  les  termes  les  pkii 
forts  ,  Se  fembîe  accorder  au  Pape  un  certaii 
Domaine  iur  les  biens  Eccléfiaftiques  en  Praiil 
ce  y  cependant  le   Clergé  s'oppofa  de  totttt' 
fes  forces ,  en  i  y  8  <^ ,  à  l'exécucion  de  la  Bull 
de  Sixte  V,  qui   lui  permetroit  d'aliéner  t<y' 
temporel  jufqu'à  concurrence  de  100   mill 
écus  de   rente  :  il  eft  vrai  qu'elle  porcoit  1 
claufe,  Invitis  &  contradicentibus  C/ericis^t 
qu'elle  avoic  été  roUicitée  par  le  Roi. 
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énéficiers  déchargent  leurs  famiU 
:s ,  font  dépenfes ,  plufieurs  pan- 
res  vivent  fous  eux.  Permiiiion  de 
îtirer  ces  biens  aliénés  dès  le  com- 
lencement  en  1563  ,  de  racheter 
ans  l'an  ,  comme  par  retrait  ligna- 
2r ,  exécutés  par  deniers  levés  fur 
:s  Diocèfes:  autres  permiiîions  pour 
:s  aliénations  fuivantes  avec  diver- 
s  prérogatives  à  Toccafion  de  châ- 
tie contrat  avec  le  Roi ,  en  )  6yo  ^ 
Dm  5  ans  (a),  Piuiieurs  de  ces  bienâ 
iénés  ont  été  retirés  effeftive- 
ent(^j.     . 

Création  d'Offices  :  autre  manière    offices,  aa- 
'impofition  fur  le  Clergé.  Rece-  «rç  efpece 
eurs  des  Décimes  créés  en  1557  (c);    ^^^^  ""^' 
ipprimés  Se  rembourfés  par  le  Cîer- 
é  (d) ,  rétablis  en  i  572.  Ce  font  les 

(a)  Cette  Déclaration  eft  bornée  à  l'aliéna» 
Dn  de  I  5^8  :  elle  n'a  pas  été  enregiftrée,  8c 
ir  une  autre  Déclaration  de  1674.,  enregil^ 
ée  au  Grand  Confeil  le  5  Décembre  ,  les  ac- 
léreurs  ont  été  maintenus,  en  payant  lehui^ 
éme  denier. 

(^)Mais  en  1701,  le  Clergé  renonça  pour 
mjours  à  la  faculté  de  rentrer  dans  fes  biens 
liénés  fous  les  règnes  précédens. 

(c)  Avant  ce  temps  la  recette  des  Décimer 

faifoit  par  les  Evéques  ou  leurs  Comniis,^ 

{d)  Par  le  Contrat  de  PoiiTy  en  1561, 

H  iy 
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Receveurs  particuliers  en  chaqi. 
Diocèfe  ,  ancien  alternatif..  Contn 
leurs  en  1594  :  Receveurs  gén» 
Taux  provinciaux  en  chaque  gém 
ralité  (^).  Sont  Officiers  du  R< 
quant  à  l'exercice  ,  ayant  provifio 
de  lui  ;  font  en  propriété  au  Clerj 
qui  a  payé  la  finance  au  Roi  :  aup: 
ravant  &:  où  ne  font  établis  recett 
ie  fait  fur  commifîions  du  Clergé 

{a)  En  i6iï  ,  création  d'un  Receveur  a 
tsrnatif,  &  de  deux  .Contrôleurs ,  un  anciei 
un  alternatif:  en  1^28  ,  Receveur  &  Contr. 
leur  triennal:  Recette  p;énérale  des  Provinc» 
fe  faifoit  par  Commis  du  Receveur  générj 
jufques  en  i  ^94  ,  cjue  fe  fît  création  des  R< 
ceveurs  généraux  provinciaux  dans  les  ïy  g< 
néralités  :  en  i6zi  ,  Receveur  provincial  a. 
rcmarif  :  en  162-5,  Receveur  éc  Contrôlcu 
provincial  triennal  :  ces  Ciiices  quelquefoi 
taxés  pour  fuppléraenc  de  finances  ou  aug 
mentation  de  gages,  Commillaircs  des  Déci 
mes  en  1705  ,  réunis  en  1704,  aux  Receveur 
cv  Contrôleurs:  Clergé  rxc^uicrt  encore  ces  Oi 
fjces ,  mais  c'cA:  le  Roi  qui  en  donne  les  pro 
vivions  comme  de  tous  les  autres 5  donc,  {bn= 
comme  tous  les  autres ,  Oiliciers  du  Roi ,  par 
c-eque,  comme  di;:  en  1641  le  Chancelier  Se- 
guier  à  TArchev.  de  Touloufe  ,  il  n'y  a  poifli 
d'Officiers  en  France  qui  ait  provifion  avec  U 
cij;e  &  le  fccau  du  Roi ,  qui  ne  foit  Oâiciw 
du  Roi.  ^ 
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îs  OIHces  quelquefois  revendus  par 
Clergé  pour  fournir  au  Roi  fub- 
întions  extraordinaires.  Receveur 
;néral  n'eiî  Officier,  jamais  le  Cier- 
;  n'y  a  confenti  pour  l'importance 
l'il  dépende  d'eux ,  efl  iimple  com-  v.  Ree.crer- 
^iffionnaire  établi  par  PAilemblée  t';^:^^^ 
nérale  ,  par  autant    de  contrats  ic^  mémoires 
rticuîiers  qu^elle  en  a  faits  avec  le  ^'1"^^ 
3i ,  à  TefFet  de  Texécution  de  cha- 
e  contrat.  Toutes  ces  charges  ne 
uvent  être  exercées  que  par  des 
Uholiques  {a}. 

[  a  )  Ne  rendent  compte  qu'au  Clergé ,  qui 
it  les  racheter  à  perpétuité.  Prétendent  ne- 
compris  aux  taxes  que  le  Roi  fait  fur  les 
fiçiers  de  finance  ,  rechercbe  de  julHce  , 
Mt  de  Marc  d'or  &  autres  femblables  :  fou-c 
împts  de  tailles  &  logemens   des  gens  de: 
erre  :  comptes  des  Receveurs  particuliers 
Pit  rendusaux  Evêques  ,  Syndics  &:  Députer 
d  chaque  Diocèfe  ,  à  chacun  après  l'année: 
cfon  esercice   dans  6  mois:  retiennent  par 
1-rs  mains  leurs  gages  &  taxations:  comptes; 
d;  Receveurs  provinciaux  fe  rendent  au  Re- 
cteur général  ,  qui  leur  envoyé  les  Etats  de 
r  ouvrement ,  &  feul  arrête  &  fîgne  leurs; 
CTipces.  Receveur  général  rend  compte  aox. 
iemblées  générales.  Il  compte  i".  DelaDé- 
cic  ordinaire,  z'.  De  lalevée  pour  frais  com-- 
rins  187473  liv.  4-f.  8'.  den.pour  la  grande: 
Semblée  3  5784J  liv»  1 1  f  pour  la  petite,  mh 
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tcv(?edcs      Décimes  &  fubventions  ne  feF 

F^'''!'f,^,ï,  vent  que  du  confentement  duCle 

ge  &  leloa  qu  il  les  accorde  eta 

contraires  au  droit  commun  &  à  leu 

AffinVûHes,  privilèges  (^)  ,   donc    Affemblé 

néceffaires  ;  les  unes  font  ordinair 

ouparricuiieres,diocéraines  &  pr 

vinciales  ;  les  autres  font  générale 

celles  de  tout  le  Clergé  de  Franc 

Ces  dernières  accordées  à  chaqi 

Contrat  pour  le  temps  de  l'expir 

tion  ;  c'eft-à-dire  ,  depuis  1 58^  ^  < 

îo  ans  en  loans^  1 596^16065 161 

£e  fait  par  avance ,  fuivant  un  pied  parcit 
lier.  3®.  Autrefois  de  la  levée  de  31815  1 
1 5  f.  pour  les  Miniftres  convertis  qui  fe  f; 
foit  fur  les  Décimes  ordinaires  j  n'a  plus  li( 
(a) Le  droit  commun  eft  que  tout  Parti< 
lier  fupporte  proportionnellement  les  cliaT^ 
<ie  l'Etat ,  quand  le  Prince  l'exige  ,  à  moi 
que  le  Prince  n'en  accorde  di^enfe  ,  laque 
fait  alors  exception  au  droit  commun  5  iic 
te  difpenfe  ou  privilège  prouve  l'autorité' 
Prince  fur  les  biens  &  fur  hs  perfonnes.  Ci 
une  grâce  ,  le  Prince  peut  la  retirer,  quand* 
lui  plaît;  l'hiftoire  en  fournit  mille  exempl 
a  befoin  d'être  confirmée  à  chaque  mutati 
eft  fpéciale  à  celui  qui  la  reçoit  ;  ainft  l 
membre  ou  un  corps  entier  ne  peut  fe  foi 
fur  un  privilège  accordé  à  un  autre  me 
du  même  corps. 


DE     Fr  ANC  E.  179. 

c.îa dernière  i6j^{a).  Les  Afîem- 
ées  ne  font  Conciles  étant  princi- 
îlement    pour    affaires  temporel- 
5(^)5  femblabies  aux  Affeniblées 
Etats  9   feuls    bénéfîciers   y  ont 
itrce.  Evêques  ,  premier  Ordre  ^ 
bbës  ou  autres  ,  fécond.  Deux  de- 
ttes du  fécond  Ordre  de  chaque 
ovince    à    rAiTemblée    générale 
ec  un  du  premier,  3  en  tout  (^c): 
!  eu  de  rAffemblée  marqué  par  le 
oi  5  doit  être  autre  que  Paris  {d)  ^ 
:  ais  près  delà  Cour.  Outre  la  gran- 
;  AiTemblée  de  10  ans  en  10  ans  ^ 
]>ur  le  renouvellement  du  contrat  ^ 
;itre  de  5  ans  en  5  ans  dans  l'inter- 
ille  pour  ouïr  les  comptes  [e) ,  ainfi 

{a)  M.  Fîeury  écrivoit  ceci  en  1^77.  La 
iiniereen  1765  ,  prolongée  jufqu'eii  i-j66o 

[b]  Donc  point  pour  y  traiter  daiîaiLe&* 
:iiitudles. 

[c)  Pour  chaque  Province»  I6'  Frovinces 
!  cléfiaftiques  en  France  :  Lyon&  Bordeaux,, 
i^uen  &:  Touloufe,  Tours  &  Âix  ^  Sens  fe 

ich  ,  Paris  &  Albi ,  Ambrun  &  Aries  ,  Nar- 
itnne  &  Reims ,  Bourges  &  Vienne.  Aujour-< 
«lui  deux  députés  du  premier  ordre  &  deui; 
i  fécond  de  chaque  province  ,  ^4  en  tout. 

(  d)  Ainfi  réglé  autrefois ,  n'a  plus  lieu. 

(e)  Etoit  autrefois  de  ^  ans  en  z  ans ,  ré- 
liteen  léij  à-une  pendant  les  dix  années  dn; 
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1650,  1660  y  1670  :  les  autres  fan 
contbndues  avec  ia  grande.  .Afîem 
blces  extraordinaires  lorrqu'il  arriv 
affaire  preiîee  hors  le  temps  des  or 
dinaires  :  fe  tiennent  par  les  Prélat 
qui  fe  trouvent  à  la  Cour  avec  le 
Agcns  (a), 
H'^ds,  Deux  Agens  ckis  à  chaque  afTctr 
blée  générale  pour  follîcircr  à  1 
Cour  les  affaires  du  Clergé  pendan 
les  cinq  ans.  D'abord  Syndics  &  de 
pûtes  généraux  en  1564  ;  abuferen 
de  leur  pouvoir,  abolis  en  1579  ;; 
Melun  5  Agens  &  folliciteurs  éta 
blis  {h).  Syndics  avoient  auffi  jurif 
di^lion  pour  les  décimes  ;  en  lea 

Contrat  :  un  député  de  chaque  Ordre  par  cha 
iguc  province  ^  3 1  en  tout. 

{a)  Se  convoquent  par  le  Roi ,  comme  le 
autres  AlTcmblées  générales.  Le  Roi  écrit  auî 
Agens  qui  envoyeur  la  lettre  aux  Métropolî- 
tanis  pour  la  convocarion  des  Afl'emblées  pro- 
vinciales où  fc  nomment  les  députés  à  l'Af 
femblée  o;énéraIe. 

(6)  Ont  depuis  i^yf  ,  le  titre  de  Confcil- 
Icrs  d'Etat  :  ont  un  Confeil  compofé  de  troi!< 
Avocats  au  Parlement  &  d'un  Avocat  auil 
Confeils  du  Roi  :  il  y  a  aulTi  Bureau  d'Agencei 
établi  par  l'/^fTemblée  générale  de  1748  ,  & 
un  garde  pour  les  Archives  où  font  dépofês 
tous  les  titres  concernant  le  Clergé  général. 


DE  France.  îSt 
■  i ,  Chambres  Eccléfiafliques  ou 
reaux  généraux  étabHs  en  1 5  80  ^ 
8  Métropolitaines;  Paris,  Lyon^ 
>uen  ,  Tours ,  Bourges ,  Touloufej 
rdeaux ,  Aix ,  Paris  pour  Sens  :  en 
icune  10  ou  12  Juges  gradués  Se 
is  les  Ordres  facrés  (a).  Bureaux 
ticuliers  dans  les  Diocèfes  en 
1 5  :  jugent  de  tous  difFérens  con- 
nanî  les  décimes  &  fubventions: 
Clergé  (^  )- 

^lï.    Deniers    extraordinaires^ 


r.tre  les  deniers  provenans  de§: 
liTies  &  des  recettes  réglées,  c'efc 

^)  Ce  font  des  Confeillers-CommilTaires 
i  Jtés  du  Diocèfe  de  leur  reifort ,  &  certain 
qibre  de  Confeiilers  des  tribunaux  laïcs  de 

ille  où  fe  tiennent  ces  Chambres  :  jugent 
î^erainement  par  appel  des  Chambres  dio- 
i  ines  de  toutes  les  conteftations  concernant 

impoilcions  du  Clergé  de  Prance. 

b)  Parmi  les  Diocèfes  du  Royaume,  il  y- 
1:  onze  qui  ne  font  point  réputés  du  Cler- 
éle  France ,  &  qui  font ,  chacun  fépard- 
»iit  ,  ou  conjointement  avec  les  Etats  de 
:i  Province ,  leur  don  gratuit  :  ce  font  Cam- 
r| ,  Befîdiçon  ,  Strasbourg  ,  Metz  ^  Toul  3. 
dun,  Arras  ,  St  Orner  ,  Bellay ,  Orange  ,, 
dùgnan  ,  St  Claude  5  n  ont  aucune  part  qm. 
ûyernement  temporel  du  Clergp  de  France.- 
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à-dire  du  domaine  &  droits  dora  ^ 
niaux  régaliens  ou  autres  ,  des  boi . 
des  monnoycs ,  des  entrées  6c  forti 
du  Royaume  ,  des  Aides  ,  des  G  ■ 
belles  5  des  Tailles ,  des  Décime , 
H  y  a  toujours  plufieurs  autres  (o  ■ 
mes  employées  dansies  comptes  fc 
ce  titre  de  deniers  extraordinair 
Parties  cafuelles  1  etoient  autrefoi , 
aujourd'hui  finance  ordinaire  pri- 
cipaiement  le  droit  annuel  ,  co  • 
prend  aiiili-  taxes  fur  Officiers  &  c 
très  deniers  vraiment  cafiiels. 

Ce<piec'efl:      Deniers   extraordinaires  font  . 

Sfraordin.  ^^^  ^^"^  gratuits  du  Clergé  accorc  ; 
outre  les  décimes.  Les  dons  gratu 
accordés  au  Roi  par  les  Provinc 
d'Etats, Languedoc, Bretagne, Bo  • 
gogne,  Provence ,  Artois,  i.  Les E  • 
maines ,  Aides  &"  autres  droits  c 
pays  nouvellement  conquis  qui  ■ 
ïbnt  encore  en  ferme  réglée ,  comr  î 
Lille  y  Douai ,  Courtray,  &:c.  {a) . 

(<2)  Aujourd'hui  en  Ferme  réglée  :  Don  - 
nés  &  droits  domaniaux  des  quatre  memb> 
de  Flandres  affermés  en  i<$7^  j  par  baiFp  • 
ticulier  :  compris  dans  le  bail  générarWe  1 6  : 
autres  droits  réunis  aux  Fermes  par  Arr.  t 
Confeil  du  3  Juillec  i^pi,  Ainii  <iQ^  aut^» 
peys  conquis,. 
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'axes  pour  décharges  de   francs- 
'.efs ,  &  nouveaux  acquêts  &c  autres 
■oits  femblables  (a)  ;  taxes  pour 
charge  de  la  Chambre  de  Jufîice  ; 
uxes  fur  les  ufurpateurs  du  titre  de 
'  oblelTe.  4.  Débets  de  comptes  reii- 
.\s  parles  Comptables  ou  fouiFran- 
^s  converties  en  radiations.  5  ►  De- 
ers  revenans  bons  au  Roi  pour 
;mbourfemens  de  rentes  ou  Offices- 
rdonnés  &  non  reçus.  6.  Traités  de 
iverfes  fortes  faits  avec  le  Roi  par 
2S  particuliersTraiîans  ouPartifans 
'»ur   le   recouvrement    de    divers 
roits  anciens  ou  nouveaux  ;  ce  qui 
omprend  tous  les  moyens  dont  on 
eil  fervi  dans  les  derniers  temps 
our  lever  des  finances  extraordi- 
aires  en  vertu  de  nouveaux  Edits  ^ 
)écIarations  ou  Arrêts  du  Confeil^ 
Dit  en  recherchant  d'anciennes  pré- 
entions 5  foit  en  ordonnant  des  im- 
'ofitions  tout-à-fait  nouvelles  :  qui 
1  plupart  ont  été  depuis  jointes  aux 
ermes.  Enfin  deniers  exîraordinai- 
es  comprennent  tout  ce  qui  ne  fe 
apporte    aux   articles    précédens» 

(iz)  Voyez  fous  rart.  Domaine. 


I,. 
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Voilà  toutes  les  natures  de  for! 
dont  il  vient  des  deniers  au  R 

VIîï.   Emploi  des  Finances» 

But  des  ri-  Adminiflration  des  finances  a  de 
aances,  parties  :  recette  ,  jdépenfe.  Rece 
expliquée  en  marquant  les  fonds 
relie  en  parlant  des  Officiers,  t 
penfe  eu  i'ufage  des  finances.  D' 
être  toute  pour  l'utilité  pubîiqu 
injuile  de  lever  deniers  fur  Parrii 
liers  pour  en  enrichir  d'autres  : 
pourdifiiperen  folles  dépenfes.  (^ 
prend  fur  le  Roi ,  prend  en  effet 
îe  peuple  le  plus  pauvre  ;  péculat  ( 
Particuliers  n'ont  droit  d'examii 
l'emploi  non  plus  que  l'irapofitio 
cela  appartient  aux  Officiers  état 
à  cet  effet ,  au  Roi  fur  tous  ;  qui 
rend  compte  à  perfonne  ,  non  p 
que  d^  refle  de  îa  puifTance. 

(û)  Tout  abus  des  deniers  publics  cft 
qui  s'appelle  proprement  péculat ,  crime 
gardé  par  les  loix  comme  bien  plus  grand  ■ 
le  fimple  vol ,  &  comme  un  facrilége.  En 
fct  prendre  fur  le  Roi ,  c'eft  prendre  fui 
peuple  &  fur  le  peuple  le  plus  pauvre  :  n's 
cjue  les  pauvres  s'épuifcnt  pour  enrichir 
gens  qui  ont  du  bien  ,  ou  même  de  grands 
^neurs  ,  c'eft  une  injuPdce  qui  crie  vengeai 
Êïagm,  nik.  de  M.  Fieurv. 
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Dépenfes  font  ordinaires  &  réglées  Etat  des  dé^ 
ti  extraordinaires.  Ordinaires  :  i»  p^"^^* 
•  larges  locales.  2.  Gages  d'Offi- 
i:rs.  3.  Penfions.  4.  Entretien  de  la 
iaifon  dn  Roi.  5.  Marine.  6.  Rentes 
n  la  ville  de  Paris  ,  &c.  Extraor- 
naires.  i.  Guerre,  compris  i'Artil- 
]  -ie  &  les  Fortifications.  2.  Dons  &  ; 
1  rompenfes.  3 .  Bâdniens.4.  Acquits 
(  dettes.  * 

Charges  locales  dont  les  Domai-  î.  charges 
I  s  particuliers  font  chargés ,  &:  qui  ^^^^^^^* 
c  ivent  être  acquittées  fur  les  lieux. 
1  Fiefs  5  aumônes  &  rentes  à  hérita- 
î  )  :  Revenus  annuels  donnés  par  les 
î)is  ou  anciens  Seigneurs  à  certai- 
ts  Eglifes  ou  Monafleres  pour  en- 
ttien  d'un  Chapelain  ,  pour  lumi- 
rire  ,  &c.  à  prendre  en  argent  ou 
6eces  fur  telle  recette.  Cette  dé- 
fnfe  comptée  la  première,  pour  le 
r  peft  de  la  caufe  pieufe.  2.  Gages 
Officiers  particuliers  au  lieu  de  la 
nette  ,  comme  Bailli  ^  Prévôt  , 
focureur  du  Ptoi.  3.  Réparations  & 
atres  ouvrages  ,  pour  l'entretien 
^s  bâtimens  du  Domaine  ,  Châ- 
tiux  ,  Maifons ,  Granges ,  Moulins^ 
bffoirs  p.  Clatures.  4.  Frais  de  Juili> 
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ce  ,  foit  pour  la  pourfuite  des  dr  :s 
du  Roi  ,  foit  pour  Ja  punition  :$ 
criminels  que  le  Roi ,  comme  t  it 
autre  Seigneur  ayant  Juflice ,  c  it 
faire  à  fes  dépens  :  capture  des  c 
pables  ;  conduite  au  Parlement  aj  :& 
l'appel.  Ces  4  Chapitres  étoient  t  k 
jours  les  premiers  dans  les  anci  s 
comptes  du  Domaine.  Charges  - 
cales  prifes  aujourd'hui  pUis  gén^  - 
lement  pour  tout  ce  qui  fe  paye  d 
les  Provinces  avant  que  d'envo  i 
les  deniers  au  Tréfor  Royal  ;  ce  - 
modités  pour  la  partie  prenante  e 
recevoir  au  lieu  de  fa  demeure  ;p  r 
le  Roi  5  épargner  les  voitures  d  - 
genî. 
2.  Gag^s        Ga^es  d'OfHciers  :  juile  que  û 

«Officiers,      ^        ,0  J  1 

lert  le  pubijc  loit  entretenu  aux  - 
pens  du  public  ,  même  rccompt 
de  fa  peine  ;  quitte  fes  aifaires  j:  '- 
ticulieres ,  fon  repos.  Bon  pour  C  i- 
ciers  choifis  malgré  eux  ,  au  mes 
fans  brigue  &  dont  la  fonftion  ft 
ncceiTaire  :  non  pour  Officiers  i  " 
Il  les  qui  font  déjà  à  charge  au  > 
blic  par  leurs  falaires  ck"  leurs  pr  i* 
léges  ;  ni  pour  Officiers  qui  s'inf- 
rent  ôt  achètent  les  charges  ;  f<  C 
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yent  imputer  s'ils  y  perdent  ;  ce- 
sdant  toutes  charges  étant  vena- 
f  autre  raifon  de  ne  fervir  le  pu- 
I'  à  titre  onéreux.  Gages  ne  font 
I'  ;  récompenfe  de  la  fon£lion ,  mais 
i  :iite  du  prix  de  l'Office  ,  fouvent 
'  le  petite  partie  ,  le  refte  fe  paye 
r  3nviléges  ,  honneurs ,  autorité , 
l  ires  Se  droits  fur  les  particuliers. 
'  droits  font  néceilaires  à  préfent 
(  r  faire  fubfiiler  TOiScier  ,  com-» 

I  un  Artifan  de  fon  travail ,  hors 

I I  n'y  a  pas.  liberté  de  choilîr  tou- 
3*s  l'Officier  ,  &  que  fes  droits  ta- 
ie font  comme  un  tribut  fur  le  peu- 
il  à  qui  la  Juflice  &  la  Police  de- 
nient  être  adminiftrées  gratis  ea 
);'ant  les  impofitions  au  Pvoi  ;  d'oîi 
n^ris  des  Officiers  de  la  part  du 
^iple&  du  Prince.  Retranchement 
ligages  ou  augmentation  moyen- 
lat  finance  &  prêt  forcé.  Le  peu 
1  fe  paye  de  gages  très-grande  dé» 
plie  par  la  multitude  incroyable 
i)fficiers  {a).  Gages  d'Officiers  de 

1  )  Dénombrement  exad:  d'Officiers 
Iv'aiix  ferait  intérelfant  pour  foukgement 
à\  finances  &  police  de  l'Etat  :  tout  Oifico: 
Djre  trois  fortes  de  charges  far  le  peuple,  iç. 
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Juflice  &■  de  Police  fe  payent  de  [«^ 

Payement  de  gages  attribués  aux  Officie  ji^i 
Droits  &  formalités  exigés  par  eux  dans  1  |»s 
cice.  5.  Augmentations  de  privilégiés  qi  i». 
minuent  le  nombre  des  contribuables ,  c(  tjV 
butions  reflantles  mêmes.  En  i^z^il  y  bl^ 
dans  le  Royaume  pour  300  millions  d'O:  cl^ 

Dans  les  années  (uivantes  on  ne  fii 
créer  ,  fupprimer  &  taxer  des  Office; 
iô<?4,  4^780  Officiers  en  France,  ù 
comprendre  les  Commenfaux  de  la  M 
du  î^oi  :  total  de  l'annuel  de  ces  Offices 
de  1  millions  5  zoo  mille,  447  livres3l( 
courant  total  ,  de  419  millions ^  6^0  n 
841  livres  ;  c'efl-à-dirc  plus  des  deux  tie 
la  mail e  d'argent  exiil:ant  dans  l'Etat  j 
grand  fonds  en  réferve  pour  pourvoir  ei 
dans  l'occafion  :  l'évaluation  totale  éto 
187  millions,  276  mille,  978  liv.  les  c 
en  total ,  de  8  millions,  ?4<)  mille  847  li 
pour  les  acquitter  ^  reftoit  à  prendre  anr 
lement  fur  les  im>pots  6  millions  3  44  1 
400  livres. 

Cependant  on  créa  encore  par  la  fuite 
augmentations  de  gages  qu'on  porta  en  i 
îiu  denier  18  ,  ce  qui  fut  fouvent  renouv 
on  conrmuoit  de  créer  divers  Offices  pen 
la  guerre,  on  en  fupprimoit  en  temps  dej 
on  eiïemptoit  un  grand  nombre  du  prêt  en 
r.ant  des  augmentations  de  gages  du  do 
de  la  valeur  du  prêt  j  on  accordoit  des  n 
Ces.  Grande  mifcre  en  1^5)4,  caufée  en  ; 
tie  par  la  murtiplicité  des  droits  attribii 
wne  foule  de  nouveaux  Officiers,  tous  en  c 
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1 5  levés  iiir  les  lieux.  Voyez  Char- 
ocales.  C'ell  prefque  fa  feule  dé- 
e  pour  ces  deux  parties  du  droit 
ic.  Officiers  de  finance  fe  payent 
eurs  mains  ou  par  celles  des  Fer- 
s,  s'ils  n'ont  maniment  :  Offi- 
;  de  la  Maifon  du  Roi ,  des  de- 
;  du  Tréfor  Royal. 

nfîons.  Dons  annuels  qui  ne  font  3.  penfions* 
comme  les  gages  ,  ni  attachés 
rtaines  charges ,  mais  arbitrai- 
Officiers  confidérables  de  Jufti- 
t  :  de  Police  ont  penfions  pour 
jlément  de  gages.  Gouverneurs 


tous  gagés  He  l'Etat  Se  qui  fe  font  tous 
■  par  le  peuple. 

très  augmentations  au  denier  2,0  en  170  e 

lées  fuivantes  :  infînité  d'affaires  extraor- 

res&  par  traités  &  fans  traités  :  en  17 10 

5 .augmentations  de  gages  créées  depuis 

,  réduites  au  denier  io,  &  en  171^,  au, 

r  zy,  leur  capital  montoit  à  105  mil- 

W  571  mille  y7i  livres.  Sous  la  Régence, 

»  )ntinua  de  fupprimer  beaucoup  d'Offices 

0  es  &  les  privilèges  d'un  grand  nombre 

C]ices  :  ceux  créés  fur  les  frais  de  juftice 

)(:rent  feuls  l'Etat ,  par  leur  fuppreffion  , 

14  mille  livres  de  gages  8c  de  308  minots 

:  \  par  année  :  ce  qui  fuSit  pour  faire  voir 

Ue  charge  c'eft  pour  l'Etat  &  pour  le  pevi^ 

Cjue  la  multitude  d'OiSciers., 
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de  Provinces  ôc  de  Places  & 
ciers  d'Armées  ont  penfions,  1 
chars^es  étant  commidions  non 
iîces.  Officiers  de  la  Couronne^ 
la  Maifon  du  Roi  en  ont ,  outi 
gages,  qui  font  modiques.  Pen 
des  Princes  du  Sang  ,  des  Pri 
étrangers ,  de  plufieurs  grands 
gneurs  &  autres  pour  récomj 
ou  par  pure  libéralité.  Quoique 
vent  à  vie  ,  fe  comptent  comnit 
pies  gratifications  qui  recomi 
cent  chaque  année  (a), 

(  a  )  Les  Ordonnances  des  Rois  font  ; 
de  monumens  qui  confiaient  que  les  im 
iiirés  ont  fouvent  préjunicic  au  vrai  i 
'dans  la  diftiibution  des  grâces  ,  &  intc 
au  détriment  du  fervice  public  la  juftc 
portion  qui  doit  être  établie  dans  les  r 
penfcs.  Tous  ,  dans  l'occafion ,  ont  fai 
miner  à  di  vcrfes  reprifes  les  dons  obtenu 
titre  légitime  ,  pour  les  annuller  j  ils  on 
lu  qu'à  l'avenir  toute  grâce  fût  nulle  ,  àî 
que  les  placets  préfentés  pour  l'obtenir, 
brevet  qui  l'accordoit ,  ne  continflentlc! 
&  grâces  déjà  reçus  par  ceux  qui  les  C 
toient  :  ils  ont  enfin  ordonné  dans  to 
temps  que  ces  fortes  de  dons  ne  fuffent 
qu'à  la  fin  de  l'année  fur  les  fonds  r 
après  l'acquittement  des  charges  de  l'Eta 
règles  font  particulièrement  prefcrites  { | « 
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iM[airon  du  Roi  :  intérêt  public  4^  Maifon du 

j.onnances  de  Charles  YII ,  en  1 3  5<J  3  de 
i.rles  VIII ,  en    14^1  ;  de  Louis  XII ,  eii 
i  S  j  de  François  I ,  en  1 5 1 5  3  de  Henri  II , 
I  556  5  de  Ciiarles  IX,  en  15^6  5  de  Henri 
i  en  1575  îdcHenrilVjcn  1^08  5  de  Louis 
B[,  en  1619  î  de  Louis  XIV  ,  en  i6yS  3 
j|!.ouis  XV,  en  1717  3c   1715,  &  de  nos 
s,  par  ia  Déclare  du  17  Avril  1759  cla- 
ie ordonne  que  ceux  qui  jouiiî'ent  de  pen- 
;,dons,&c.  remettront  une  déclararion 
:ontiendra  un  détail  exad:  des  différentes 
:es,  honneurs  &  dignités  qu'ils  ont  reçus 
^rince  ,  &  des  revenus  &  émolumens  qui 
nt  attachés ,  enfemble  les  motifs  fur  lef- 
s  ces  pendons ,  &c.  leur  auront  été  accor- 
:  en  excepte  les  penflons  des  Princes  du 
5,  celles  attribuées  à  l'Ordre  de  S.  Louis  ^ 
ttachées  aux  corps  des  troupes ,  celles  des 
ciers  des  troupes  de  la  maifon  du  Roi  , 
forme  d'appointemens  ou  de  fapplcment 
Dlde,  &  attachées  à  leurs  emplois  5  celles 
[il  font  partie  des  attributions  de  charge  de 
•lieurs  Officiers  des  Cours  fupérieures  ;  cel- 
d  ttachées  aux  Académies,  corps  Se  facul- 
é!i 'étude  ,  établis  dans  la  capitale  3  ôc  celles 
l<)'oo  liv.  &  au-delTous  :  {nfpend  tout  paye- 
nit  de  penfions ,  &c.  jufqu'à  examen  &  con- 
liation  3  en  fixe  le  fonds  ,  pour  l'avenir  ,  à 
I  illions  3  veut  que  perfonne  ne  puiiTe  être 
'>*:é  fur  l'état  des  gratifications  z  ans  de  fui- 
e  &  que  fur  le  montant  des  réductions  Se 
liinutions  des  penfions,  il  foit  réfervé  tous 
ems  un  fonds  d'un  million  pour  être  diftri- 
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qu'elle  foit  magnifiquement  entre  - 
nue.  Cette  dépenfe  fe  rapporte  à  s 
principaux  chefs:  Aumônes  ;  Ch;  i. 
bre  aux  deniers  ,  qui  efi:  pour  les  - 
blés  &  les fept  Offices  {a)  ;  Argei  :• 
riç  5  pour  les  habits  &  les  meub 
^  droits  d'habillement  de  plufic 
Officiers  ;  menus  plaiiirs  ;  la  M 
que  j  Ballets ,  Fêtes  ;  Ecurie  ,  Vc 
rie ,  gardes  de  toutes  fortes.  Vo 
le  dénombrement  des  Tréforicrs 
Maifon  de  la  Reine  ,  du  Dauphi 
des  autres  Enfans  de  France  fe  i  ;- 
portent  au  même  article. 

bué  en  gratifications  extraordinaires.  M; 
de  excellente  pour  entretenir  rémulation  ; 
droit  mieux  encore  amener  celle  de  rc, 
penfer  en  honneur  plutôt  qu'en  argent. 

(a)  Ces  7  Offices  font  i.  Le  Gobelet.  ; 
Cuifine-bouche  feulement  pour  la  per( 
du  Roi.  3.  La  Panneterie-commun.  4. 
chanfonnerie- commun.  5.    La  Cuidne-c 
mun.  6.  La  fruiterie.  7.  La  Fourierc. 

Nous  n'entrons  dans  aucun  détail  d- 
article,  parce  qu'il  eft  peu  intérefîant  po  it 
public.  Ceux  qui  en  ont  befoin  peuvent  h- 
iulter  Rouillard,  Loifeau,  Marcel,  le  P 
fclme,  rhiiloire  de  la  Chapelle  du  Roi ,  u- 
raumont ,  le  règlement  de  1^81  pour  la  M- 
fon  du  Roi,  les  Tomes  i  &  x  de  TEtat  dl» 
France,  &  les  Regiftres  de  la  Chambrées 
Comptes. 

Ouvr'es 


MlCS» 
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Ouvrages  publics  :  fe  rapportcnî  5-  Onvrtgçi 
plupart  à  d'autres  chefs  de  dcpen-  ^"* 
Réparations  des  chemins ,  ponts 
.chauffées,  aux  charges  locales  ^ 
jinme  celles  des  bâtimens  du  Do- 
iiine  :  de  même  les  auditoires  & 
h  fiéges  de  Juflice,  dont  le  fonds 
(  pris  fur  les  amendes  :  Ports  & 
^fenaux  de  mer  5  à  la  Marine, 
[rtifîcations  ,  à  la  guerre:  entre- 

in  &  décoration  des  Maifons 
>yales ,  aux  bâtimens  :  décoration 
i;  villes  ,  &  lieux  publics  à  leurs 
i  ges  ^  fe  font  à  leurs  dépens.  Egli- 
l  &  autres  lieux  de  piété  s*entrc- 
fcnnent  fur  leurs  revenus.  Cette  ef- 
f  :e  de  dcpcnfe  plus  ordinaire  dans 
Républiques  que  dans  les  Royau- 


K 
RS, 

Marine  :  dépenfe  nouvelle  depuis  ^,  ^ariRc^ 
UZardinal  de  Richelieu  :  utile  pour 
lirireté& le  commerce  (^zlrconfiruc- 

a)  L'hiftoiredes  puilTaiices  inaritinies  fai- 

y»-  dans  tous  les  temps  que' pour  être  maître 

terre  il  faut  l'être  de  lamenTyr,  Athe-- 

Cartliage  ,  Rome  ,  Ja  Turquie ,  Venife  , 

âgi^ ,  la  Hollande ,  l'Angleterre ,  ont  du 

oidoivcnt  leur  force   &  leur  félicité  à  leur 

"  'ne  ,  parce  qu'une  bonne  marine  perte  iâ 

^r  au  dehors  &  ramené  i'abondan^ie  avt 

Tome  II,  1 
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îion  ,  entretien  ,  nettoyement 
Ports  ;  Magafins  :  achat  de  rruii 
res  ,  conliruûion  des  vaifTeaux  a- 
doubs  ,  agrès  ,  apparaux  ,  voî 
cordages ,  ancres  ,  ferrures ,  can  i, 
poudre  ,  balles  ,  mèches  ,  arm  - 
avitaillemcnt ,  vivres,  bifcuits,  • 
chairs  Calées,  rafraichilTemens 
ges  des  Omciers  &  de  tout  Véqx  a- 
ge  ,  paye  des  foldats  5  journées   ' 
ouvriers  (^a), 

cîeJans  :  la  nôtre  ncgligée  f)endant  les  g: 
civiles ,  ranimées  fous  le  miniflere  de  S 
fortifiée  fous  le  Cardinal  de  Richelieu, 
formidable  vers  la  fin  du  dernier  fiécl-, 
r»os  jours  on  a  fcnti  toute  la  vérité  de 
.  maxime  ,  c]ue  notre  force  réelle  condftc 
une  julte  proportion  entre  les  forces  de 
&  celles  denis^r  :  auiu  a  t-on  yi}  toutes  le 
Yinces ,  tous  les  corps  de  l'Etat  ,  les  vill 
rnênis  i^n  grand  nombre  de  particuliers 
tribucr  par  des  fommes  çonfidérables  au 
blilTcmenc  de  la  marine,  Ce  prod.^e  de 
patriotique  étoitréfcrvé  au  ûéclede  Loi 

BIEN    AIMÉ. 

(  a)  M.  de  Sully  Surintendant  des  F 
ces  en  ïjî?^,  jctta  dés  i^oo  les  fond», 
«l'une  niaiine.  En  16;.^  il  fut  propoféde  ■■• 
entretenu-  une  flotte  cle  50  vaiiTeaux  fu  ^'<^ 
céan  par  les  villes  maritimes^  &  parles 
cic  terre  à  dix  lieues  de  la  mer ,  &  de  ï  :'■■ 
Ç^:  |ss  viuscjuirvitiroiçadcs  riviçrcsdt  f**' 
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Rentes.  Emprunts  à  gros  intérêt 

juii  impôt  proponiônné  k  îa  cîépenfe  des 
jiipagcs. 

la  i6z6,  le  Cardinal  de  Ricîîclicu  Surin- 

|dant  du  Coinmerce  général  &  de  la  navi- 

<ion  de  France  ,  renonça  aux  piîérogadves 

I mirai,  nuinblcs  au   rcrablirien.ient  de  la 

•iiie  ,  &  aux  gages  de  loo  mille  livres  atta- 

s  à  cette  charge.  En  1617,  rAiTemblée  des 

:s  fupplie  le  Roi  d'établir  une  flotte  de  45 

féaux  de  guerre  &  d^y  deftiner  un  fonds 

ueî  de  1 100  mille  livres  :  nombre  d'écrits 

des  fur  la  néceiîlté  d'une  marine  :  cepen- 

t  50  ans  après,  elle  eft  encore  en  aflez 

ivai^  état ,  mais  Colbert  y  donne  tous  fes 

s,  &  en  peu  de  temps  ^o  vailîeaux  8c  29 

iots  lôrtenL  de  nos  ports  :  avec  la  grande 

5)urce  de  l'occonomie  ,  il  vient  à  bout  de 

Iflïuiredes  vaiffeaux  ,  de  les  armer,  d'en- 

nir  fans  ceiîe  le  fonds  &  ralTortiment  de 

caagaïins ,  d'ciever  de  fuperbcs  Arfcnaux, 

oudoyer  une  multitude  d'Oîiîciers  de  Ma- 

,  de  Pilotes,  de  Matelots  qu'il  formoitdans 

Urine  marchande,  leur  vraie  école  ,  ou 

l  rappelloit  des    pays  étrangers   où  lis 

a\ient  porté  leurs  fervices, 

'œconomie  qu'employa  M.  Colbert  à  ces 
^''ides  opérations  ,  dit  un  habile  moderne 
e  confulte  fouvcnt  j  confîlle  dans  l'exac- 
:  du  payement,  l'adjudication  publique 
loncée  d'avance  de  tout  ce  qui  pouvoit 
lit  par  entreprifb  ;  l'abandon  de  certai- 
jurnitures  par  comniiiTion  à  divers  Né- 
i.as  intérelTés ,  pour  en  conferver  la  pré- 


7.  Re^tc?^ 
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par  François  î.   fur    la   banque  ? 
Lyon  [a]  \  par  Henri  II.  fur  les  1 1- 

Po.^in  ,Rep.  qiiiers  Italiens  (^),&  Alleman  ; 

^2.1,   *'  ^*  P^^^s  ^"-^^  plulieurs  villes  du  Roy  . 

féreiiee  ,  à  y  apporter  du  choix  &  de  l't  >- 
iiomie  5  l'emploi  d'un  petit  nombre  de  r- 
veillans  fidèles  j  enfin  le  plus  grand  ordre  is 
les  magafins  pour  la  confcrvation  de  cii  - 
çfpece  S.  la  diftin<flion  de  Tes  proporn 
méthode  facile  &  qui  prévenoit  de  gri: 
difiîpacions.  Cette  note  peut  n'être  pas  in 

Sous  un  tel  pcre  ,  dit  ailleurs  le  mém 
teur  ,  M.  de  Seignelai  devint  le  plus  e 
Miniftre  de  Marine  qu'il  y  ait  eu  peut-êr 
Europp.  On  peut  voir  les  inftruâ:ions  qu 
contribué  à  le  former  dans  cette  partie , 
fur  les  Fin,  T.  III.  p.  5 y.  &  les  réflexior  u- 
dicieufes  qui  fuivcnt. 

{a)  En  I  f  47  ,  emprunté  en  foire  de  L 
6  million^  850  mille  844  livres  10  fols, 
jerre  ,  àïi  l'aut.  des  rech.  f.  1.  Fin,  T.  I.  p 
.étoit-ce  une  avance  fur  la  recette    cour 
Origine  des  rentes  fur  la  ville,  à  Paris  :u 
de  1)11  fous  François  I. 

{b)  Catherine  de  Medicis  mit  les  Fin^  « 
.entre  les  mains  des  Italiens  qui  confon  e- 
f<!nt  pendant  30  ans  toute  la  fubftance  la 
f  rance.  Fromcntcau  en  fon  fecrct  àçs  Fi 
ces»  prcrcnd  que  depuis  Tavénement  de  n- 
ii  II.  a  la  Couronne  ,  jufqu'au  dernier  Dé  jn- 
bre  1580  ,  cfpace  de  50  ans ,  il  fut  levPt 
France  4 milliards  750  millions  tournois. ï^ 
eaoirç^  fur  les  f  inanceé. 


DE    France*  197 

I .  Conftitutions  de  rentes  alTignées 

I  le  Domaine  ,  Aides ,  Gabeîies , 

filles,  Décimes  ,  principalement 

l'aris.  Il  y  en  avoir  en  1560.  pour 

;nillions  100  tant  de  mille liv.  (a) 

!|  Roi  vendoit  au  Prévôt  des  Mar- 

3inds  &  Echevins  100  mille  livres 

rente,  par  exemple ,  à  prendre 

les  Gabelles,  au  âen.  12  ,  pour 

e  diftribuées  en  pluiieurs  parties 

{  Bourgeois  qui  les   voudroient 

leter  du  Prévôt  des  Marchands  & 

Echevins ,  &  être  payées  à  l'Hô- 

de  Ville.  Utilité  du  Roi  :  grand 

ds  volontairement  fourni  par  le 

iple  par  attachement  au  Pvoi  &  à 

tat:  ce  dernier,non, comme  parut 

is  le  même  (iécle  (  /»  ).  Utilité  du 

Piple  :  revenu  certain  &  facile  : 

g)s  à  proportion  du  principal.  In- 

i^ntion  dans   le  fonds  nuifible  :  le 

Pti  a  peu  profité  de  ces  emprunts 

bntôt  conilimés  par  les  Financiers 

a)  Sous  Charles  IX  ,  c'ëtoit  la  première 
a  ée  de  Ton  règne.  François  I.  en  avoir  laif- 
r<  feulement  fu!"  la  ville  ,  pour  20^^8955  liv. 
tnri  III.  en  créa  pour  5)  5 1  mille  livres  auiïl 
fi  la  ville.  Suite  de^  rentes  jufqu'aujourd'hui 
à.  lin  de  cet  article. 

5)  Oii  plafrcurs  guerres  civiles. 

i  ilj 
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&  Favoris ,  ou  par  les  befoins  de  1  t*b 
îat  qui  demeure  chargé  de  dettes  iu«;! 
iî>enfes  :  impoiïibilité  de  fauiageifei 
pauvre  peuple  dont  le  travail  £0  ^1"' 
jsit  à  enrichir  des  Bourgeois  oif  ^o 
Rentiers  eux-mêmes  y  ont  perd  © 
plus  grande  dcpenfe  ;  arrérages 
culés ,  ou  retranchés  (a)  :  mépris 
travail  &  de  Tindullrie.  Rentes  1 
les  à  l'Etat  pour  trouver  prompt 
cours ,  mais  les  racheter  tôt  après 
Rentes  d'abord  bien  payées  î 
4  quartiers.  Pveceveurs  Se  Paye 
en  titre  d'Office^  Contrôleurs  :  ( 
cafioit  de  nouvelle  finance  par 
création  de  ces  OrSces  :  plufieurs 
perilus  y  diverfes  fois  fupprimés 
rétablis.  Arrérages  reculés  dans 
mauvais  temps  de  quartiers  en  qii 

(  a  )  Ainfi  ^  poar  parler  des  temps  de  \, 
ïleury  ,  en  1646  tiers  des  gages  rccramlt: 
aux  Cours  fupcrieurcs  &  la  moitié  a  roii'  s 
autres  Offices.  En  i^^i  ,  toutes  rentes  cr  s 
(depuis  1656,  furent Tupprimées  ;  elles  m  - 
toicnt  à  8  millions  140  mille  ^436  liv.  E  s 
îe  temps  que  M.  Fleury  écrivoit  ceci ,  les  i- 
tes,  ap}>ellées  petites  railles  ,  avoient  fou  't 
tantc^e  rédu<?cions,  qu'elles étoient  totaîcn  it 

1  e        •  r 

(:>;  Coiïirac  le  pra.rio^uc.  de.  iiQSJoui'v 


,  pliis  d'année  en  aftnce,  qiiar^ 
retranches.  Nouveîie5i  ccnfliîu^ 
L.as  de  temps  en  temps,  Sel  ancien^ 
{\  nouveau  ou  trois  millions  fur  kâ 
(  belles  5  Aides ,  entrées  de  Paris , 
t  q  grofTes  Fermes ,  Tailles  ou  Re* 
c  tes  générales  5  Clergé  (4).  Divers 
F)^eurs  pour  ces  diverfes  natures. 
Ivers  retranchemens  ,  les  uns  % 
qîrtiers ,  les  autres  3,  En  166.  .  .(^) 
Itites  réduites  à  1  quartiers  au  den. 
^i  aux  années  courantes  ;  les  v'wujc  "" 
aérages  perdus ,  ou  plutôt  imputes 
fi  ce  qu'excédoient  le  den.  18.  îrr.- 
P'Htions  d'arrérages  fréquentes  es 
rtites  créées  dans  les  mauvais  temps 
a;  den.  5,4,3;  ordonné  de  réunir 
t^ites  rentes  au-deffous  de 5 o  liv.  An* 
Cjnnes  conftitutions  petites  ;  dimi* 

a)  Voyez  la  note  à  la  fin  t^c  cer  article. 
,  h)  Sans  doute  en  166  <;  ,  où  on  travailloit 
C(tinuellement  a.  rembourfer  les  rentes ,  oh 
/Iprima  celles  depuis  1656,  comme  nous 
r.ons  dit.  Les  anciennes  rentes,  éroient  avi- 
li ,  les  arrérages  ne  s'en  pay oient  plus  de- 
ps  long- temps  c]ue  fur  le  pied  dedeuxquar- 
ris  ou  deux  quartiers  &  demi  :  le  capital  en 
ciit  beaucoup  au-delfous  des  arrérages.  El- 
leavoient  déjà  été  réduites  &  le  furent  en-^ 
w;  confidérabiement  cette  année. 

1  iv 
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nuées  par  les  partages  &  aliénatîor 
multitude  de  quittances  ,  grofle 
des  comptes  ,  matricules  ,  regifti 
des  Payeurs,  formalités  des  quitte 
ces  font  occafions  de  plufieurs  fra 
des  ,  comme  de  reculer  le  pay 
raient,  employer  parties  fauffes 
cteintes  :  c'eil  métier  de  recevoir  c 
-rentes  pour  autrui.  Rentes  des  a 
ties  villes  à  proportion  ,  compta 
pour  charges  locales ,  &  affignces  1 
les  Fermes  ou  recettes  des  lieu 
<voilà  les  dcpenfes  ordinaires. 

'^ée  généraux  fuccinte  des  Rentes  depuis  i  i 
jufqua  prefent. 

En  I  ^C4 ,  commi/llon  pour  vérifier  les  r 
tes  conitituécs  fur  l'Etat  ;  les  dettes  ab( 
boicnt  alors  Les  revenus  :  montoient ,  y  ce 
pris  raiiénation  4es  Domaines,  a  ijyn 
lions  de  capital,  &  l'Etat  avoit  30  millic 
de  revenus.  M.  de  Sullv  vérifia  les  bonne 
mauvaifes  rentes  ,  &  cette  vcrificarion  p 
«luifit  au  Roi  lix  millions,  4  ou  ç  ans  a^" 
on  rcmhour{a  une  partie  des  rentes  fur  l'I 
tel  de  Ville  de  Paris.  En  1 609  ,  M.  de  Sull 
trouva  moyen  ,  en  employant  différentes  1 
fources  qui  ne  cliargeoient  point  le  pcap" 
d'"acquittcr  cent  millions  de  capitaux  de  i 
tes  fur  l'Etat  ,  de  racheter  pour  3  5  mirii 
fie  Domaine  ,  3:  de  diininuer  les  impcfuï' 
Eti  162.6 ;f  niaj;;rré  les  crconomies.  coniiàc 
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Guerre  eu  la  plus  grande  des  dé-  s.  Guerre. 

Is,  on  conftitna  foo  mille  livres  de  rentes 
y  den.  1 6  fur  l'Hôtel  de  Ville  :  une  autre  créa- 
t  n  de  i6zi ,  étoit  de  400  mille  livres  ,  &  les 
f;iennes  rentes  de  i  millions  38  mille  ^ss 
l  i  C.  6  dcn.  Forcé  paries  circonftances,  on 
î  orda  dilFércnces  attrij^utions  fur  diirérens 
(  e:s,  &  l'Etat  s'endettoit  de  plus  en  plus  : 
(  a  côté  on  créoitde  nouvelles  charges; d'un 
s  rc  ,  de  nouvelles  rentes.  Cependant  on  fon- 
j.à  tembourfer  en  166}  ^  6^4,  65,  Sec.  Se 
l  les  foins  de  M.  Colbert ,  les  rentes  fur 
]  ôtcl  de  Ville  ,  divifées  en  quatorze  parties*  ' 
'  'oiivoient  réduites  en  1670  ,  à  6  millions 
rjlle  zo  j  liv.  2.  f.  I  o  d.  qui ,  avec  les  ga- 
c  de  i8  Payeurs  &  Receveurs  ,  montant  à 
2L  mille  livres,  faifoient  un  total  de  7  rnil- 
1  is  14^  mille  105  liv.  z  C  10.  d.  En  16^78, 
1  )n{^ea  encore  à  remboarfcr  :  le  prix  courant 
G  rentes  appellées  petites  Tailles  étoit  tora^ 
h,  par  différentes  rédadions  ,  au-deifous  du 
i^iier  10  :  elles  furent  rembourfées  fur  ce 
|:d,  moyennant  15  millions  067  mille  850 
i.  en  forte  qu'il  ne  reftoit  plus  d'anciennes 
rites  que  5407419  liv.  1 1  f .  5  d.  plus  trois 
rllions  créés  depuis:  pour  vendre  ces  rentes 
tavelles  on  eut  recours  à  l'expédient  funefte 
ÉiivJter  les  étrangers  à  acheter  ces  eiFets  s 
idepuis  ce  temps-là  la  France  eft  devenue 
înuellement  leur  redevable  de  plulieurs  mil- 

l'IlS. 

Autre  création  de  deux  nouveaux  millions 
iî  la  Vilie  ,  en  1 679  ,  pour  racheter  ou  rem- 
iurfer  diverlès  aliénations,  enforte  cjué  ie 
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penfes  extraordinaires ,  quoiqii'i 

total  des  rentes  montoit  à   lo  mêlions  ,  j 
mille  419  Iiv.  II  f.  ç  den.  Autre  créatior  ) 
1^84  i  reliauiTement  d'inrérét ,  autre  mo  i 
ruineux.  En    1688  ,  rences  fur  la  vilie  m  - 
coieiit  à  II  miUians  700  m4l!e  livres,  & 
créa  en   même  temps  4  Receveurs  ,  Payt 
&  Contiôleurs  anciens  &  alternatifs  des  n 
velles  rentes  :  toujours-  même  fy ftémc  d  } 
]es  années  fjivantcs ,  emprunts,  hauircrr  % 
d'intérêt,  rembourfeniens  par  nouvelles  c  • 
ftitutions.  En  1693  ,  rentes  viagères  :  c 
manière  d/'emrrunter  moins  onéreufequel  ■ 
ue  ,  &  fort  a  charge  à  l'Etat  par  les  gros  ■ 
térêtî,  &  plus  encore  par  k  goût  quelle  d 
ne  pour  le  célibat  &.  pour  i'oifiveté  ,  ou 
une  porte  au  luxe  des  rentiers,  qui  nelaiii  . 
1  ou  vent  à  des  enfans  élevés  dans  la  moll  ; 
€jue  mifere  &  une  malheurcufe  indullrie  p  : 
s'en  délivrer. 

E41  1701 ,  la  caifTe  des  emprunts,  dont 
Colbert  avoir  tiré  (î  bon  parti,  fut  renoua  • 
lée  ,  mais  avec  un  fuccès  bien  diffé  ent  r 
accordoit  fur  les  fonds  de  cette  caille  ^  \ 
Joo,  on  ne  prenoit  point  d'arrangemcnsp 
les  liquidations  ,  les  engagemens  fc  mu  • 
plioient,  la  recette  dniiinuoir,  le  crédictc  • 
boit  à  mefure  que  l'intérêt  haulfoit ,  l'or  : 
&  l'équilibre  qui  devoiejic  régner  dans  !a  • 
cette  &,  la  dépenfe  ,  étoient  abfolument  \  ■ 
dus  :  on  ignoroic  que  le  grand  art  du  crt  i 
cft  de  faire  peu  d'cngagemcns  ,  &  de  les  - 
quitter  exadement  j  ou  préparoit  ainli  la  * 
ikoluticn  des  finances  qui  I^vit  de  pr«s  la,iï  P 
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a  toujours  quelques  troupes  entre- 

à Louis XÏV.  En  175^9 ,  ii  ne  fut  payé  à  ctnc 
C'Te  ni  capitaux  ni  intérêts.  On  lui  fubilitua 
Il --redit  nouveau  de  la  caiife  de  régie  qui 
nba  depuis  à  Ton  tour  à  peu  près  par  les 
j  mes  caules* 

i.ifii  milJe  circonftances  toutes  plus  mal- 
i  ireufis  les  unes  que  les  autres  ,  guerre  ,  fa^ 
i  le,  pefte,  &c.  firent  monter  les  dettes  de 
i:at  à  t  milliards  èco  millions  ,  à  18  livres 
inarc  à  quoi  les  efpeces  fe  trouvèrent  rédui* 
I  en  171  5  :  point  de  fonds  dans  le  tréfor 
I  al ,  ni  dans  les  recettes ,  Domaine  aliéné, 
1  cnus  de  l'Etat  prefqu'anéantis  ,  impofitions 
«iinaircs  confoinmées  d'avance,  arrérages 
<  route  efpçce  accumulés,  multitude  de  Bil- 
]-.  5  d'Ordonnances  &  d'a{Iîo;nâtions  antici- 
j^s  :  on  crée  pluficurs  Confeils  fur  chaque 
jrcie  de  l'adminiftration  ,  dont  le  travail  fe 
importe  au  Confeil  de  Régence  :  la  propolî- 
in  d'une  banqueroute  générale  eft  rejettéc  : 
^iri'Editdu  15  Septembre  17  5. 
Premier  retranchement  tombe  fur  rentes 
-nftituées  au  denier  douze  fur  les  Tailles  :  on 
-pprime  les  fept  Offices  d'întcndans  des  Pi- 
nces ,  &  le«i  {ix  d'Intendans  du  Commercer 
1  réduit  de  deux  mille  livres  à  iioo  livrer 
\s  gages  des  fo  Infptâ:eurs  des  Fermes  créés 
il  1707  :  tous  (  -ffices  dont  finance  n'avoic 
is  €té  payée  en  entier  ,  fupprimés  :  xe- 
Jerche  efficace  dans  les  Généralités  de  tous 
i;  récépilTés  des  Traitans  pour  quMs  ne  puif- 
'Ht  retenir  les  deniers  du  Roi  &  ceux  du  pu« 
^ic  ;  divers  droi^ts  liquidés ,  mis  ej  (cnr.c  ^ 
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réduits  :  diverfes  rcfoimes  faites  dans  tou 
les  troupes  :  pour  rembouiTcr  les  Offices' ii 
primes  on  demande  aux  rcfervés  un  Tupp 
m-cnt  au  denier  trente  :  rédu6tion  de  plufiei 
parties  de  rentes  j  quelques-unes  fupprimé 
arrérages  convertis  en  rentes  au  denier  i 
en  Décembre  1715  ,  refonte  des  Monnoyc 
Louis  de  14.  liv.  portés  à  2.0  liv.-Ecu  de  3  1 
10  fols  portés  à  ;  liv.  Edit  du  même  mois» 
donne  de  rapporter  aux  Commiflaires  de 
gnés  ,  pour  en  faire  îa  vérification  &liqui{ 
tion ,  tous  les  billets  faits  pour  le  fervice 
l'Etat ,  les  pro^mcfics  de  la  caiiTe  des  emprun 
S>c  tous  autres  papiers  ,  afhgnatiotis  &  ordc 
nances  :  voir  le  préambule  dé  cet  Edit  5  ordo 
ne  encore  qu'en  place  des  anciens  billets 
cruidés  ,  il  feroit  diftribué  de  nouveaux  bille 
timbrés  appelles  billets  de  l'Etat ,  aiixqm 
étoit  adjugé  d'intérêt  4  pour  cent. 

En  1715,  toutes  augmentations  de  gag 
baiffées  au  dcn.  15-  :  grand  nombre  de  cha 
gcs  inutiles  fupprimécs  ,  ainfî  que  les  privil 
i;cs  d'un  srand  nombre  d'Offices  :  on  enco 
rage  en  même  temps  ie  commerce  ,  i  agiici 
ture  &  les  arts  :  Edit  de  Mars  établit  ui 
Chambre  de  juftice  contre  les  Traitans 
Gens  d'affaires ,  leurs  Commis  &c  Prépofés 
Officiers  comptables  ,  Munkionnaires  ,  & 
dont  la  taxe  monta  au  total  de  119  millioi 
478  mille  3^1  liv.  tn  17 17 3  fut  encore  pa) 
70  millions  :  phifieurs  Offices  de  Marine  luj 
primés  dans  cet  intervalle  •  par  Déclar.  du 
Décembre  1715  ,  on  avoit  déjà  diftifigué  l^ 
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irrnîfonsymais  il  y  en  a  plus  fans- 
lets  eïi  quatre  clafTes ,  réduits  les  uns  à  un 
nquicme  3  les  autres  ,  à  trois  cinquièmes  , 
autres  ,  aux  deux  cinquièmes  5- d'autres  ,  à* 
\  quart  en  faveur  du  Commerce  :  les  ancien- 
]  ;  promeiles  de  la  Caifle  des  Emprunts  éprou-- 
vent  à  peu  près  ks  mêmes  réduâiions.  Bi^-- 
I  ;  d'Etat-  donnés  en  éckang€  pour  ks  anciens" 
j  liers  :  i  50  millions  de  ces  billets  faits  pour 
S|uittcr  l'es  effets  vifés  :  l'état  de  ces-  effets- 
es  depuis  le  mois  de  Décembre  17  15-,  juC- 
au  premier  Mai  1716 ,  montoient  environ' 
^6  miliioaSj  éo^miHe,  9f()  livres  :  lafom» 
à  laquelle  montoit  la  liquidation,  fut  de 
j  millions,  817  mille,  103  liv;-&' It^s  béné- 
:s  prod\iits  par  la  converfion  de  ces  billets- 

Î  billets  d'Etat,  ou  par  la  rcmife  qui  en  fut' 
:e  au  Trèfor  Royat,  montèrent  enfemble  b 
7  millions  ,  tç^  miî'e  ,  437  liv.  En  17573= 
I  reftoit  plus  à  acquitter  que  i6  millions  , 
19  mille  ,  Si  3  livras. 

Des  171  6  ,.  il  s'établit  une  banque  génèraîer 
fit  le  fameux  Law  ^  fa  Compagnie  offrirent" 
c faire  les  fonds  :  fon  but  ctoit  de  rétablir  le' 
c  dit  &  le  commerce  :  on  lui  perm.it  à  cet  ef-- 
f"  de  ftipulerenécus  de  banque  qui:font  tou-- 
j' is  de  même  poids  &  d-e  memetirre  :  le  fonds- 
«'cette  banque  fut  composé  de  iico  adions 
cmi'.leécus  chacune,  ou  5  millions  couransr 
fmis  d'efcompter  les  billets  &  lettres  de 
Cingc  :  tous  Tes  billets  payables  à  vue  gZ.  non' 
asrme  ,  avec  défenfe  d'emprunter  à  intérêt 
^^s  aucun  prétexte  :  fe  charireoit  de  la  caifle 
«  Darrticiilicrs  tam  en  rlÉfee  qu'en  dépenfe^i 
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comparaifon  en  temps  de  giierr 

s' obligeant  de.  faire  ,  à  leur  choix  ,  les  pay - 
mens  comptant  ou  en  vire  mens  de  parti» 
moyennant  f  fols  ^e  banque  par  mille  écu 
fonds  capital  fut  payé  les  Crois  quarts  en  b 
lets  de  l'bcat  &  un  quart  en  argent  :  roujot 
grande  attention  d'y  proportionner  k  quan 
té  des  engagemcns  aux  fonds  de  la  caiflcic 
diminue  k  profit  a  mtfure  que  ion  crédit  ai 
Mneme  ,  &  il  augmentoit  rapidement  :  en  n 
ane  temps  un  Edii  prefcrivit  la  renue  &  laf 
me  des  regiftres  journaux ,  &  pofa  les  font 
mens  d'une  nouvelle  adminiftration  dans 
recettes  générales  ;  cet  Edit  fut  bientôt  Tu 
d'une  déclaration  qui  mit  le  plus  bel  or» 
«ians  l'adminiftration.  On  continua  d'éteio) 
les  charges  &  taxations  qui  fubliftoient  em 
ic  depuis  1689,  On  prit  des  mefures  pour  , 
léter  le  billonnage.  Le  jo  Jativ.  !•/ 17  ,  on 
^ïuiût  les  penfions  :  k  1 3  Février  on  fuppTi: 
de  nouveaux  droits  qui  empêchoicnt  le  dé 
<Jes  denrées ,  &  ,  ce  qui  eft  très-remarquab 
cette  fupprefîîon  n"'apporra  aucune  différei 
dans  le  produit  des  Fermes,  dès  la  fecor 
année.  Des  medires  Ci  fages  produifirent  i'<\ 
tinéiion  d'une  partie  ccnlidérable  des  de* 
de  TEcat  j  &.  niirent  finaux  recherches  d(| 
Chambre  de  Juflice^on  fupprima  le  dixién 
voir  le  beau  préambule  de  Fhdit  otrle  Prir 
7cnd  un  compcc  exa^fl  de  ce  qu'il  a  fait 
libérer  l'Etat  de  fes  dettes ,  &  de  ce  qu'il 
propofe  de  faire  à  cet  effet.  On  rcforn.a.:i 
créa  des  rentes  viagères  .on  établit  la  Ce 
pagnic  <i'Occidcii;|^|MDa  fii  des  Loterie^:! 
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téna  des  Juftices  &* Seigneuries  ic  Paioiifes- 
i]$  Domaines  :  on  vendic  les  petits  Dbmai- 
15  :  on  réduiik  les  intérécs  :  on  (upprirna  de» 
i)its  $c  des  OlHccs  :  cm  prenoïc  dès  écIairciA' 
incns  pour  connoître  a  fond  la  valeur  àe 
lices  les  Fermes >  pour  diminuer  les  frais  de 
]  Régie,  pour  rétablir  l'égalité  des  rcparci;- 
\  ns  :  on  encourageoit  le  Commerce  Ôc  i'A- 
I  culture. 
La  Banque  générale  jouiiFoit  d'un  crédit 
]  >digieux  :  le  4  Décembre  1 7 1 S  ,  le  Roi  la 
<  ivertic  en  Banque  Royale  ,  a  Con  profit  j 
!  us  n'entrerons  point  dans  le  détail  des  opé- 
!  ions  qui  fe  firent  alors  pour  donner  encore 
d'aclivité  au  crédit:  la  pnncîpak  fut  la 
aiion  du  Commerce  exclufif^  du  Commer- 
I  des  Indes  Se  de  la  Chine  à  la  Compagnie 
Occident  3  depuis  appeliée  Compagnie  des 
Ides,  avec  de  grands  privilèges.  Les  premic- 
I    avions   furent   enkvées  ;  d'autres  nou- 
'llcmenc  créées  W  furent  auïïl  avec  là  même 
^  idiré  :  l'enthoufiarme  tranfporta  la  nation 
<les  étrangers  :  Law  lui-même  vit  avec  fus-: 
jfe  ,  dit-on  ,  la  valeur  d-es  actions  poulfée-s 
i-dclà  du  prix  où  elles  pouvoient  fe  foute- 
1',  &  ne  longea  point  a  modérer  Ka£tivité 
•  fes  rcfforts^:  taus  les  bi^ns  furent  convertis 
«I  papier  que  tous  ks  tréfors  de  l'Europe  n'au- 
icnr  pu  payer  tun  Arrêt  du  21  Mai  1710  le 
iluifit  a  moiàé  de  fa  valeur  ^.Sc  un  autre  d^ 
i  Odobre  k  fupprima  torakment.il  ne  redâ 
Y  Agioteurs  q-.e  du  papier  &c  k  défefpcirst 
4ce  iameui  fylieiîie  iaventé  pour  libérer  TE- 
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tat,  le  ploii^ea  dans  un    cahos  plus  affre 
(juc  celui  ou  il  ctoit  à  la  mort  de  Louis  XI 
Arrêt  du  2  5  Janv.    1711  ,  ordonne  le  -v 
de  tous  les  effets  &  de  toutes  les  aârions  ( 
rcftoient  dans  le  public  des  débris  du  fyftêr 
Cette  opération  dura  prè"^  de  trois  ans ,  coi 
neuf  à  éix  millions  d'efpeces  Se  annui-la 
profit  du  Roi  5  cent  11  millions,  864  mil. 
187  livres ,  fuivant  le  procès  verbal  du  réf 
tat  du  vifa  en  Septembre  17x8.  L'Etat,  ap 
Ce  retranchement,  fé  trouvoit  encore  redc^ 
ble  d'un  milliard,  700  millions j  733  mil 
294  livres.   Il  fallut  augmenter   les  imp( 
tions  j  faire  encore  divers  retranchemens 
les  dépenfes  ,  créer  des  rentes  en   17^3 
1 72.4  j  lever  le  cinquantième  fur  tous  les  bii 
fonds ,  en  172.5  ^pendant  ii  ans  ,  pour  re 
bourfcr  les  rentes  de  THôtel  de  Ville  afTign 
fur  les  Fermes,  &  celles  furies  Tailles, 
cinquantième   fupprimé   le    premier  Janv 
1718  ,  fut  fuivi  de  plufieurs  réduâiions  fur 
rentes.  La  guerre  de  1733,  rétablit  le  dix 
me  ,  on  y  ajoute  de  nouvelles  créations 
rentes  flir  les  Fcnrrcs ,  &  en  forme  de  Toi 
i^es  en   1734,  &'en  1755  ^^^'  ^^^  Polies.  I 
xiéme  efl:  fupprimé  en  1737  3  un  Arrêt  < 
lîulle  au  proiîu  du  Roi ,  tous  les   contrats 
rente  fur  THôtel  de  Ville  de  P.iris  ,  &:c.  un  ; 
tre  établit  une  Loterie  pour  éteindre  une  p 
tic  des  capitaux  de  rentes  de  l'Hôrel  de  Vi 
jufqu'a  concurrence  de  10  millions.  Créa!;, 
de  rentes  perpétuelles  fur  les  Poil:cs  eu  17} 
pour  achever  de  retirer  les  erfers  royaux  c 
n'avaient^  pu   être  acquittés.  Autre  Lot€ 
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is  troupes.  Voyez  ci-defTous  gum&, 

j  aïe  en  Août  1 7  3  9^ ,  à  même  fin  que  celle  dé 
3î7  ,  jufqu'à  concurrence   de  lo  millions. 
}  uvclle  création  de  rentes  viagères  en  1740, 
/Te  Loterie  en  1741  po^ur  fournir  aux  au- 
r  nés  des  Hôpitaux  :  au  mois  d'Aoïit,  même 
a  ice,  dixième  rétabli ,  étendu  fur  Tinduftrie; 
a  re  création  de  rentes  viagères.  Loterie  pour 
f  ds  de  5  miliians  4  cent  mille  lir.  en  I74i> 
Es  créatio'n  de  fix  cent  mille  livres  de  ren- 
t  perpétuelles  ;  en  Janvier  1743  >  Loteris^ 
I.  yale  dont   le  fonds  de  neuf  millions  ,  pa- 
rle.  Loterie  en  Février;  autre  en  Novem- 
t  de  I  f  millions,  6   cent  milk  livres  :  en 
lf4,  création  de  rentes  du  fonds  d'un  mil- 
1  1  j  ?  f 7  mille  ,  2.00  liv.  autre  Edit  portant: 
te  de  1)000  liv.  fur  chaque  Secrétaire  du^ 
I  i ,  &  ,  à   proportion  ,  fur  quelques  autres 
crges  :  cette  taxe  dévoie  rapporter   6  mil- 
l:.îs  :  0  Edits  &  1  Déclarations  cette  même 
iiée  relatifs  à  difrérentes  cliargcs  &  ccm- 
r  fions  importantes  dont  les  uixes  furent  dip- 
}■ 'liées  ,  d^aurres  confirmées  ,  d'autres  nou- 
"ï^Lment    créées   :    en    1745^  >    création   de 
f:i.8oû  liv.  de  rentes  viagères  en    forme  de 
jnrine  :  création  dlnTpecleurs   &  Contrô- 
1rs  des  Maîtres  Si  G-ardes  dans  les  Corps'des- 
lîrchands,  item  des  Jurés  dans  la  Commu- 
raté  des  Arts  &   Métiers  du  Royaume  ;  les 
f:miers  s'en  rédimerent  pour  Scooco  livres, 
l!  autres  à  pro-portion.. 
Malgré  tous  ces  expédiens  de  Finance,  VE- 
t  fe  trouvoit  furchargé  des  dépenfcs  de  Is- 
^erre  de  Flandre  &.  de  Boliême  :  aLilL  cii, 
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Cette  clépenfe  comprend  i".  VcJ 

174^,  création  de  nôuvelics  rentes  perj  !':n 
rueiiescie  ^oomiîîelivres,  par  Edh  de  Déce  [^-1 
bre,  ôc  de  iî.00000  iiv.  par  autre  Edic  dur  '\4h 
me  mois,  &  ,  pour  le  payement  des  arréra|  icJli 
&  le  rembonrfbment  des  capitaux  de  ces  r<  ii: 
tes  j  on  établit  les  deux  fols  pour  livre  en   p.. 
du  dixième  jufqu'en  1756.  En  1747  ,  il 
créé  iiooooo  livres  de  rentes  viagères  pc 
augmentation  de  troupes  ;  même  année,  P 
vilége  exclafifdu  tabac  réuni  aux  autres  drc 
du  Roi ,  levée  de  4  fols  pour  livre  fur  m; 
chandifes&den'rées  qui  entreront  à  Paris  p< 
dant  0  ans,  puis  Loterie  Royale  du  fonds  ii 
5c  millions  ,  perception  des  4  fols  pour  li^ 
o'j-rre  &  pàr-dcfri»;  h  portée  des   taxes  de 
Capiration  ,  pendant  10  ans  à  compter  du  p 
micr  Janvier  1748  ,  au  lieu  des  z  fois  pc 
livre  depuis  171  f  5  plufîears  aliénations 
rentes  ;  nouvelles  importions  fur  la  cire ,  I 
la  bougie ,  fur  la  chandelle ,  fur  le  papi< 
fur  la  poudre  ,  fur  le  carton; divers  taxatic 
fur  plufieurs  Clergés  exemptés  du  dixiém 
les   30  Offices  de  Contrôleurs  ,  Vifîteurs 
mar^queurs  de  toutes  fortes  de  papier  font  1 
tablis  après  fîx  mois  de  fupprciTion  ;  neuve  ' 
loterie  de  i  o  millions  ;  droit  de  marc  d'or  po  \ 
toutes  les  Charges  &  Offices ,  cafuels  héré<  i 
taires  de  Juflicc  &  Police.  i 

La  paix  lignée  en  1748  ,  donna  lieu  defu' 
primer  quelques  droits.  Mais  toutes  les  dett 
contraétées  fous  Louis  XIV.  n'étoicnt  pase 
core   acquittées  j  la  voie  des  emprunts  t'a. 
pour  fubveuir  aux befoins de iEcai^lcsavoic 
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ti  tîen  des  troupes ,  paye ,  &c.  paye 


1.  mentées  :  il  falloit  payer  ce  qui  reflroit:  dû 
i  dcpcnfes  de  la  guerre  ,  pourvoir  au  réta- 
b fementde  la  Marine,  &c.  il  fut  donc  ïé fo- 
lle créer  une  Cailîc  des  Amorti ilenien s  fé- 
j  ce  du  Tréfor  royal  &  des. autres  Cziffcs  j, 
l  en  Aipprimant  le  dixième ,  dHmporcr  le 
\  gticme  fur  fous  les  bi^ns  &  revenus  ;  vinp;- 
t  ne  deftiné  à  entrer  lout  entier  dans  cette 
i  (Te  pour  éteindre  les  dettes  de  l'Etat,  bc 
f  ir  payer  les  dettes  exigibles ,  Edic  de  créa- 
r  1  de  rentes  du  fonds  de  5  6  raiiliaiis  rem- 
lirfabksen  li  années. 

îa  mois  de  Juin  foivant,  Edit  nui  aîTujeçtit 
a  4  fols  pour  livre  toutes  mai-ciiandifes  ve- 
r:s  des  pays  étrangers  depuis  Mars  174»  , 
i  elles  qui  en  feroient  tirées  par  la  fuite.  Dé- 
c  ration  qui  p,roroge ,  jufcju'au  dernier  Dé- 
c libre  ly.ç*^  ,  les  droits  déjà  proro^rés  par 
Iclarat.  du  15  Odobre  1745,  Arrêt  d'Avril 
14.9,  qui  ajoute  4  fols  pour  livre  au  mon- 
tr  des  taxes  de  Capitarion.  Création  de  50 
cirées  héréditaires  de  Barbiers-Perruquiers 
s'aris  dont  nnance  nxce  à  480^  liv.  zé  Dé- 
cnbre  17^0  ,  fupprefiîoo  du  droit  de  centié- 
£:  denier  &  des  4  fols  pour  livre  d'iceiui,  à. 
«mmencer  du  premier  Janvier  ij^i'â^a 
tnûatifs  de  propriété  d'immeubles  aifujetris 
îmfinuation.  En  Janvier  17  y  i  jétabliiTemenc 
«ine  Ecole  royale  militaire ,  à  cet  eifei:  aug- 
^:ntation  du  droit  fur  les  cartes,  x^utre  Arrct 
«i augmente  de  1  liv.  10  fols  par  tonneau  le 
oit  de  fret  :  vingt  pour  cent  fur  toutes  mar- 
du  Levant  ^  continué.  En  Mai  3, 
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en  argent  :  pain  :  habits  :  armes  :\ 

création  de  t  millions  de  rentes  viagères 
l'Hôtel  de  Ville,  &  de  i?oo  mille  héiéditai 
fur  les  PoficSj  pour  acquitter  ce  qui  pou\ 
être  dû  aux  diiférens  Entrepreneurs  pour 
fervice  des  armées  ,  &  autres  dépenfes  rel; 
ves  à  la  derî-îiere  guerre. 

En  1 7  î  1 ,  réunion  des  Offices  d'Infpefte 
Se  Contrôleurs  aux  corps  des  Marchands 
Ja  Généralité  de  Paris.  Partie  des  fonds  de 
Cai/Tc  des  Amorti/Temens ,  ti\  deftince  à  re 
bourfer  des  rentes  fur  les  Aides  &  Gabell 
jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  ii  n 
lions  500  m  lie  livre*:. 

En  1  7  5  4  j  création  de  1  millions  400  ni 
Jivrcs  de  rentes  viaiicres  fur  l'Hôtel  de  Y 

o 

de  Paris. 

En  i.-^  ^  s  >  Fermiers  offrent  au  Roi  i  î  o  n 
lions,  plus  font  une  avance  de  60  million 
4  pour  cent  d'intérêt  5  nombre  des  Fermi 
portés  de  40  à  60  ,  fous-fermes  réunies.  P 
rogation  pour  6  ans  de  quelques  droits  » 
font  partie  des  Fermes  générales.  Finance* 
300  Offices  de  Secrétaires  du  Roi  augmen 
pour  chacun  ,  de  40  mille  livres,  cn-Odob 
Nouvelle  Loterie  du  fonds  de  50  miliio 
Rctabliffement  des  impôts  fur  toutes  les  di. 
rées  qui  entrent  dans  Paris  ;  ce  produit  dei 
né  à  l'augmentation  des  forces  de  terre  & 
lîier. 

En  175^,  5  livres  du  cent  pefnnt  fur 
clous  moyens  &  petits  venans  de  l'Etrange 
&  2.  livres  10  fols  fur  les  gros  clous  dont 
-millier  feroit  du  poids  de  lyo  livres  poids 
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res  fouvejt  fournis  par  ies  Villes 
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açc.  Nouvelle  j^uerre,  nouvclifs  impofîcions 
;ond  viiigcii  ne  ;  prorogation  pour    lo  ans 
s  deux  fols  pour  livre  de  «  74e,  qui  devoieat 
liren  Dé:embre  1756  j  ce  qui  doaaa  lieuà 
is  créa:ion  de  rSoo  mi 'le  livres  de   rentes 
rédicair  s  Se  re nbourfabL-s  pen  lanr  le  cours 
lo  aiiaces  ;  f-ipplémenr  de  finance  des  Of- 
es  de  Chancelleries  des  Cours  &  Confeils 
périeurs  da  Royaume.  Loterie  en  Faveur  de 
iô:el  de  Ville  ,  fonds  de  10  millions. 
Dépeafesde  17 5  ^,  pour  l'entretien  des  Mi- 
es-Gardes-côtes  ,  obijg-nt  de  mettre  en 
'57  impofitioii  de  iwoço  iiv.    iz  Cols  fur 
;  vingt  Géaéralités  de  pays  d'Eleârioiis  ;  5- 
res  par  q  nntal  de  plomb  fabriqué  en  pays 
ranger  5  le  2.  i  M^rs  établi ifement  d'une  Lo- 
ie  Royale  ,  fo;ids  de  5  ^millions  5  zi  Juin, 
ipruQt  de  40  millions,  rembourfables   en 
îZ3  ans  ,  cet  emprunt   fera    rembourfé  auk 
rnler  Od:obrc.i768    En  Novembre  créa- 
511  de  4  millions  de  "rentes  via2;eres  fur  Ai- 
S',  Gabelles  ,  &  cinq  grofles   Fermes  :  en 
•jécerabre  autre  création  de  i  millions  par 
iigmentation  aus   précédens  ,  toujours  pouB 
■ibvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

En  17^8  ,  Lettres  patentes  portant  aliéna- 
bn  defdites  rentes  viagères  a  l'Hô-ei  de  Ville 
'|;  Paris.  En  Avril  :réacion  de  ?  millions  loo 
iiille  livres  de  rentes  héréditaires  fur  les  Ai- 
;p  &  Gabelles.  En  Novembre  autre  création 
•.p  3  millions  fîx  cent  raille  livres  fur  les  Ai- 
•J:s&  Gabelles  ,  rentes  viagères. 
1^.  Ces  forces  de  Tontines  ont  quelque- 
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aux  Etapes ,  &  pour  ce  dédiidîon  | 

fois  écc  doublées,  parriculic-rement  cette 
nicre  de  Novembre  175S  ,  c'cft-à-dirc  q 
admettoU encore  les  paiciculiers  qui  porte  iT 
leur  argent  ,  quoique  la  femme  portée  ir 
TEdit  de  création  fût  remplie.  ) 

En  Septembre  1759  ,  création  en  titre d  f. 
fices  héréditaires  de  cent  Receveurs  des  i- 
tes  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  &  autre?  - 
fets  publics,  à  raifon  de  50  mille  livres  > 
€un.  En  Décembre,  création  de  5  miliior  c 
rentes  ,  en  tontines ,  fur  la  Ferme  des  Po  ;, 
Aides  &  Gabelles. 

En  Mai  1760,  création  de  1800  mille  . 
êc  rentes  héréditaires  fur  les  droits  des  c  4 
-établis  en  1 7  5  y ,  lefquelles  feront  remboui  t 
en  51  années. 

Le  ï 8  du  même  mois  emprunt  de  50 
îionc  rembourfabic  en  dix  annécs,fur  la  C  e 
.^^es  amorriiiemens.  En  Juillet  900  mille  . 
4."  rentes  héi=éâitaires  far  les  droits  des  c  s 
rembourfables  en  52.  ans. 

En  Novembre  1761  ,  4  millions  de  re  s 
«via(^,cres  fur  les  Aides,  Gabelles,  &  cinq  g  - 
Tes  Fermes. 

En  Février  1761,  création  de  1 1  cent  n  c 
livres  de  rentes  viagères  fur  la  Marine .  1 
forme  de  tontines  ,  en  faveur  des  Mate  f 
f  rançois  ou  Etrangers  fervans  fur  les  V  - 
fcaux  François. 

En  Avril  176^ ,  les  engagcmens  contra»  s 
fous  ce  régne  &  fous  les  régnes  précède  , 
tn2;.aii;cmcns  confidérablement  auc^mcnrc?  t 
les  àcpenics  de  U  guerre ,  xic  iailfant  pas .  i 
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mtc  paternelle  de  Louis  le  bien  aimé  la  iiber- 

'^  de  diminuer  les  impôts  ,  parut  un  Edit  qui 

'donna  le  dénombrement  des  biens  fonds  du 

Dvaume  ,  &  la  prorogation  provifoire  d'une 

'  rtie  des  impoiitions  ^  avec  la  ceiTation  du 

:)i(icaie  vingtième  &  des  doubiemens  de  Ca- 

aiion. 

Au  même  mois  &  an  ^  Edic  du  Roi  féant  eu 
n  lit  de  juftice  ,  qui  déclare  toutes  rentes, 
:crëts  ou  charges  annuelles  de  l'Etat  perpé- 
;lies  ou  viaecres  rembourfables  &  racheta- 
:s  5  à  Tefret  d'opérer  la  liquidation  des  der- 
;  de  l'Etat.  Le  19  Juin  ,  Arrêt  du  Confeil 
Ztat  pour  rouverture  des  rembourfemens 
a  Caille  des  AmortifTemens  ,  fomme  de  lo 
liions  par  an  affectée  à  cette  Caifie  pour 
c]uii:ter  plus  promptement  les  arrérages  Se 
cérêts,  avec  l'état  des  emprunts  rembourra- 
is &  les  époques  de  leur  extin<5lion  dont  la 
aséloi'.^r.éeelten  178^.  En  Décembre  17^4, 
lit  de  48  articles  concernant  la  libération 
:s  dettes  de  l'Etat.  Le  produit  du  vingtième 
ftiné  au  payement  des  dettes  ne  pouvant  y 
re  appliqué  en  temps  de  guerre  ,  fans  fur- 
iarger  les  peuples ,  le  Roi  confacre  d'abord 
cette  libération  un  fonds  j  qui  ie  trouvant 
"is  dans  la  dette  même  ,  le  met  à  portée  d'é- 
blir  plus  de  proportion  dans  la  contribution 
IX  dettes  dont  les  créanciers  de  l'Etat  ne  font 
is  moins  tenus  que  les  autres  fujets  ;  ce  pre- 
ier  fond:^  cfldonc  corapoféi  foit  du  produit 
;.a  droit,  par  fut  me  de  contribution,  im- 
)ié  Cuï  les  ajîcieiis  oontrats ,  f  syable  en  i 
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pour  la  guerre  avant  la  i'aifon  i 

m 

ans  fur  les  arrérages  mcmes  des  contrats,  ij 
a\inQ  retenue  annuelle  tur  les  arrérages  o  n 
tétées  des  autres  contrars  ,  &  des  effeis  au  -■ 
teur  ,  dus  par  i'Erat ,  fcit  d'un  dixième  . 
tant  fur  les  rentes  viagères  avecaccroillei 
<jue  fur  les  gages  ,  taxa:ions  6é  émolumCi  n. 
tous  ceux  qui  font  employés  dans  les  Fi  u 
ces.  A  ce  premier  fonds  on   ajoute   la   ji 
grande  partie  des  arrérages  &  intérêts  des  c- 
■  tes  lembouriees  d  )nt  le  Roi  ne  fe  réferve  k 
ce  cjui  lui  a  paru  néceilaire  pour  faire 
rucceflTivementles  culdvaceurs  des  terres 
fruits  de  cette  libération  j  &  par  ce  moy- 
CailTe  des  Araortiflemens  fe  trouvera  avo;  i 
accrojllem.ent   continuel   &    indcpendan  le 
tous  les  autres  objets  des  Fi:^ances  :  le  R.  T 
fera  verfer  de  fes  deniers ,  tous   les  ans 
femmes  c]u'il  a  jugées  nécelfaires  pour  a   ^ 
lerer  le  cours  d'une  opération  (î  utile.  L'ai  !- 
do;î  qu'il  fait  en  même  temps  d'une  partie 
{lâéizhlc  d'intéréîs  &  d'arrérages  cjui  fc> 
roient  éteints  a  (on  profit  j  rendra  ,  par  ït 
accroiiTemenc ,  le  fonds  d'amortiffemcnt 
corindérablc  c]^*il  ne  l'é'oit  auparavant ,  .J4 
iibiranon  plus  prompte  cju'elle  n'eût  pu  W  -. 
&  cet  amortiifement,  à  l'abri  de  toute  ir 
ruption  £c  toujours  croilTant,  rapproche:  i»^ 
moment  auquel  l'Etat  fe  trouvera  libérées 
dettes  dont  il  cft  aujourd'hui  furchargé.   " 
les  fait  monter  environ  à  2.  milliards  400  1- 
lions  :  les  rentes  perpétuelles  à  19  millic  * 
renres  viagères  6c  tontines  à    3  j   milIic  f 
c'eft-à-dire  64  millions  de  restes  rayéestti 

L'ArtilltC 
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'Artillerie  ;  poudre  ,  mèche  ,  bal- 
s  :  canon  ,  charrois  :  fonte  de  ca- 
m  :  fabrication  do  poudres  :  Salpe- 
ères ,  Arfenaux  :  Magafins  d'armes 
de  munitions  :  outils  pour  travaux 
s  fiéges  &:  retranchemens.  3.  For- 
ications  ordinaires  aux  dépens  des 
lies  à  qui  Oftrois  pour  cet  effet  ; 
|x  frontières  &  nouvelles  conquê- 
I  aux  dépens  du  Roi  ;  devis  des  In- 
pieurs,  marchés  au  rabais  par  les 
lendans  des  Fortifications  comme 

Iur  autres  bâtimens ,  fouvent  com- 
(îîon  particulière  du  Roi  à  perfon- 
I  ;  de  confiance  pour  l'importance 
cla  chofe.  4.  Gages  des  Ofiîciers 
d;  Guerres  ,  Artillerie  &  Fortifica- 
Lns  :  penfions  &  récompenses  aux 
Cnéraux  ,  Officiers  &  gens  de  fer- 
V  e.  Voyei  le  tableau  détaillé  que  ton 
fut  Ici, 

^ons  j  gratifications ,  récompen- 
A.  Le  Roi  ne  pouvant  démembrer 
rc  Domaine  pour  donner  des  fonds, 
(.1  donne  en  plulieurs  autres  manie- 
n.  Deniers  comptans   du  Tréfor 

U'ille  de  Paris ,  en  toutes  fortes  de  créa-> 
ti's  ;  &  c  eft  l'état  aduel  en  Février  17e/» 
2)  Voyez  ci-delTus  art.  Domaine. 

Tome  IL  •     K 
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Royal  par  acquit  de  comptant,  s 
veut  que  fa  libéralité  foit  fecrettc 
par  acquit- patent ,  fi  elle  doit  èt\ 
connue  (a).  Le  don  excédant  3o<. 
liv.  doit  être  enregiftré  en  la  Chai 
bre  des  Comptes.  Biens  acquis 
Roi  non  encore  unis  au  Domain 
confifcations  fur  criminels,  oui' 
ennemis  après  déclaration  de  guer  : 
aubaines  ,  déshérences,  bâtardif(; 
jamais  le  Roi  ne  profite  de  ces  biei  ; 
(^)  les  donne.  On  peut  rapporte  l 

(a)  Acquit  de  comptant ,  Lettres  expéJ  s 
à  la  décharge  du  garde  du  Tréfor  Royal  p  r 
certaines  femmes  remifes  comptant  entre  s 
mains  du  Roi  ,  pour  tel  ufage  qu'il  lui  pi  . 
Ces  fommes  font  pafTées  en  dépenfe  à^ 
Chambre  des  Comptes,  fans  fpécifier  à  c»i 
elles  ont  été  appliquées. 

Acquit-patent  ,  Ordonnance  ou  Mar  - 
ment  du  Roi  ^  qui  oblige  les  Tréforicr  e 
payer  au  porteur  la  fomme  qui  y  eft  coi  • 
nue.  Doit  être  figné  ^  contrefigné ,  véril  à 
la  Chambre  du  Tréfor  ,  contrôlé  ,  &c. 

(^)  Ce  font  droits  cafuels  qui  foi>t  e;:» 
libre  difpofition  du  Roi ,  lorfqu'ils  ne  J  it 
point  affermés  :  ne  peuvent  être  obtenus  (u 
Roi  ,  s'ils  ne  font  déclarés  lui  appartci  > 
art.  8.  de  l'Ord.  de  Moulins,  15^6.  Doi^c 
confifcationn'eft:  valable  qu'après  le  juger»t 
définitif,  &  après  /  ans  du  jugement  là^ 
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'  genre  les  bris  de  vaifleaux  &  pri- 
s  fur  mer,  les  droits  du  Roi  qu'il 
)nne  à  recouvrer  au  donataire  : 
,>mme  lods  &  ventes  ,  refies  de 
,  Dmptables ,  deniers  revenans  bons; 
♦  ttes  qu'il  remet  :  comme  ces  mê- 
:  =s  droits  qu'il  donne  à  celui  qui 
«  it  lods  ou  quints,  au  Comptable 
1  iquataire ,  remifes  d'amendes,  va- 
1  ations  &  quittances  pour  Officiers 

{  contumace  j  Arrêt  du  i6  Janvier  i6q^^ 
f  :e  que  les  contumaces  font  reçus  à  fe  pur- 
g  dans  les  cinq  ans. 

'ar  Edit  de  Févr.  1498  ,  Louis  XII.  veut 
<]  i  ne  foie  fait  de  dons  des  droits  cafuels  à 
r  :nir  que  pour  moitié  feulement ,  que  l'au- 
ti  x)it  recueillie  par  les  Tréforiers  &  Rece- 
V  rs  à  ce  commis. 

n  16^45  ,  ordonné  que  ces  dons  feront 
n  ; ,  s'ils  ne  font  infinués  &  regiftrés. 

ouis  XIV.  révoque  en  1 6^  i  ces  mêmes 

d  s, s'ils  ne  font  vérifiés.  Par  Arrêt  du  Con- 

fcdu  5  Décembre  1676  ^  Fermier  doit  avoir 

muni  cation  des  dons  qui  montent  à  6000 

s  &  au-deflus  avant  qu'il  foit  procédé  à 

enreçriftrement. 

ous  droits  cafuels  j  non  compris  dans  les 
les ,  accordés  en  1715?  à  l'Ordre  de  S. 
i  s ,  mais  TEdit  de  1 7  5  o  révoque  tous  Edits^ 
arations  &  Arrêts  portant  dons  à  perpé- 
ou  autrement  des  droits  cafuels  :  Cçxnt 
pris  dans  le  bail  des  Fermes 

Kij 
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de  Finance  {a):  privilèges  lucratli 
comme  d'établir  un  Marché  ,  Halh 
Boucherie ,  Voitures  publiques  ,  C 
ches,  Carofles,  Chaifes.  Ces  pri\ 
léges  font  juftes  ,  jufqu'à  concurre 
ce  des  frais  que  fait  le  donataire.  C 
donne  toujours  plus  facilement 
qui  ne  fe  tire  des  coffres  du  R< 
Charges  &  Gouvernemens  comp  ; 

(iz)  En  1715  ,  les  acquits-patens  pour 
liiftres  ,   Secrétaires  d'Etat ,   leurs  prem 
Commis  &  autres montoient à       ziooco 
Les  récompenfes  des  Officiers 
de  la  Maifon  du  Roi ,  à  la  fom- 
me  de  149  490 

gratifications  extraordinaires  à  I  joccooo 
penfions  d'Académiciens  à  ^1400. 

peiifions ,  gratifications  &  me- 
nus dons  par  Ordonnances  par- 
ticulières à  3 500000 T 

Croiroit-on,  dit  le  Préfident  Henault,  c 
le  Roi  feul  entretient  plus  defcavans  que 
les  Souverains  de  l'Europe  enfemble  :  dix-ij 
PiofeiTeurs  Royaux  fondés  au  Collège  Ro 
cinq  Académies  3  in{lruâ:ion  gratuite  (| 
rUniverfité  j  la  Bibliothèque  du  Roi  coirl- 
fe  aux  foins  de  quelques  hommes  diftingi 
journaliftes ,  cenfeurs  ;  logemens  dans  le  l\ 
vre  pour  tous  les  illuftres  dans  les  arts,  »■ 

L'honneur  &  l'intérêt  font  le  grand  moM 
des  hommes  :  un  Prince  qui  fçait  en  tirer  H 
ti  eft  fur  de  faire  de  grands  hommes,  unltf 
£éclc  j  &  d  être  grand  lui-même. 
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iflî  pour  gratifications  &  récom- 
mfes  :  bon  pour  ceux  qui  ont  bien 
rvi  l'Etat  en  même  genre  :  on  ne 
)it  donner  la  province   au  Gou- 
;rneur.  Bénéfices  doivent  encore 
Dins  être  comptés  pour  récompen- 
:  ;  de  fervices  temporels. 
Bâtimens  :  œuvres  &  réparations 
)  tre  les  charges  locales  :  fortifica- 
1  ns  :  depuis  François  premier^gran- 
<  dépenfeà  rornementdesMailbns 
l 'yales  ;  c'étoit  le  renouvellement 
(  «:  Arts.  Comprend  les  bâtimens , 
j  dins  y  eaux,  menuiferie,  fculptu- 
r  5  peintures ,  tapifferies ,  &c.  In- 
t  ;dans  &    Contrôleurs.   Surinten- 
dit  depuis   (a).    Acquit  de  dettes 

a)  Le  fieur  He  Claigni  Superintendant  du 
Bment  du  Louvre  fous  Henri  IL  puis  Bap- 
ti;  Androiiet  du  Cerceau  fous  Henri  IIL 
Cte  note  eft  en  marge  du  Manufcrit. 

lUtrefois  il  y  avoit  des  Surintendans  parti- 
el ers  pour  les  Maifons  Royales.  Cette  Char- 
g  ut  fupprimée  ,  &  créée  de  nouveau  en 
16  y  fous  le  titre  de  Surintendant  &  Ordon- 
nhur  général  des  Bâtimens  du  Roi  ^  Jardins, 
A;,  TapilTeries  &  Manufadtures  Royales. 
f'  a  fous  lui ,  premier  Architecte  Si.  Infpec- 
•e  général,  Tréforier,  Intendans  &  Ordon- 
3-' urs ,  Contrôleurs  généraux  ,  Commis, 
^  iuateurs ,  Prévôt  ^  Diredeur  des  Marbres, 

Kiij 
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du  Roi  comprend  la  reftitution  «s 
avances  Se  des  prêts  ,  le  rembouis 
ment  des  rentes  ,  le  rachat  des  I  - 
m  aines  ,  des  Aides  &  autres  dr<;$ 
aliénés ,  rembourfemens  de  Finan  's 
h  Officiers  fiipprimés.  Dettes  fuie 
Roi  dépérilTent  par  le  tems  ;  le  c  .- 
rant  eft  toujours  préféré. 

Frais  de  Finance  ;  dépenfe  ce 
mune  de  chaque  compte  poui 
dreffer  ,  examiner  ,  juger.  Com 
du  Trélbr  Royal,  lo  mille  liv 

Peintre,  Intendant  des  devifes  &  infcripti 
Expert-vérificateur  des  Bâtimens  ,  Arper 
&  Géographe ,  Hiftoriographe. 

Chaque  Maifon  particulière  a  fes  Offic 
comme  Gouverneur,  Contrôleur,  InfpeÀ 
Ingénieur,  Fontainier,  Concierge,  Grcf 
Jardinier  j  autres  pour  l'entretien  des  fîg| 
bronzées ,  des  ouvrages  de  cuivre  ,  des  ; 
bres  d'Architedure  ,  des  Sculptures,  des  a- 
cailles  ,  des  Tableaux  ,  des  conduits  &  tu;  JX 
de  fer ,  des  Aqueducs ,  des  foUés  ,  des  u- 
vertures,  &c. 

Dépenfcs  des  Fortifications  &  Bâtimens  ix 
années  1684,     i68f,    16  86,     ii5î 

Fortifications,<Ç4i7io8J<î78î87  5  ^izt6n6lM99  '9' 

Bâtinicnj,      8648  141  Ij  340^01, 7^1674^/    tf^8  8ï« 

Fort. en  171^.1^7^13  9, 

Bâtimens.       1^78504, 

Fort. en  171^.  1 500000, 

B.uimcns.       iiooooo. 

.    Maifons  Royales  font  augmentées  de 
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'plces,  voyages  &c  taxations  ,  ou- 
e  les  gages  des  Officiers.  Voitures 
e  deniers.  Ces  dépenfes  fort  gran- 
es  avant  les  Fermes  Générales.  Fer- 
liers  &  Traitans  fe  chargent  de  tout, 
lais  fe  récompenfent  d'ailleurs. 

IX.  Officiers  de  Finance  comptables. 

Officiers  de  plufieurs  fortes  fui- pi^fnce "  ^* 
ant  les  diverfes  parties  de  l'admini- 
ration  des  Finances;Ordonnateurs, 
ni  règlent  les  levées  &  les  dépen- 
ds :  Exécuteurs ,  qui  reçoivent  ou 
ayent  :  Juges  ,  qui  examinent  les 
lomptes  les  uns  des  autres.  Rece- 
eurs  de  plufieurs  fortes ,  fuivant  les 
iverfes  natures  de  fonds  :  Payeurs, 
livant  les  différentes  dépenfesrnom- 
liés  fou  vent  Tréforiers.  Tous  Offi- 
liers  ayant  maniraent  font  compta- 
Iles.  Pour  entendre  Tadminiflration 
|réfente&  les  fondrions  des  Officiers^ 
iflinguer  quatre  temps  fous  la  troi- 
iiéme  race.  i.  Lorfque  le  Roi  n'avoit 
lie  le  Domaine ,  &  droits  Doma- 
îiaux.  1.  Depuis  Timpofition  desde- 
iers  extraordinaires.   3*  Depuis  la 
lonfufion   des  Finances  ordinaires 
vec  les  extraordinaires.  4.  Depuis 

K  iv 
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rufage  des  Fermes  générales.  So  j. 
les  deux  premières  races  ne  parc: 
autre  revenu  certain  que  le  Domj 
ne.  Voyez  ci-defliis.  ! 

t.  Domaine.     Domaine  gouverné  par  les  Bail  ^ 
Pafg.  2,  c.  8.  &  Sénéchaux  qui  étoient  principal 
ment  établis  pour  cela  :  Prévôts  fo 
eux  pour  exiger  les  cens  &  rem 
foncières  qui  étoient  lors  le  prin< 
pal  revenu.  Rentes  arguées  fur 
V,  Ord.  cre- Prévôté  de  Paris.  Baillis  &c  Sun 
OrTdJîjio,  ^^^^^  bailloient  les  Fermes  &  ordc 
&c.  Pourni-  noicut  toutcs  Ics  dépcnfes  partie 
Jieres  ,  réparations  ôc  autres  charg 
locales  (^).  Maîtrife  des  Eaux  &cl 
rets ,  Officiers  de  la  Foraine ,  Maît; 
fes  des  Monnoies  étoient  regardé 
comme  appartenantes  au  Domainjl| 
Depuis,  Receveurs  établis  autr[à 

que  les  Officiers  :  non  lombards  (  ^  \)i 

i  ' 

(a)  Voyex  T.  i.  de  cet  ouvrage,  p.  ^5  ■> 
66.  \ 

(If)  Suivant  l'Ordonnance  citée  en  marg; 
chaque  Receveur  devoir  faire  procéder  a 
Baux  des  Domaines  de  fa  Baillie  ou  rccet 
Ces  Receveurs  n'étoient  point  Lombard 
parce  qu'après  la  recherche  Tévere  des  Fina 
ciers  en  1311,  qui  étoient  prefquc  tous  Loi 
bards  &  Italiens ,  tous  furent  renvoyés  * 
ieur  pays, 
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ndoient   cornpte  à  la  Chambre  : 

lillis   &  Sénéchaux   y  rendoient 

)mpte  auiïi ,  lorlqu'ils  avoient  ma- 

:  ment.  Après  les  charges  locales  ac- 

littées,  les  deniers  clairs  étoient 

)rtés  au  tréfor  à  Paris ,  au  Palais, 

bambre  aux  Deniers  du  tems  de 

;  lilippe  le  Bel  en  1 3 06  (  «2  ) ,  depuis 

;  Temple  (^).  Changeur  du  tré- 

:  ^  qui  payoit  par  ordre  du  Tréforier 

j  iverain  (c)  en  1 320.  Chambre  des 

<  )mptes  5  Seigneurs  &  Clercs  près 
1  Roi  5  comme  efl  aujourd'hui  le 

<  )nfeil  de  diredion  (^).  En  13 19  , 
^  ivoit  quatre  Maîtres  Clercs ,  trois 
'.  aîtres  Laïcs  81  deux  autres  Clercs 
( mpris  les  Auditeurs  (e)  :■  enten- 

a)  Il  en  eft  fait  mention  dans  deux  Etats 
c  la  Maifon  du  Roi  Philippe  le  long  ^  l'un  du 

3  )écembre  131^5  l'autre  du  1 8  Novembre 
.17.  Il  eft  parlé  du  Maître  de  la  Chambre 
îx  deniers  dans  des  Lettres  du  même  Prince, 

4  ril  1510.  L'on  a  encore  les  comptes  rendus 
«  1583 ,  par  Raimond  Raguier  j  Maître  de 
1  Chambre  aux  Deniers. 

[h)  Où  Philippe  le  Bel  demeuroit. 

(c)  Qu'on  appelloit aufïl Tréforier  de  Fi'an* 
1,  d'abord  un'feul  pour  tout  îc  Royaume. 

id)  Ceft  le  principal  des  départemens  dé-" 
pdans  du  confeil  des  Parties. 
■{e)  Il  y  avoit  deux  Préfidens  :  Tun  Prélat <^ 
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V.  veftigcs  doient  deux  fortes  de  comptes.'COî  j» 
ies  Fiiunc.  ^^^  particuliers  du  Domaine  .  li 
comprenoient  Domaine  muablek 
immuable,  &  comptes  du  trél'. 
Trcfbrier  de  France  étoit  un  î,- 
gneur  qui  étoit  de  la  Chambre  :s 
Comptes  :  depuis  deux,  trois  &  p  \y 
enfin  réduits  à  quatre  (  a),  Maîis 
des  Comptes  ,  étoient  auflî  Mai  !S 
du  Parlement  (^ )  ;  tout  étoit  c(  • 
miflion. 
•a.  Finances     Cependant  les  Finances  extn  > 

txuaordin.     ^I^^^^-q^  ^  AidcS    &    TaillcS   ,    fui  Jj 

accordées  par  le  peuple  à  condii 

qu'elles  ne  feroient  reçues  ni  ad 

,  niftrées  par  Officiers  du  Roi,, 

r'autre'Scig;neiir  Lais.  Le  premier  des  Préfi 
Lais  eft  le  Sire  de  Sully  en  i}i6.  Voye: 
delTous. 

(a)  Ce  nombre  même  a  foiivent  varié 
c]ui  a  fait  dire  à  Pafquier  :  Rien  de  fi  cenai  ït 
t incertain  de  ce  nombre.  Rech.  de  la  Fr.  1. 1. 
c.  8. 

(i)  Voyez  Pafquier  ,  Rech.  1.  1 1 .  c.  j^C 
Roi  avoir  auprès  de  lui  un  corps  de  réfei  , 
dit  l'Editeur  du  Traité  du  Domaine  par  \  le 

^  Fevf  e  j  dans  un  ordre  de  gens  auxquels  il  c  i- 
hoit  Je  titre  général  ào.  fes  Confciilers.  Dest 

^prdre  ildéputojt  Ics;  uns  pour  tenir  ie 'Pu)" 


,  les  autrej;  jpoi/r  les  'affaires  du  Roi ,  d  ^* 
lir  le  fait  des  Monnaies  ,  d* autres /î^'* 


ment 
t^Qsfur  le  fi 
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1)5  5  ,  gens  choiiîs  des  trois  Etats, 
I  e  probité  reconnue  &  folvables  , 
i  oiir  être  les  ordinateurs  &  infpec- 
'  îurs ,  afin  que  les  deniers  ne  fuftent 
I  tnpioyës  qu'à  la  guerre  (tf)  :  outre  e^s 
t)ommiffaires  généraux ,  on  en  mit 
leufen  chaque  province,  trois  de 
l'iaque  Etat  pour  faire  le  départe- 
lent  &  la  levée  en  particulier  :  ces    ^^^^-  *•  fc- 

f      '       .  '17  1        /.  7  \      cherche  c,  7. 

^rniers  etoient  nommes  Elus  (t)y  * 

s  autres ,  Généraux  (c).  Pour  la  Ga- 
slle  5  Grénetiers  commis  de  même 
ar  le  peuple ,  avoient  auffi  jurifdic-  ; 

ït  au  Sel ,  fur  le  fait  des  Finances  ^  fur  le 
it  de  la  jujtice  des  Aides  ^  &c. 

[a)  Et  le  Roi  jura  de  ne  faire  employer  ces  '■ 
niers  à  autre  ufage  ,  loco  cit.  que  pour  le 

ic  de  la  guerre  j  comme  aufîi  les  Députés 
■aéraux  jurèrent  fur  les  faints  Evangiles 
fils  ne  les  convertiroient  ailleurs  ,  quelques 
andemens  qu'ils  en  eufTent  du  Roi.  Pafq.  ii.  7. 

( b)  Prêroient  ferment  au  Roi  &  aux  Etats , 
donnoient  de  tout  ce  qui  concernoir  les  Ai^- 
;s,  contraignoient  les  redevables  par  toutes 
rtes  de  voies  ^  &  connoiiToient  alors  de  tou- 
s  autres  impoiicions  ,  Sel  3  Gabelles ,  &c. 

(  c)  Ces  derniers  ont  depuis  formé  la  Cour 
1%  Aides. 

Il  paroît  qu'il  y  avoir  des  Elus  long-tempg 
vant  le  Roi  Jean  ^  mais  les  impofitions  n'ë- 
Jnt  ^ue  paiTageres,  leur  CommilTion  l'étoit 

Kvjj 
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tion  pour  ies  différends  mus  à  can 
de  ces  levées ,  privativement  ai 
Baillis  &  Sénéchaux ,  même  au  Pa 
lement.  Appel  des  Grénetiers&  El 
aux  Généraux.  Outre  les  Elus  il 
avoit  Receveurs  des  Tailles  &  d 
Aides ,  &c  fous  eux  Colledeurs 
Sergens ,  tous  par  commiifion.  D 
là  vint  la  divifion  du  Royaume 
Eledions &  Généralités.  Quatre  C  • 
nérauxdes  Finaaces(^)  :  grand pc 
Toir.  Ces  fubfides  étant  deven 
continuels  &  les  Etats  rarement  i 
femblés  ,  le  Roi  commit  à  toutes  c 
charges  de  Finances  extraordinain 
«ft.  fin.  devinrent  Offices  ôc  vénaux.  Sei| 
cevoient  ainii  ; 

Gabelle  5  Grénetier  faifoit  la  r| 
cette  de  tous  les  droits  du  Roi  fur 
.V.  veft,       fel  5  même  des  amendes  &  confifcl 
tions.  Recevoit  auffi  le  prix  du  Mj| 
chand  quand  le  Marchand   lui 
donnoit    cOtmmiffion,  (^)  Granc 

(a)  Autant  qu'il  y  avoit  alors  de  Génci] 
iités. 

(6)   Les  Grenetiers   &  leurs  ContrôIeiJ 
Croient  établis  des  1381  j  le  Grénetier  ,  pcj 
vendre  tout  le  fel  qui  fera  dans  les  greni 
&  en  recevoir  le  prix  :  le  Contrôleur  ,  pcj 
Wcgiflrer  &  contrefigner  tout  le  Tel  qu|  Ol 
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f  malitéspourpréfentations  duSei^ 
ntes  à  tour  de  rôle  ,  vérifications 
d  déchets  >  ô^c.  fraudes  des  Gréne- 
:  'S  par  collufion  avec  leurs  Con- 
:.  leurs  &  Mefureurs  avec  les  Mar- 
:  mds  ou  particuliers.  Grénetiers 
:  nptoient  à  la  Chambre  étant  vrais 
Rceveurs  {a\  Payoient  au  Rece- 
V  ir  général  des  Finances. 

Udes  :  Elus  bailloient  à  ferme 
:<  s  les  ans.  Receveur  des  Aides  en 
:;  que  Eleâion  recevoit  des  Fer- 

nu.  Ces  Officiers  paroifTent  aufîl  anciens 
]i  les  Greniers  qui  font  de  1341 ,  &  avoir 
:r  tablis  par  les  trois  Maîtres  des  Requêtes 
2.  es  &Ies  quatre  autres  perfonnes  déiîgnées 
b  rOrdoruiance  de  15413  par  ces  titres; 
À  :res  ,  Souverains  ,  CommilTaires  ,  Con- 
k  eurs  &  Exécuteurs  des  Greniers  de  Ga- 

i)  On  peut  dire  qu'ils  éroicnt  Receveurs 
le  Gabelles  ,  ou  qu'ils  en  faifoient  TOifice 
>a  la  difpofîtLon  de  rinftxu<5lion  faite  en 
;p  par  le  Grand  ConfeilduRoi  5  ces  fonc- 
ic  !  furent  féparées  par  la  fuite  5  le  Gréne- 
ic  n'eut  plus  que  l'infpedian  du  Grenier  U 
a  rifdi<Àion. 

(èroit  trop  long  &  inutile  d'entrer  dans 
e  :tail  de  ces  Offices  qui  ont  infiniment  va- 
itvfoir  i'Ordon.  de  i/îSo  ^  pour  les  matie- 
Éuiviles  „  &  la  Déclar,  de  174}  ,  pour  les 
ûieies  cximinelles» 
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miers  ou  des  ParoifTes  non  afFerm 
recevoit  aufîi  réquivaient  ou  par ., 
mains  ou  du  Receveur  des  Taill  ; 
plus  ,  les  amendes  adjugées  par  !$ 
Elus  :  payoit  au  Receveur  gêné  I, 
Taille  afîife  par  les  Elus  fur  les  ir  ip 
démens  des  Généraux  fuivant  VI  it 
du  Roi.  Collecteurs  choifis  par  » 
ParoifTes  pay oient  au  Receveur  ?s 
Tailles  qui  payoit  au  Receveur 
néral.  Toutes  finances  extraordi:  i- 
res  venoient  au  Receveur  gén  ù 
des  Finances.  Toutes  ordinaires  u 
Changeur  du  tréfor.  Diftindion  |  r- 
dée  jufquesen  1 543. 11  y  avoit  a  ^$ 
quatre  Tréforiers  de  France ,  &  (  v 
tre  Généraux  des  Finances  (a), 
l!"^!"!!     François  I.  en  1 541 ,  au  lieu 
avec  les  ex-  Changcur  du  Tréfor  Se  du  Rt 
traordin,      veur  général  des  Finances  extr^  '■ 
dinaires  ,  créa  1 6  recettes  génér 
pour  y  départir  les  recettes  parti  i- 
Fournivai,    lieres  îcs  plus  proches  y  du  Dor  i- 

(a)  Furent  fixés  à  ce  nombre  par  Ch;  <■* 
VII,  en  14J0,  &  départis  l'un,  en  Lan 
doc  î  l'autre  ,  en  Languedouy  5  le  troifi^e» 
en  outre-Seine  &  Yonne  ;  le  c|uatricm<  î<i 
Normandie  :  ce  qui  comporoit  alors  toll* 
Royaume.  Cet  ordre  dura^jufquà  Franç<''k 
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î ,  Aides ,  Tailles  &  Gabelles  ( a)  ^^ 
mfondant  ainfi  les  Finances  ex- 
aordinaires  avec  les  Finances  or« 
n aires. 

Henri  IL  en  1 5  5 1 ,  ajouta  une  re^ 
I  tte  générale  ;  &  créa  17  Offices  de 
iréforiersde  France  Généraux  des 
inances  joignant  le  pouvoir  &  le 
\re  des  quatre  anciens  Tréfbriers^ 
i  des  quatre  anciens  Généraux  & 

communiquant  aux  9  nouveaux  ,, 

I  )  dévoient  réfider  chacun  au  fiége 

fa  recette ,  &  delà  faire  chevau- 

ées  par  tout^  la  généralité  pour 

a)  Ou  Subfîdes.  Ces  recettes  furent  ëta- 
:s  dans  les  villes  de  Paris,  Châloiis,  Amienî^ 
lien  ,  Gaen  ,  Bourges  ,  Tours ,  Poitiers  y- 
>ire,  Agen,  Touloufe,  Montpellier,  Lyon^. 
f,  Grenoble  &  Dijon  5. &  dans  chacune, 
Vi  Receveur  Général. 

i>)  Ce  qui  fut  fait  en  Août  1553  ;  réunii^ 
'ft  ainfi  dans  un  même  Ofàcc  les  charges  des 
lîforiers  de  France  &  des  Généraux  des  Pi- 
Bices ,  &  les  faifant  alternatifs  ,  de  forte  que 
lu  étoit  en  exercice  ,  pendant  que  l'autre 
o.Tptoit  de  l'année  précédente.  La  recette 
j|  érale  ajoutée  aux  fèize  premières  étoit  à 
élites.  Deux  autres  en  1^73  ,  Limoges  8c 
Céans.  Ces  Généralités  quelquefois  rédui- 
te quelques-unes  fupprimées,  puis  récabiieS;^ 
«itres ajoutées  en  dilïerens  temps» 
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tenir  tous  les  Officiers  de  Finanjj 
dans  le  devoir  ,  &  avoient  gra  Is 
droits  &  privilèges  (a),  Depu  , 
pour  avoir  plus  de  charges  à  venc  î, 
les  Tréforiers  furent  féparés  des  <  i- 
néraux  ;  &  les  uns  &  les  autres  d  i- 
blés,  leur  donnant  des  alternat  , 
comme  on  avoit  déjà  donné  aux  ;. 
ceveurs.  Enfuite ,  fans  rejoindre  ;s 
charges,  on  leur  rendit  en  1577  e 
même  titre  &  on  égala  le  pouv(  , 
en  ajoutant  une  cinquième  chargi  n 
chaque  Bureau  (h).  Sous  le  nv 

'     {a)  Détaillés  en  l'Ordonnance  de  I4 
confirmés  &   augmentés   par  Charles  A 
Louis  XII  ,    Henri  II.   Leurs   privilégi 
voyent  dans  les  Edits  de  i  <^ 3  5  ,  1 644  ^  î  ^, 
font  du  nombre  des  Officiers  Domeftiqu  & 
Commenfaux  de  la  Maifon  du  R«i ,  Edi  i€ 

1519,  1577:.  i^M»  &c. 

{b)  Cette  année  l'i'j'j  y  eft  Tépoque  d  t- 
rablilTement  des  Bureaux  des  Finances  10 
dans  chaque  Généralité  5  charges  de  Gêné  «IX 
des  Finances  réunies  avec  celles  de  Tréfc  îr$ 
de  France ,  pour  être  exercées  conjointcj  nt 
par  les  mêmes  Officiers  i  étoient  appelles  é- 
foriers  Généraux  de  France  ,  ou  Tréforic  :1e 
France  &  Généraux  des  Finances.  Fondio  & 
jurifdidion  de  la  Chambre  du  Tréfor  réi 
au  Bureau  des  Finances  de  Paris  en  16  , 
fous  deux  Chambres  5  l'une,  du  Burcai,*? 
finances  5  l'autre ,  du  Domaine, 
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i  ne  de  Henri  ÏII.  on  les  augmenta 
l'ju'à  8  j  &  on  leur  donna  deux 
^  fidens  qui  furent  en  tout  dix  Of- 
(  îrs  :  &  on  les  a  tant  augmentés  en- 
(  e  fous  Louis  XIII.  qu'il  y  a  à  pré^ 
^  :  en  chaque  Bureau  1 9  Tréforiers 
^  Préfidens.  Il  y  a  de  plus  en  cha- 
i  3  Gens  du  Roi ,  2  Contrôleurs 
viraux  du  Domaine,  2  Greffiers 
oliifieurs  Huiiïiers  (a)  ;&  on  a 
i  iienté  les  généralités  jufques  à 
;  Edits  Burfaux  :  Officiers  fans 
}  lions  ou  peu  :  anciennes  préten- 
(  s  :  difputes  pour  le  rang  :  Chaii- 
c^ries  des  Bureaux. 

lus  diminués  à  proportion.  Elec- 
es  multipliées  en  i  598.  Diflinc- 
c  d'Ele£lions  particulières  &"  Ele- 
tiis  en  chef  pour  juger  des  moin- 
r   caufes  en  dernier  reflbrt  (h), 

I  )  Aujourd'hui  15  Généralités,  dans  cha- 
ir un  Bureau  ordinairement  compofé  d^un 
rtient,  de  13  Tréforiers  de  France  ^  d'un 
V  at  &  d'un  Procureur  du  Roi  ^  Sec.  Bureau 
e  iris,  i  Préfidens,  30  Tréforiers  de  Fran- 
'  ■.  Avocats  du  Roi ,  i  Procureurs  du  Roi , 

X 

()Ily  avoit  Elus  particuliers  &  Elus  ea 
îc:  les  premiers  érigés  en  titre  d'Office  par 
tajois  premier  :  appel  d'eux  aux  Elus  ç& 
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Elus  multipliés.  Contrôleurs  des  U 
dions  dès  ijii,  depuis  faits  lij 
Supprefîion  ordonnée  dès  les  ht 
Ori.  isi.      d'Orléans  en  1560  ;  plus  muiti  îé 
depuis  :  2  Préiidens  ,  3  Lieuten  s 
Civil ,  Criminel ,  Particulier  :  P  ef 
feur  :   plufieurs    Elus   à    Paris  er 
Erfit Mante.  i6...(û)\  3  Contrôleurs,  i  Coniif 
'^^  *         faire  examinateur ,  2  Avocat  2 
Procureurs  du  Roi ,  3  Greffier  / 
Receveurs  des  Aides ,  4  Rece^ 
des  Tailles ,  4  du  Taillon ,  4  Pa^ 
des  gages ,  4  Payeurs  des  droit 
Officiers  ,  2.  Subflituts  ,  phii 
Procureurs  portulans, plufieurs  ; 
^ers  &  Sergens  :  tout  cela  en  i 
Il  Y  avoit  eu  ,  de  plus  ,  Garde 
petits  fceaux  &  Greffiers  des  afîi 
tions,  des  Confeillers du  Roi  in- 
mifTaires  des  vivres  en  1622.  " 

chef:  fupprimés  &  réunis  aux  Elus  ei 
par  Eclit  de  i  685. 

(a)  Il  Y  avoit  des  Elus  long-rems  ai 
vaut  à  Paris.  Denis  HeiTelin  l'étoit  du 
de  Louis  IV.  Il  y  en  avoit  en  1 5  f  5  ,  tan 
la  Ville  que  pour  le  Diocèfe.  On  croit  c 
tems  de  Charles  VI,  ils  tenoient  leurs  C 
dans  l'enclos  du  Prieuré  de  S.  Eloy  en  1: 
&  que  l'Auditoire  de  l'Eleâion  ne  fut  îi 
*é  qu'en  1451  au  Palais  où  il  efl  aujou 
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;  de  temps  en  temps  fous  prétexte 
ttribution  de  droits  bu  d'augmen- 
ion  de  gages.  Supprefîion  de  plu-  ^'^'^  *^«  ^^a« 
irs  fous  prétexte  de  foulager  le  bre  165-1?"^" 
iiple  pour  faire  financer  les  confer- 
fi;.  Puis  rétabliflement  des  ilippri- 
is  moyennant  autre  finance  {a). 
i  me  traitement  des  Greniers  à  feL 
y  Préfident ,  3  Grénetiers  ,  3  Con- 
jj  leurs,  I  Avocat,  i  Procureur  du 
i ,  &c.  Nombre  des  Greniers  aug- 
ntés.  Multitude  excefîive  de  ces 
its  Officiers  de  finance  ;  la  plupart 
s  fondions  ;  jouets  des  Surinîen- 
\s  &  des  Partifans. 
"officiers  titulaires  étant  devenus    4  ^^ermes 
lîprifables  &  onéreux  par  la  véna-  ^  ^  ""' 
li:  &  leur  multitude  ,  autre  forme 
d  régir  les  Finances  par  Fermiers 
g'iéraux  &  par  Traitans.  Domaine 
pjîfque  tout  aliéné  depuis  les  guer- 
T'  des  Huguenots  ;  ce  qui  reftoit  Se 
cqui  a  été  retiré  mis  en  une  Ferme 
0  joint  à  quelqu 'autre  ,  comme  les 
^ies.  Receveurs  du  Domaine  &  des 
4ies  fupprimés  (3).  Ferme  gêné- 

a)  Par  Edit  d'Avril,  ï6s6. 
b  )  La  grande  fupprefHon  fut  faite  par  Edit 
^:68î ,  époi^ue  dei'origiiie  dies  ReecYeurs 
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raie  des  Gabelles  depuis  plus  dnc 
ans  (û)  :  eu  remède  à  toutes  les  f  u, 
des  des  Grénetiers  &  autres  Offic:  s. 
aux  frais  de  leurs  comptes  &c  la 
difficulté  des  payemens  :  prix  c  la 
Perme  revient  fur  &c  net  au  R  j 
Ferme  générale  des  Aides  de  me  e, 
&■  des  cinq  grofTes  Fermes  ou  ent  3 
&  forties.  Ces  Fermes  générak  fe 
prennent  par  des  Compagnie;  le 
traitans  fous  le  nom  d'un  Commi  w 
autre  dont  ils  font  caution  (  ^). 

(a)  Henri  II.  avoit  affermé  Tes  droi 
Gabelles  dès  1548  :  mais  alors  chaque  Gr 
fut  adjugé  à  des  Fermiers  particuliers,  &| 
jufqu'en  1 578  ,  où  les  Gabelles  furent  réi 
en  une  Ferme  générale  5  mais  les  fouri 
mens  reftcrent  entre  les  mains  des  Ferr  '« 
particuliers    pour   chaque    Grenier   juf  " 
iy^8,  qu'il  fut  fait  une  feule  ferme  ta 
fourniflement  que  du  droit  du  Roi  :  c'cft 
fans  doute  ,  que  date  M.  Fleury. 

(  6  )  Elles  doivent  s'affermer  au  Confc  le 
Direélion  à  extindion  de  chandelle  :  fix  'is 
avant  l'expiration  des  Baux  ,  Affiches  ce  e- 
nant  les  conditions  &  les  temps  des  Baux  es 
Affiches  envoyées  aux  Bureaux  des  Fina  es 
pour  être  publiées  ,  8c  enfuite  au  Confeik 
Diredion.  Voir  le  règlement  pour  les  adj^i- 
cations  des  Fermes,  du  15  Juillet  léSi.ftt 
ne  peut  rien  ajouter  à  la  fageffe  des  pré  i- 
tious  prifcs  dans  cettç  Ordonnance  de  i  <  ^1 
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tans  fous-ferment  à  d'autres  les 
léralités  ou  Eledions  particuiie- 
,  a).  Sous-Fermiers  exploitent  par 
I  s  Commis ,  qui  fouvent  font  les 

I  établir  une  concui'rence  parfaite ,  une 

j  :é  entière  d'enchérir  »  défendu  aux  Com- 

iies  d'admettre  aucuns  intérefles  qui  ne 

ht  compris  dans  l'Etat  fourni  &  certifie 

lux  à  donner   aucune  gratification  fans 

I  lermifTion  par  écrit  fignée  du  Roi.   M, 

;rt  ne  fuivoit  en  cela  que  les  traces  de 

e  Sully  qui  connoifToit  bien  les  incon- 

ns  des  Compagnies  permanentes  &  ex- 

es.  Quelques  articles  de  ce  Règlement 

jiués  par  Arrêt  du  Confeil  du  15  Janvier 

.  Voir  aufTila  Lett.  pat.duxi  Août  175^- 

)  En  1755,  les  Sous-Fermes  furent  réu?» 

lUx  Fermes  générales  ,  &  le  nombre  des 

iers  alors  de  quarante ,  fut  porté  à  foi- 

î.  M.  de  Sully  avoit  fenti  long-temsaupa- 

it  que  les  Finances  s'embrouillent  d'au- 

noins,qu'elles  paiTent  par  moins  de  mains^ 

2  corps  nombreux  des  Sous-Fermiers  étoit 

:ment  entretenu  aux  dépens  du  peuple  & 

.ci ,  &  que  les  Fermiers  généraux  pou- 

it  bien  par  eux-mêmes  exercer  les  droits 

a  2ur  étoient  abandonnés.  Mais  avant  d'ea 

e  ■  à  cette  réforme,  il  les  obligea  de  repré- 

:r  r  leurs  Sous-Baux  ,  &  d'en  faire  voiturer 

'  entant  au  Tréfor  en  droiture.  Par  là  il 

0  ut  le  profit  des  Fermiers  généraux ,  îc 

rtiiit  réel  des  Fermes  ,  &  que  le  Confeil  » 

irque  prefque  toute  la  Cour  &  Jes  Tréfo- 

le*  de  France  y  avoiem  intérêt»  Rech.  fur  Fiat 
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Officiers  titulaires  ^  &  tous  ces  0 1. 
mis ,  fous  rautoritédu  Bail  gêné  1. 
Foi  cû  ajoutée  à  leurs  procès  ^  r- 
baux,  prêtent  ferment  aux  Eledi<  s. 
ont  droit  de  porter  armes  :  gr 
peuple  répandu  par  toutes  les    - 
roiifes  du  Royaume  ,  exéciitan  u 
nom  du  Roi  ;  maintient  Tautorii  & 
Tunion  du  Royaume.  Plus  leslr- 
mes  font  grandes ,  moins  il  y  c  le 
particuliers  qui  gagnent  fur  le 
&  fur  le  peuple  ;  nulles  ii  grai  :^ 
que  depuis  1661  (a),  Baildele.(  a- 
dre  en  166S  ,  40  millions  :  Bai 
Dufrefnoi  en  i  ^74 ,  Aides  ,18; 
lions ,  700  mille  livres  :  de  Saun 
€n   1674,  Gabelles  &  cinq  grc 
Fermes  25  millions  550  mille liv 

(a)  Sont  encore  plus  grandes  aujoutc 
comme  on  peut  le  voir  par  la  compaïi 
des  Baux  de  ce  tems-Ià  avec  les  Baux  d^  ( 
iier  ,  Forceville  &  Prévôt. 

(b)  Pour  nous  rapprocher  de  notre  tei 
de  Forceville  en  1738,  grandes  &  petite; 
belles  ,  cinq  grofTes  Fermes  ,  Aides  ,  drc 
joints  &  Tabac ,  foixante  &  feize  milli* 
Domaines  de  France  ,  &<c.   1 4  millions  '>^ 
mille  livres  ;  Domaines  &  Gabelles  de  la  1  "• 
cipauté  d'Orange  ,  8  ^  mille  livres  ;  le  11^ 
faiûntia  femme  de  ^i  millions  83  mil.  li- 
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'ils  lés  ;"e venus  du  Roi  font  en  fer- 
[  ,  hors  les  Tailles  &  les  bois  à 
3  e  de  l'incertitude  de  la  recette, 

raitans  ou  Partifans  font  parti-    5.Tranans 
ijsrs  qui  prennent  à  forfait  cer- ^"^  ^^"'^''''' 
i  s  recouvremens  de  deniers  ex- 
•;  rdinaires  ,    comme    nouvelles 
r  tions  ou  rembourfemens  d'Offi- 
e  ^  <2)  ;  reventes  des  Domaines  ou 

t  de  Girardin,  en  174^  ,  prix  total,  loï 
i  )ns,  149  mille,  500  livres  :  de  Henriet, 
!    )6 3  moyennant  iio  millions,  puis  m 

as ,  800  mille  livres  au  moyen  du  divi- 

des  adlions  dont  l'Adjudicataire  a  été 

3  lui  a  ccé  permis  de  faire  la  régie  de 

-  i  les  parties  de  fou  Bail ,  Sous-Fermes 

•i  îtcs. 

;  Prévôt  en  17^1  ,114  millions,  dont 
iaiiles  de  France  ,  des  Evêcliés,  d'Alface  , 
e  mrgogne,  &  droits  y  joints  ,  z6  millions, 
6  mille,  ^00  livres  5  Gabelles  duLyonnois, 

ence  ;  &c  ,  8  millions  ,^31  mille  livres  5 
^is  d'Aides  à  l'entrée,  &c.  35  millions, 
•Slnille,  100  livres  ',  Ferme. du  Tabac,  &c, 
•tiillions,  208  mille,  700  livres;  droits  de 
^caine  d'Occident  en  France,  &  vingtié-* 
fl^  un  million  ,139  mille  300  livres  5  Do- 
Tïs.es  de  France ,  droits  domaniaux  ;  épaves 
ie  Douane  ,  &x;.  14  millions  ,817  mille  , 
iolivres  ;  Domaines ,  Gabelles ,  &c.  de Lor- 
fii;  &  de  Bar  j  z  millions,  6z^  mille  ,  800 

tlVjS. 

1)  En  1^14,  onpropofa  derembourreï 
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des  Aides  aliénés  {a)  ;  recheiie 
des  malverfations  es  Forêts  ;  rec  r- 
che  d'ufurpation  de  titre  de  nol:  if- 
ië  (h)  ;  francs-fiefs  &:  nouveaiu  c« 
quets  ,  taxes  pour  quelqu'autre  u- 
le  que  ce  foit  ;  nouvelle  fabrica  m 
de  monnoie  ,  &:c.  Donnoienia 
Roi  certaine  fomme  moyennan  a- 
quelle  tout  le  traité  leur  app.  e* 


I 


les  titulaires  des  Offices.  Une  Compagr 
Traitans  s'offrit  de  faire  ce  rembourft 
en  douze  années  pendant  lefquelles  ilsfei 
exercer  If  s  Offices ,  &  jouiroient  de  toii 
ges  ,  attributions  de  droits ,  &c.  les  Offi 
charges  étoient  de  loo  mi  liions.  Le  Tiers 
jugea  cette  fomme  trop  forte  pour  des  ] 
culiers  ,  5c  repréfenta  qu'il  valoit  micu:  jUC 
le  Roi  eût  tout  le  profit  de  ce  rembourfej 

(a)  Ou  des  droits  établis  fur  les  Aidej 
les  avis  de  toutes  fortes  de  Traitans ,  la 
tiplication  &  la  diverfîté  de  ces  droits 
établis  éroit telle  que  M.  Colberts'enplai; 
en  I  68  I ,  comme  expofant  les  peuples  àl  u* 
coup  de  violences  &  de  vexations  de  lailt 
des  Commis  de  ces  Traitans, 

(  /^  )  M.  Fleury  en  avoit  vu  un  exempi  W 
1^67  j  on  fît  recherche  des  ufurpateurs  c  »• 
très  de  Nobleffe.  Les  Traitans  furent  ch.  p 
de  cette  exécution  &  fe  laifferent  corro  «rc 
par  les  faux  Nobles  qui  purent  les  payer  !« 
véritables  Nobles  furent  tourmentés  au  ]'nt 
au  ilfallûc rechercher  les  Traicans  eux-mt  «*• 
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îlitîétoient  chargés  de  tons  frais 
d  recouvrement  &c  de  non  valeurs  : 
cslquefois  perte  ,  fouvent  gain  im- 
nnie{a)  :  depuis  1 66 1 ,  le  Contrô- 

a)  Comme  on  le  vit  en  1701,  où  leurs 

îs  depuis  10  à  iz  ans  étoient  de  74  mil-- 

.s,  544  mille,  710  livres^ plus  x  fols  pour 

:  en  dehors  fai Tant  5  î^millions ,  ^6^  mille, 

livres  ;  ils  furent  taxés  au  Confeil  à  14 

ions.  On  ajoute  qu'ils  trouvèrent  le  fecrec 

€  dédommager  amplement  de  ce  léger  fa- 

!o;«ce.  Il  (emble,  en  général,  que  ces  fortes 

,il(:Jixations  ne  fervent  qu'à  rendre  l'induftrie 

Traitans  plus  obfcure  &  plus  adive.  Elles 

;5i^:^' quelquefois  le  réfultat  de  Chambre  de 

ce. 

jti<Bi£dit  de  Juin  1^15  ,  porte  qu'il  fera  éta- 
.ne  Chambre  de  Juftice  de  dix  ans  en  dix 
afin  que  les  malverfations  ne  demeurent- 
bAiB"^  impunies.  Il  en  fut  érigé  une  en  i66iy 
Trairans  y  furent  taxés  à  1 10  millions.  Se 
cpûta  1 5"  millions  au  Roi  ;  une  autre  ea 
j,  contre  les  Traitans  &  Gens  d'affaires, 
iapliB'  ^^^"^^s  ^  Prépofés  qui  par  leurs  exac- 
jj{H  avoient  forcé  les  peuples  de  payer  beau- 
au  delà  des  fommes  que  la  nécefïité  des 
s  avoit  contraint  de  leur  demander  5  côn- 
es Officiers   comptables,  les  Munitior- 
s  &  autres  qui ,  par  le  crime  de  péculat, 
;nt  détourné  ia   plus  grande  partie  des 
^rs  qui  devoieiit  être  portes  au  Tréfor 
il}&  contre  une  autre efpece  de  gens  au- 
■^aii^ant  inconnus  qui  avoient  exercé  des  ufii- 
rome  II,  h 
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leur  générai  avec  lesPartifans  rei» 
le  traité  à  une  fomme  beauco 
moindre  qu'il  ne  doit  monter;  hc 
fait  avancer  clans  des  termes  régi* 
ieur  donne  des  remifes  honnêt(  : 


rcs  énormes  en  faifant  un  commerce  ce  - 
nuel  des  alîignations ,  billets  &  refcripti  s 
des  Trcforiers ,  Receveurs  &  Fermiers  gc  - 
raux. 

Les  fortunes  immenfes  &  précipitée;  c 
ceux,  ajoute  l'Edit,  qui  fe  font  enrichis  r 
ces  voies  criminelles  ,  l'excès  de  leur  luj  c 
de  ieur  fafte  qui  femble  infulter  à  la  mifei  c 
la  plupart  de  nos  autres  fujets  ,  font  déjà 
avance  une  preuve  manifefte  de  leurs  ma]  •, 
fations  j  &  il  n'eft  pas  furprenant  qu'ils  < 
pent  avec  profufion  ce  qu'ils  ont  acquis  ; 
injuftice.  Les  richefTes  qu'ils  poiTedent for 
dépouilles  de  nos  Provinces  ,  la  fubftanc 
nos  peuples  ,  &  le  patrimoine  de  l'Etat, 
loin  qu'ils  en  foient  devenus  légitimes  pro 
taires  ,  ces  manières  de  s'enrichir  font  ai 
de  crimes  publics  que  les  Loix  &  les  Or< 
nances  ont  tâché  de  réprimer  dans  toui 
temps.  Préamb.  de  TEdit de  iji6. 

Le  total  des  taxes  de  cette  Chambre  fi 
11^47835)1. 

Dans  la  iixiéme  partie  du  rapport  de  'i- 
nances  fait  au  Confeil  en  1717,  on  di  ik 
en  peu  de  mots  la  matière  des  traités  exri 
dinaires.  Ce  morceau  cft  important  &  fc 
ment  raifonné.  Voyez  Rech.  fur  les  Fin.! 
p.  III, 
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^raitéexécuté,  les  reçoit  à  compter 
j  Clerc  à  Maître  ;  s'ils  ont  plus 
)  ;é,  ce  qui  neû  prefque  jamais  , 
eur  fait  rendre  avec  leurs  frais 
^  m  gain  médiocre  ;  s'ils  ont  moins 
'^  'é  ,  rendent ,  retenant  le  gain 
1  leur  accorde. 

Tailles  n'ont  pu  être  mifes  en  fer-  c.  Receveurs 

ir  à  caufe  que  l'impofition  change  desTaïUei, 

'  s  les  ans  ;  quelquefois  mifes  en 

'  îi  (^)  :  dur  au  peuple  ,  Partifan 

^  tait  remife,  veut  gagner:  Rece- 

rs  des  tailles  reçoivent  dans  cha- 

Eleftion  &  payent  au  Receveur 

éral  (  ^  )  qui  n'a  plus  autre  fonc- 

1  :  jadis  aufîi  Aides  Se  Gabelles  ; 

a  refté.  Prêt  du  Receveur  général 

avance  commeTraitant  pour  re- 

vrer  enfuitercertaine  remife  pour 

&  non  valeurs  ;  fans  avance  , 

630  mille  liv.  pour  les  non  va- 

s  de  chaque  généralité ,  fauf  à 

uvrer  enfuite.  Bois  de  même  en 

p)M.Fleuryavoit  vu  le  produit  desTail- 
In  traités,  depuis  i  ^40  ,  année  de  fa  naif- 

j  mais  le  peuple  eut  bientôt  fujet  de  re- 
|:er  les  anciens  abus. 

)  Qui  porte  au  Tréfor  Royal,  ou  au  lieu 
bi  eft  indique, 

Lij 
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re.e^te.  Receveurs  généraux  5c  p  - 
ticuliers  (a)  :  ventes  réglées,  m  s 
prix  incertain.  De  plus,  chabli;  c: 
menus  marchés  ;  Voyez  ci  -  de  s 
Eaux  &  Forées.  Tel  eil  l'ordre  d(  i 
recette  de  toutes  les  Finances  ]  - 
vant  les  Etats  du  Tréibr  Royal  (  . 
Recettes  générales,  compris  les  c  - 
pes  :  recettes  des  bois  rTailIon  :1  • 
îôrerie  des  Ponts  &:  Chauffées  :  I  - 
mes  ;  favoir  Gabelles ,  entrées  : 
fbrîics ,  Aides  ,  Monnoyes ,  Don  • 
nés  3  Formules  6c  Greffes  d'hypot  • 
ques  ;  tout  cela  ,  Fermes  :  Parties  .- 
ûieiles  :  deniers  extraordinaires, 
(jr-yaveurs  &      Paycurs  font  d  autant  de  fo  s 
jte  Qiiers.    q^'-j  y  a  de  fortes  de  dépenfes.  a 
plupart,  Tréforiers  ou  Receveur  k 
Payeurs.  Chaque  efpece  d'Offic  s 
&■  chaque  Compagnie  a  des  Paye  s 
des  gages  ,  hors  les  Officiers  de  - 
nances  comptables  qui  fe  payent  r 
leurs  mains  ;  invention  de  multip  r 
îes  Offices  à  caufe  des  Offices  i  • 

(û)  A  la  place  des  Receveurs  géncrau 
particuliers,  il  fut  créé  en  1^84,  unilece 
des  Bois  &  Domaines  dans  chaque  prôvi 
avec  attribution  de  fix  deniers  pour  livr' 
jpf-ix  des  ventes. 
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les.  Receveurs  des  amendes  fup- 

|imés  depuis  peu  {a)  ^  cette' recette 

innie  au  Domaine.  La  Maifon  du 

i^i  a  plufieurs  fortes  de  Tréforiers  : 

iréforiers  des  Offrandes,  Aumônes 

\  dévotions  du  Roi  ;  Tréforiers  gé- 

irauxde  la  Maifon  du   Roi  (^}; 

j'éforiers  des  menus  pîaifirs  (c)  ; 

Ij'éforiers  de  l'argenterie.  Maures 

j|  la  Chambre  aux  deniers  {d)  ^  au- 

|:fois  Chambre  dans  le  lo^is  du  Roi 

fe  o^ardoit  l'argent  efredlivement 

ur  la  dépenfe  de  fa  Maifon  ;  Tré- 

:ier  des  Ecuries  (e)  ;  Tréforiers  de 

.  j 

':j  a)  Rétablis  depuis ,  mais  Tupprimé"?  en 
'il  6.  Les  Commis  des  Fermiers  font  feuîs  en 

)it  de  recevoir  toutes  les  amendes  qui  font 

)itraires  &  de  recouvrement. 

|[  i  )  Sont  trois  Tréforiers  généraux ,  Payeurs 

|;  gages  des  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi. 
lit  ferment  de  fidélité  à  la  Chambre  des 
ynptes. 

'U  y  a  aufîl  trois  Contrôleurs  généraux  des 
léforiers. 

t)  Et  affaires  de  la  Chambre  du  Roi,  eft 
aourd'hui  Tréforier  de  l'Arg-enteric. 

a)  Sont  trois  qui  payent  la  dépenfe  de  la 
tiche  du  Roi ,  du  Commun  ,  &  la  livrée. 

[e)  Intendans  &  Contrôleurs  généraux  des 
Iiries  &  livrée  du  Roi ,  tant  d'ancienne  que 
d  nouvelle  création. 

Liij 
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chaque  Compagnie  des  Gardes  lu 
Corps  (^)  ;  Tréforiersdes  loo  S  f- 
fes  ;  Tréforiers  des  Gardes  Fran  ii- 
fes  ;  autres  des  Suifles;  Tréforierî  es 
Gendarmes  ;  autres  des  Chevaux  e- 
gers ,  Moufquetaires  ;  Tréforiei  le 
la  Prévôté  de  THÔtel  ;  Tréfoi  rs 
des  ChalTes  ôc  de  la  Vénerie  (|; 
Tréforiers  des  Bâtimens  ;  pou  la 
Maifon  de  la  Reine  à  proportioi 
Tréforiers  de  la  Marine  &  des  a- 
leres  (d)  ;  Receveurs &:  Payeur:  es 
rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  (e)  ;  Ti  b- 
riersde  l'Ordinaire  des  Guerres  .); 

{a)  Ces  Tréforiers  de  troupes  ne  fubf  tnt 
plus  :  en  leur  place ,  deux  Tréforiers  de  u- 
tes  les  troupes  de  la  Maifon  du  Roi  &  (  n- 
lïiis  à  l'exercice  de  l'ordinaire  des  gue  s  : 
payent  Gardes  du  Corps  ,  cent  Suiffes ,  ;q- 
oarmes  ,  Chevaux  les^ers  ,  Moufquetai  i  , 
Gardes  Françoifes  &  Suiffes,  les  Gentils  tn- 
mes  au  bec  de  Corbin  ,  Grenadiers  à  Cli  al, 
Gendarmerie  ,  Maréchaux  de  Fiance ,  6 

(  ^  )  Fauconnerie  6c  toile  de  chaffc  j  &  n* 
trôleur. 

(c)  Tréforier  général  de  la  Maifon  fa 
Reine  j  autre  de  la  Maifon  de  Madan  la 
Dauphine. 

(ûf)  Deux  de  la  Marine  ;  deux  de*  Ga  es 

(e)  Sont  plus  de  40  &  zz  Tréforiers. 

(/)  Aujourd'hui  deux  Tréforiers  &  o'v 
Contrôleurs  généraux  ;  ont  droit  de  fain  tC' 
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'réforîers  cle  chaque  Compagnie 
'Ordonnances  ;  Trcforiers  cle  l'ex- 
aordinaire  des  Guerres  ,  le  plus 
rand  maniment  de  tous  {a),  Plu- 
îurs  Officiers  crées  &:  fupprimés  ; 
réforiers  provinciaux  des  Garni-^ 
>ns  ;  Tréforiers  des  SuifTes  &  Gri- 
>ns  ;  Tréforiers  de  la  Cavalerie  lé- 
;re  ;  Tréforiers  des  Camps  &  Ar- 
ées.  Tréforiers  des  Vivres  (^)  ; 
?s trois  derniers  fupprimés  en  1655. 
Hilement    trois    Trcforiers   géné- 

■  ferment  à  tous  les  Contrôleurs  ordinaires 

provinciaux  des  guerres. 

(  a  )  Sont  deux  ;  doivent  faire  le  payement 

toutes  les  troupes  à  la  folde  du  Roi ,  tant  à 

eval  qu'à  pied  ^  françoifes  &  étrangères  , 
I  quelque  condition  qu'elles  foient,  en  quel- 
■l'endroit  qu'elles  fervent ,  tant  dedans  que 

)rs  le  Royaume,  campées ,  en  garnifon,  en 

arche  ;  &  généralement  toutes  les  dépenfes 
'dinaires  &  extraordinaires  des  troupes,  gar- 
Ifons,  camps  &  armées,  en  ce  qui  concerne 
extraordinaire  des  guerres. 

Ont  fîx  Contrôleurs  généraux. 

(^)  Etoient  fix  en  titre  d'Office.  N'ont  plu$ 
exercice  depuis  qu'on  a  déchargé  les  peu- 
;es  de  la  contribution  des  vivres.  Louis  XIV 
^  a  mifes  en  traité.  Il  y  a  un  Entrepreneur 
pnéral  ou  plufieurs  :  ont  leurs  principaux 
pmmis  fous  le  nom  de  Diredieurs  généraux 

s  Vivres. 

Liv 
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raux  ,  un  par  an  à  3 1000  liv. 
gages  ,  commis  en  titre  d'Offi  . 
Tréforiers  de  l'Artillerie  ;  Tré  - 
riers  des  Fortifications  {a). 
i.  Epargne,  François  L  en  1  522  ,  pour  av  r 
des  deniers  de  réferve  ,  &  four  • 
aux  dépenfes  imprévues  ,  ordor  i 
que  les  parties  cafuelles  feroi<  t 
gardées  en  épargne ,  &■  créa  un  T  . 
forier.  Depuis  la  confufion  du  T  • 
for  avec  la  Ferme  générale  des  • 

{a)  Tréforiers  généraux  des  Maréch 
fées  de  France  :  Tréforiers  généraux  des 
lonies  Françoifes  dans  TAmérique.  Tréfo  • 
général  des  Invalides  de  la  Marine  :  Tre  • 
lier  général  des  gratifications  des  Troup  : 
Tréforier  de  la  Cai/Te  générale  des  Am  • 
tiiTemens  :  Tréforier- Payeur  des  Rentes  ; 
ÏEdit  de  1761  fur  l'Ordre  du  Saint-Efp'  ; 
Tréforiers-Payeurs  des  Charges  deftinée*; 
les  Fermes:  Tréforier  général  de    la   Po  : 
de    Paris  :    Tréforiers   généraux    des    F  ; 
d'Etat    :   Tréforiers  généraux  des  Ponts  : 
Chauffées  de  France  :  Tréforier  des  Tui.  ; 
&  levées  :  Tréforier  général  du  Barnage 
entretenement  du   pavé  de  Paris  :  Tréfo 
général  des  Pofles  :  Tréforier  du  Marc-d'»  : 
Tréforiers-Payeurs  des  gages  des  Sécrétai  » 
du  Roi  :   Tréforiers-Payeurs  Se  Contrôle  » 
des  gages  du  Grand  Confeil  5  du  Parlemc  j 
de  la  Chambre  des  Comptes  5  de  la  Cour  S 
Aides  5  des  Chancelleries  Provincwles, 
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lances ,  tous  deniers  revenansbons 
p,  Roi  font  portés  à  l'épargne ,  & 
&rdés  en  fes  coffres  au  Louvre.  Tré- 
fier  des  Parties  cafuelles  féparé» 
^  1 5  54  (^) ,  le  Tréforier  de  répar- 
as (^)  fait  alternatif  &  création 
:  Contrôle  général  des  Finances , 
i^iux  réglemens  faits  lors  ,  pour  la 
§de  &  diflribution  des  deniers  de 
bargne,  mal  obfervés  (c)  :  Tré- 
fùer  triennal  5  quatriennal  :  toute 
')argne  (lippofée  être  en  deniers 
:  nptans ,  puifque  c'eft  le  revenan-t 
bî,  les  charges  acquittées.  Avaiv 

2)  L'Edit  cîe  cette  année  révoque  les  deux 
[Iitrôleurs  généraux  des  Finances  établis  en 
[7  pour  contrôler  les  quittances  du  Tré- 
!cer  de  l'épargne  ,  l'une  à  Paris  3  l'autre  j  à 
aiite  de  la  Cour, 

,^)  En  titre  d'Office  héréditaire  pour  réiîder 
urès  de  la  perfonne  du  Roi,  avec  atuiburioii 
iiooQ  liv.  tournois  de  gages  fixes.  Permis  à 
K.  en  1556  d'avoir  à  Tes  rifques ,  périls  oC^ 
fcune  un  Commis  d^e  qualité  requife  pou^ 
eircer  fa  charge  en  Ton  nom  &  contrôler 
It  quittances.  Cette  féconde  commilfion  dg- 
p  s  é'figée  en  titre  d'Office ,  dont  quatre  par 
Et  de  16:31. 

c]  Sont  contenus  dans  fOrd'onnance  d'"0~c-^ 
tue  15^4,  &  dans  celle  du  même  moit 
^57^  Tuii  &  l'autre  ÇB  1 3  articles, 

■E,  à 
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tage  de  payer  fur  les  lieux  ton  cï 
qui  fe  peut  pour  la  partie  pren  te 
&  pour  le  Roi;  pour  la  partie  2« 
nante  ,  voyages  &  frais  épargij- 
pour  le  Roi ,  pourfuites  contre  es 
Receveurs  ou  Fermiers  ,  voit  es 
aufTi  épargnées  {a\  Outre  les  n- 
ciennes  charges  locales ,  tous  g  es 
d'Officiers  ,  payemens  de  gen  le 
guerre  ,  &c,  affignés  fur  les  rec(  ^« 
générales  ou  particulières,  ou  fii 
Fermes.  Sous  les  Surintendans , 
vent  Ordonnances  fur  l'épargne  i- 
delà  du  fonds  ,  foit  pour  conte  sr 
les  Parties  ou  autrement.  Tréfc  ?: 
donnoit  fon  billet  fur  un  Recev(  *, 
Fermier  ou  Traitant ,  &  prenoit  (  it« 
tance  comme  s'il  eût  payé  compt  t; 
tenoit  regiflre  de  ces  billets  fou?  3S 
chapitres  de  chaque  fonds  :  le  1 1> 
mier  ayant  payé  gardoit  les  bill  s; 
puis  ,  fon  fonds  étant  confumé^ss 
rapportoit  à  l'épargne  ,  &  recc  it 
au  lieu  une  quittance  de  la  fonie 
totale  3   comme  payée  compt  t. 

{a)  Frais  excefTifs  pour  ces  pourfuite:  & 
tranfporrs  5  multiplicité  d'abus  inévitah, 
comme  fe  voit  par  rOrdoaiiance  de  Dé  li- 
bre 2;; 7,  an,  58, 
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iil  manqiioit  de  fonds ,  il  refufoit 
\   billet  que  l*on  faifoit  réalîigner 
I  r  un  autre  ;  billets  réformés ,  cou- 
las ;  remifes  d'une  épargne  à  l'autre  ; 
audes  fréquentes  ;  fouvent  afîîgna- 
jons  fur  mauvais  fonds  pour  amu- 
r  les  Parties  ;  vieux  billets  rejet- 
s  ;  afîignés  par  faveur  ;  vendus  à  vil 
ix;  trafic  des  Commis  &  Valets 
îsTréforiers;^^).  Chambre  dejulîice 

(a)  Ce  n'étoit  pas  le  feul  defordre  qui  re- 
lâr  dans  les  Finances. 

Les  divers  traités  qu'on  lit  avec  les  Gens 
iffaires  ,  ne  fervirent  qu'à  leur  faciliter  de 
luveiles  rapines.  Ils  achetoient  à  vil  prix 
;  eifets  décriés ,  &  les  palToient  au  Roi  à 
:u  près  fur  le  pied  de  la  confticution  ori- 
naire.  Pour  couvrir  ce  manège,  on  fe  pro- 
iroit  des  ordonnances  de  comptant  fur  le 
éfor  de  l'épargne,  &  remettant  au  tréfor 
s  contrats  quittancés ,  on  paroifloit  avoir 
:mpli  fes  engagemens.  D'autres  fe  failbient 
onner  jufqu'au  tiers  de  remifes  fur  d'autres 
aités  avec  15  pour  100  d'intérêt.  Pour  rem- 
ourferles  rembourfemens  qu'ils  a  voient  faits, 
failoit  créer  de  nouvelles  rentes  ,  de  nou- 
elles  charges  qui  fe  mettoient  encore  en 
artie  à  une  remife  confidérable  ,  &  qui  fe 
égocioient  dans  le  public  fur  le  pied  dis 
enier  4  &;  5.  Les  capitaux  s'accumuloient 
l'une  manière  énorme  5  les  rentes  abforboien*: 
e  plus  clair  du  revenu  ;  il  fallut  enfin  aliéaes: 

Lv} 
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en   1661.  (a)  Tréforiers  de  l'Epî) 

ces  revenus  mêmes.  Il  paioît  par  les  opé 
tions  de  la  Chambre  de  Juftice  de  i  6^t  ,  c] 
avoit  été  fait  pour  384  millions  781  m 
5IZ  liv.  de  fauiîes  ordonnances  de  co 
ptant. 

Les  Impôts  étoient  environ  de  50  miilio 
dont  le  Roi  touchoit  à  peine  3  ç  :  deux  ann 
de  revenu  étoient  confommées  d'avance. 
Tailie  de  18  à  zo  millions  étoit  montée 
peu  d'années  à  çy  millions  400  mille  llvr 
&  n'étoit  pas  payée  ,  d'où  s'enfui voient 
frais,  les  exécutions  ,  les  emprifouneraei 
les  terres  furent  abandonnées;  le  comme 
étoit  ruiné  par  monopoles  ,  doublement 
droits  ,  des  péages  ,  des  contributions  f 
fonnellcs ,  les  cliangemens  de  monnoye,  < 

Par  différentes  économies,  fur-tout  pai 
réduélion  des  char2;es  ,  on  donna  quel 
foulageraent  au  peuple  5  mais  il  falloit  lio 
der  les  dettes  de  TEtat  3  pour  cela,  deux  o 
rations  ,  appurer  les  comptes,  retrancher 
demandes  fuperflues  ,  faire  rentrer  ce 
avoit  été  payé  abuflvement  3  puis  punir 
malverfotions  &  concuffions.  On  remit  1 
&  l'autre  travail  à  la  Chambre  de  Juftice; 

(a)  Cette  Chambre  liquida  pluficurs  part 
des  eno;ao;emens  de  l'Etat  &  de  fes  aliéi 
tions,  fupprima  S  millions  140  mille  45  tfl 
de«;  rejues  créées  depuis  i6ç6  ,  fupprima ( 
core  les  aliénations  des  Odiois  des  Vîi 
de  différens droits,  &  de  toutes  les  Aides^fi 
&  par  çoaféqucûc  tous  les  Régilleurs  dont 
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fie  fiipprimés  {a).  Ordre  changé. 

Au  Tréfor  Royal  [h)  ^  un  feul    ^.Tréfor 


Royal. 


jiltiplicité  fatiguoit  le   peuple.    EUe  févit 

»ncre  les  Traitaiis  par  des  peines  affliélives 

1  taxes  de  iio  millions,   dont  2   millions 

'gables   en  argent  comptant,   xo  millioiTS 

vables  en  argent  eu  5  ans  ,  3  8  millions  en 

ilets  ,  &   fo  millions  en  rentes  &  droits  ou 

;  :res  bons  effets  ;  &  le  Roi  fut  préféré  à  tous 

.    créanciers  anrérieurs. 

Cette  dernière  réfoiution,  difoit  alors  un 

'.  igiftrat  judicieux  &  refpeélabie  de  ce  temps 

'. ,  fait  peur  à  tout  le  monde,  elle  ruine  tous 

.  lé'Titimes  créanciers  des  Financiers ,  &  dé- 

1  it  tout  le  commerce  d'argent  avec  les  cens 

.  itaires  ;   elle  ruine  le  Roi,  parce  que  les 

!  lanciers"  n'ayant  plus  de  crédit  ne  poerront 

jis  faire  d''avances  au  Roi ,  &  après  le  paye- 

:Mit  des  taxes,  on  fera  obligé  d'abolir  cette 

iixime  pour  rétablir  le  crédit. 

(a)  Tous  les  Offices  de  Finances  étoient  en 

•  arge,  par  conféquent  indépendans  les  uns 

s  autres  5  c'étoit  une  grande  faute.  Tous 

offices  comptables  furent  déclarés  cafuels  ^ 

•n  de  les  éteindre  infenfiblement.Ceux  donc 

1  eut  le  plus  d'intérêt  de  connolu'e  la  valeur 

i  le  myftere  furent  fupprimés.  Les  charges 

:  Tréfo tiers  de  l'épargne  furent  abolies  3.  le 

oi  lui-même  figna   les  Ordonnances  5  M. 

3lbert  tenoit  le  regiftre  ,  &  un  homme  de 

itnfiance  fut  commis  à  la  garde  du  Tréfor 

iayal. 

I  (0  Doit  être  le  centre  de  tous  les  r^Y^m^ 
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Garde  qui  fait  par  commiiîîon  a 
fondion  de  Tréforier  de  l'Eparg  , 
cil  toujours  en  exercice  (a),  Re(it 
le  revenant  bon  de  toutes  les  Fin  i- 
ces ,  comme  a  été  marqué,  les  cl  r- 
ges  déduites ,  comme  charges  s 
Officiers  des  Provinces  ;  paye ,  i  >- 
fiftance  des  troupes ,  rentes  (u:  a 
Ville  5  &c.  garde  ampliations  e 
quittances ,  c'eft-à-dire  ,  copies  i- 
regiftrées  de  toutes  les  quittai  ;s 
qu'il  donne  pour  juflifîer  fa  rece  ; 
paye  tout  en  deniers  comptans ,  ir 
les  ordres  du  Roi  qui  font  poui  i$ 
dépenfes  réglées  ;  rôles  de  compt  r, 

du  Roi ,  comme  il  Teft  aujourd'hui.  C'(  là 
que  tous  les  Tréforiers  établis  pour  la  d  i- 
butioii  des  deniers  du  Roi ,  viennent  prc  rc 
les  fommes  dont  ils  ont  befoin  pour  l'a  i- 
niftration  de  leur  charge  j  comme  pou  :- 
penfes  des  Maifons  Royales,  payemen  es 
Troupes  &  Gens  de  guerre.  Marine,  {  c- 
ment  de  tous  les  Officiers  d'épée  &  de  r  :, 
pour  toute  dépenfe  fur  terre  &  fur  mer. 

(a)  Par  Edit  de  Février  1^89,  trois  G:  |ci 
du  Tréfor  Royal.  Une  de  ces  charges  fu  ri* 
niée  en  Février  171^,  rétablie  en  Ja:  cr 
ijzi ,  aujourd'hui  deux  Gardes,  un  anc  '•, 
un  alternatif  j  un  Receveur  général  des  t- 
ties  caTuellesôc  deniers  extraordinaires  <  Sa 
Majafté. 
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contenant  toutes  les  Parties  qui  ont 
:té  payées  pendant  un  quartier  ou 
im  femeflre  ,  &  dont  on  a  expédié 
Ordonnances  féparées.  Pour  les  dé- 
Denfes  extraordinaires ,  le  Roi  don- 
le  des  acquits  patens ,  ou  des  ac- 
i|uits  de  comptant  :  acquits  patens 
ont  pour  les  gratifications  qu'il  veut 
ien  être  connues  à  la  Chambre  des 
i^omptes ,  &  doivent  y  être  enre- 
'  jurés ,  fl  le  don  pafTe  3000  liv.  Ac- 
uits  de  comptant  ou  comptans  par 
i  ertifîcations,  font  auiïî  lettres  adref- 
tantes  à  la  Chambre  des  Comptes  , 
mais  fans  expreffion  du  nom  des  Par- 
ies prenantes ,  ni  de  la  caufe  ;  feu- 
sment  le  Roi  énonce  que  le  Garde 
u  Tréfor  Royal  a  mis  comptant  en- 
re  fes  mains ,  pour  (es  affaires  fe- 
:rettes,  telle  fomme  qu'il  veut  être 
llouée  dans  fon  compte  ,  fans  qu'il 
bit  befoin  d'autre  acquit  (a).  Ces 
Lcquits  fe  font  par  quartier ,  ou  par 
êmeftre ,  comme  les  rôles  des  dé- 
)enfes  comptables  ;  &  aux  uns  & 
lux  autres  ,  après  les  rôles  des  deux 
emeftres  ;  il  y  en  a  un  troiiîéme 

(a)  Voyez  ci-deiTus  art.  Emploi   dcj  Fi^. 
■ances,  §  $,  dons,  &c» 
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pour  les  refies  de  chaque  ann<! 
Ces  dépenfes  fecrettes  font  i. 
cafTette  ou  le  petit  comptant  ré^ 
autrefois  à  dix  mille  écus  par  m< 
pour  les  menues  dépenfes  que 
Roi  veut  faire  parfes  mains  :  le  pi 
inier  Valet  de  Chambre  en  a  la  g; 
de,  2.  Les  deniers  employés  po 
les  négociations  ,  penfions  &"  gra 
fîcations  à  des  étrangers  ,  &  auti 
dépenfes  femblables  ,  dont  lefeci 
importe  à  l'Etat.  3.  Toutes  grati 
cations  ,  même  aux  fujets ,  que 
Roi  veut  tenir  fecrettes ,  ou  que  1 
Particuliers  ont  le  crédit  de  fai 
comprendre  en  ces  acquits  :  gran 
matière  de  fraudes  fous  les  Su 
Mez.  IÎ74.  intendans.  Cette  efpéce  d'acqui 
introduite  par  les  favoris  de  He 
ri  111  {a). 

fo. Compta-      Comptables  ont  tous  été  doubl 

Hes.  g^   triplés  ;  exerçant  continuel! 

ment  ne  rendoient  jamais  comp 

net;  toujours  une  année  engagée fii 

l'autre.  D'abord  alternatif  5  afin  qi 


(a)  Ces  favoris  »  dit  Mezeiai ,  loc.  cit.  i 
troduifiient  cette  pernicieufc  invention  à^a 
quits  çomptans  avec  laquelle  on  a  fi  fou¥C 
fe  fi  impunémcftt  pili4  les  Finances* 
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Incien  eut  un  an  pour  rendre  fon 
cmpte  &  payer  les  reiles  ;  que  l'on 
V  s'il  y  avoit  fraude  ou  iniolvabi- 
1:;  de  même  ralrernatif pendant 
l mée  d'exercice  de  l'ancien.  Puis 
t  annaux  ,  fous  le  même  prétexte, 
r  is  pour  multiplier  les  charges  : 
c^n  quadriennaux,  fupprimés,  ré- 
tdis,  non  par  tout.  Plufieurs  Offi- 
C  rs  ont  deux  charges  ,  ou  un  en  a 
t  !S  ou  a  toutes  les  quatre  ;  preuve 
c:  rinutilîté.  Contrôleurs  donnes  à 
l^liipart  des  comptables  pour  veil- 
1  à  leur  conduite ,  collulion  entre 
ex  :  ce  Contrôle  a  dégénéré  en  fer- 
tilité &  droits  fur  le  peuple  :  la 
pipart  des  Contrôleurs  font  fans 
fîîdion, 

X.  Ordonnateurs   &   Juges  {a)*. 

Tréforier  de  France  ordonnoît  les     i.  Anciens 
dpenfes  du  Tréfor  que  payoit  le  ^"^^^IJ^I'"  ^^ 
dangeur  du  Tréfor,  &  le  Clerc  du  rafq.i.c.  s. 
léfor  en  tenoit  le  Contrôle.  Les 
lillifs  ôc  Sénéchaux  ordonnoient 

\a)  Ordonnateurs,  qui  règlent  les  levées 
S  les  dépenfes  j  Juges ,  qui  examinent  les 
cnptes  les  uns  des  autres ,  ci-devaat  » 
a.  ÎX. 
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le  particulier  fur  les  lieux ,  jugeo  it 
les  difFcrens  concernant  le  Don  i* 
ne  ;  il  y  avoit  appel  au  Parleme  : 
fous  Philippe  de  Valois,  deux  1  > 
foriers  ^  (bus  Charles  V.  trois ,  ]  is 
jufqu'à  ûx  ,  puis  réduits  à  dei  ; 
variation  grande.  Sous  Charles  , 
en  1388  ,  trois:  un  pour  réfide  à 
Paris  ,  &  ordonner  du  Tréfor  ;  d  t 
pour  faire  chevauchées  &  vifite  e 
Domaine.  Tréforiersde  JuHiceq 
quefois  di{lingués,fouvent  réunis 
Jiirirdidion  rendue  au  Parlemen  c 
à  la  Chambre  des  Comptes.  Ch(  - 
bre  du  Tréfor  érigée  par  Françoi  . 
pour  vendre  les  charges ,  s'éten  ï 
la  Prévôté  de  Paris  &:  Bailliages  ^  • 
fins  ,  Senlis  ,  Melun  ,  Brie-Coir  - 
Robert,  Etampes ,  Dourdan  ,  M  - 
tes,Meulan,Beaumont&:  Crefpi  . 

{a)Lç  plus  ancien  regiftre  où  Toit  fait  rr  - 
tion  des  Tréforiers  de  Juftice  eft  de  1 5  • 
Depuis  ce  temps ,  il  y  eut  Tréforiers  fu  s 
fait  des  Finances ,  &  Tréforiers  fur  le  fai  : 
la  Juftice  ;  ceux-ci  expédioient  les  procès  c  - 
cernant  le  Domaine  ,  fupprimés  en  14c.  ' 
1407  5  leur  font  fubftitués  pour  le  fait  d  1 
Juftice  deux  Maîtres  du  Parlement  ou  d' i 
Chambre  des  Comptes. 

(ù)  S'étend  à  ces  Ueur  privatirement,  E  « 
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fyes  de  toutes  caufes  domaniales  , 
dnme  ailleurs  les  Baillifs  &  Séné- 
cuix,  particulièrement  des  aubai- 
ne, confifcations  5  efpaves  &  au- 
t  s  droits  feigneuriaux  échus  au 
ïjti  (a).  Tous  dons  de  ces  droits 
divent  être  enregiflrés ,  de  ces  Sen- 
tices  appel  au  Parlement.  Devroit 
^(îi  faire  le  recouvrement  des  pa- 
^  :rs  terriers  ;  mais  d'ordinaire  Coni- 
i^ffaires  du  Confeil  pour  cela  & 
fur  les  principales  affaires  du  Do- 
r  ine  (^).  Petite  Jurifdifiion  ,  Con- 
f  [1ers ,  Gens  du  Roi ,  &c.  comme 
t  Bailliage  (c). 
Généraux  des  Finances  ordon-  i.  Anciens 

Ordonna- 
teurs Ôc  Ja« 
]  in^  >  '545  5  avoit  la  prévention  par  g«» 
:|t  le  Royaume.   M.  Pleury  a  fuivi  ici  Paf- 
qer  ,  lequel  s'eft  grandement  mépris  >  dit 
Ë:quet,  Préface ,  Jurifdidion  de  la  Chambre 
jTréfor. 

a)  Voyez  Droit  Public,  T.   I.  p.  Î4. 
^)  Cependant  beaucoup  de  commiiîions 
îreflees   à  cette  Chambre  pour  cet  objet, 
^yez  Bacquet,  Jurifdidion  du  Tréfor,  pag. 
:4  &  fuiv. 

(c)  En  1^93  ,  fondions  &  jurifdiélions  de 
1  Chambre  du  Tréfor,  réunies  au  Bureau  des 
-nances  de  Paris,  d'oiideux  Chambres  j  l'une, 
•  s  Finances  5  l'autre ,  du  Domaine. 
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noient  l'emploi  des  Finances  p* 
traordinaires ,  &  jugeoient  les  f- 
rens  par  appel  des  élus  (a).  Dej  is 
dîilingiiés  en  Généraux  des  ï  inar  îs 
&  Généraux  de  la  Juftice  llir  le  it 
des  Aides  vers  l'an  1400  {b}.  De]  is 
la  confufion  des  Finances  ordina 
&  extraordinaires  &"  des  Tréfoi  ^ 
de  France  avec  les  Généraux  s 
Finances  ,  ils  demeurent  feuîs  - 
donnateurs  de  tout,  &  les  Génér  x 
de  la  Juflice  féparcs  ,  d'où  Cour  s 
Aides.  Voyez  ci-defiiis  (c)  :  Mi  - 
tude  de  Tréibriers  &  de  Eure  ' 
oblige  d'avoir  autres  Ordonnât^ 
auprès  du  Roi.  i*^.  CommiiTairc 
Louvre  (d)  pour  obferver  les  den  s 
qui  fe  portoient  à  l'Epargne  &  î  n 
V.  Ord.  tiroient  en  1 547  fous  Henri  II;  def  s 
poum.     nommés  Intendans  des  Finances  ( , 

(a)  Voyez  Tir,  ÎX'.  Ofic.  compt.  §  1.  i. 
extraord. 

(ù)  On  voit  a/Tez  clairement  cette  dii  - 
dion  ,  lett.  de  Ch.  VI  Février  1588. 

(c:)  Voyez  T.  I.  p.  88. 

(d)  En  1547.  V.  Conf.  des  Ord.  L 
T.  III.  §  141.  &  fuiv. 

(e)  On  en  attribue  l'inftitution  à  Fran  s 
I.  Defignés  dans  l'Ordonnance  de  1547,^  ^ 
le  nom  de  Commiiraiies  du  Conicil ,  n  " 
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îrecevoient  les  états  des  Rece- 
^.irs  généraux  ;  i^.  Contrôleur  gé- 
lal  des  Finances  (^);  dépenfe 
Vaifoit  alors  fur  maademens  pa- 
aS  du  Roi.  3"^.  Depuis  Surinten- 
iit  qui  faifoit  tous  les  fonds  Se 
-doit  toutes  les  dépenfes  ordinal- 
r<  &  mandemens ,  toujours  au  nom 
i'  Roi  :  Finances   furent  enfuite 

/(  ne  les  deniers  apportés  à  l'épargne  par 

c  leceveurs  généraux  ,  ordonnoient  de  la 
(e  Se  diftribution  de  ces  deniers  y  fui- 
:  les  débets  des  comptes  des  Receveurs 
aux  3  par  Ordonnance  de  i f  5  ^  ,  de- 
:  drelîcr  conjointement  avec  le  Contrô- 
lénéral  j  les  rôles  des  Tommes  payées  au' 
.e  :  leur  nombre  a  varié ,  aujourd'hui 

ja  fept. 
)uelquefois  ^  dit  l'Auteur  du  Formulaire 

wÈIus ,  le  Roi  écablilToit  un  Grand  fur  eux, 
prendre  connoilTance  des  Finances.  C'é- 
'  Surintendant  des  Finances  qui  fuccéda 
:nd  Tréforier ,  on  ne  fçait  trop  en  quel 
,  mais  on  Tçait  qu'Enguerrand  de  Ma- 
l'étoit  fous  Philippe  le  Bel.  Cet  O/Hcç 
iraé  une  première  fois  en  i  549  ,  puis  ré- 
,  fappriraé  en  1594,  rétabli  en  1^96  y 

■aùiiné  pour  la  dernière  fois  en  1661  ;  Sç 

•■o'es  les  fondions  attribuées  au  Contrôieui: 
al. 
^  )  Voyez  n.  3  &  4  du  §  Epargne ,  cif 

deiis. 
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gouvernées  par  Seigneurs  &  C' 
leillers  d'Etat  fous  les  Minifti 
4^^.  Confeil  de  Finance  ,  partie 
Confeil  privé  {a):  Adjudication  îs 
Fermes  générales  au  Confeil  (  ). 
Traités  du  Roi  avec  les  Partifa  : 
de-là  ,  jurifdiûion  en  exécution  ;s 
baux  ou  des  traités  :  CommiiTa  s 
du  Confeil  pour  aliénation  du  I  - 

(a)  Voyez,  T.  I.  p.  97 ,  fut  formé  pari  i$ 
XI  ;  rétabli  fous  Henri  II,  ne  fe  tint  pen  it 
l'exercice  des  Surintendans  ,  faifoit,  coi  le 
aujourd'hui ,  partie  du  Confeil  du  Roi  .c- 
nombre  &.  la  diverfîté  des  affaires ,  qui  nt 
de  nature  à  être  portées  au  Confeil  du  î  , 
ont  engagé  nos  Rois  à  partager  leur  Ce  :il 
en  différentes  féances  ou  départemens  Qt 
chacun  a  pris  le  nom  de  la  matière  qui  ^ 
traitée 5  Louis  XI  le  partagea  en  trois  féai 
François  I.  les  réunit  en  une  feule  ;  deux  fis. 
Henri  II  j  cinq  fous  Louis  XIII.  Aujoun  Ui 
iMcme  nombre,  fçavoir  :  Confeil  d'Etai  )tt 
des  Affaires  étrangères,  Confeil  des  Dê« 
ches,  Confeil  des  Finances,  Confeil  de  C 1- 
merce,  Confeil  Privé  ou  des  Parties  q'^c 
divife  en  grande  &  petite  direâ:ion  de;  i- 
nances,  affemblée  pour  fignat'ure  des  (î- 
trats  avec  le  Clergé,  &  Confeil  de  Chail- 
lerie. 

(^)  De  Diredion  ,  ou  plutôt  Burcailc 
Commiffaires  du  Confeil  pour  les  Com;  ^- 
iions  des  Finances. 
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Hiine,  conftitutions  de  rentes  ,  &c. 
Ijendans  de  Juftice ,  Police  &  Fi- 
n  ice  dans  chaque  Généralité  ,  font 
ûinairement  tirés  du  Confeil,  Mal- 
ades Requêtes;  appel  au  Confeil 
d  leurs  Ordonnances.  Confeil  des 
F  ances  devint  une  fimple  Jurif- 
oition  où  fe  rapportoient  &  ju- 
g  )ient  Requêtes  &  Infiances ,  com- 
n  en  autre  matière  au  Confeil  pri- 
V  :  tous  Confeillers  d'Etat  &  Maî- 
t.  5  des  Requêtes  de  quartier  y  en- 
:;îent.  Diredion  féparée ,  oii  fe 
p  paroient  les  affaires  où  le  Roi 
Dit  intérêt.  Chancelier,  Surinten- 
1 U ,  Confeiller  d'Etat  choifis  5  Maî- 
;s  des  Requêtes  rapportoient,  s'y 
"ifoient  les  adjudications  (^). 

"onfeil  Royal  des  Finances  ré-  3.  con^cS 
.»lile  15  de  Septembre  1661 ,  après  ^^^ Financer» 
iuprifonnement  du  Surintendant 
Hiquet ,  de  la  fupprefîion  de  la 
^•mmifîion  de  Surintendant.  Le  Roi 
:-nd  connoifTance  des  Finances  & 
■  ordonne  par  lui-même  ;  fous  lui 

Contrôleur  Général  fait  les  fonds 


la)  Tel  étoit  l'ancien  ufage  dont  il  reftc 
i;ore  quelcjue  chofe  aujourd'hui. 
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&  contre-ligne  les  Ordonnance  Se 
les  Acquits  patens  ou  de  comptit. 
Ce  Confeil  fe  tient  en  laprc((:e 
du  Roi.  Le  Chancelier  en  eu  le  c 
trois  Confeilîers  d*Etat,  dont  m 
Intendant  des  Finances  ;  Contre  iir 
général  ;  le  Roi  arrête  les  éta  & 
rôles- (^).    Grande,  diredion  o  fe 

(a)  Jufqu'a  cette  époque  du  rérabliflc 
de  ce  Confeil ,  chaque  partie  de   la  Fii 
ctoitconduitepar  des  Titulaires  qui  affed 
chacun  l'indépendance.  Toutes  ces  Cii 
furent  fupprimées ,  &  le  Confeil  Royal  éi  li, 
afin  que  les  décidons  importantes  part  n* 
•de    cette  unité  de    fyftême  &  de   vue 
iaquellc  les  aHaires   ne   peuvent   profj 
J'ajoute  ,  d'après  un  Citoyen  patriote  , 
la  lumière  m'a  fouvent  guidé  dans  ceit'. 
tie  du  Droit  public  j  qu'il  ne  faut  pas  s 
giner    que   l'établilTement  feul  du    Ce 
Royal .  eût  été  capable  de-  produire  ce- 
effet  j  le  génie  fupérieur  d'un  Miniftre 
intentionné  ,  qui  voyoit  tout  par  lui-nu  -: 
qui  appelloit  à  fon  fccours  les  homm(  ^Q 
premier  ordre  en  chaque  genre  ,  étoi 
moyen  encore  plus  fiir  d'arriver  au  bu  lu 
gouvernement.  Dans  un  Confeil ,  les  cl  :'(;$ 
ne  peuvent  être  vues  que  par  extrait ,  &   ui 
qui  rapporte  une  affaire  fe  rend  aifémc 
maître  de  la  décilion  par  la  manière  d( 
cxpofc  les  raifons  refpedivcs.  Des  Bui 
|)ardculicrs  &.  bien  compofés  pour  la  ,l- 


DE  France.  2(35 
gent  les  aiFaircs  ^ui  jadis  alloïent 
i  Confeil  des  Finances  ,  niais  n'y 
itrent  que  ceux  qui  entroient  à  la 
ireâiion  petite  où  fe  préparent  les 
l^aires  &•  fe  jugent  les  plus  légères  ; 
j:)ntrôleur  Général  y  eflau  lieu  de 
Irintendant  ;  Commiffions  parti- 
^  Hères  à  peu  prés  comme  autrefois. 
lende  certain;  tout  félon  les  af- 
(ires(tf).  • 

i 

cion  <îes  affaires,  formeroient  une  fureté 
i^lus  du  côté  de  rexamen  &  de  la  furprife  , 
fi'ienc  un  dépôt  de  lumières  propres  à  per-' 
f»!  ter  les  bons  principes ,  à  former  des  fujets  ; 
tts  le  choix  des  Supérieurs  peut  feui  porter 
«:  adminiftration  à  fa  perfeétion. 

e  Confeil,  fous  la  Régence,  étoit  compo- 
ftlu  Régent,  de  M.  de  Vilieroi,  comme 
cl' du  Confeil  Royal;  du  Duc  de  Noailles, 
Ciliualité  de  Préfîdent  ;  du-  Marquis  d'Effiat  » 
"^ualité  è.t  Vice-Préddent  ;  de  deux  Con- 

>Ls;  de  deux  Direâreurs  des  Finances  6c 
<iii>ontrôleur Général;  de  quatre  Maîtres  sles 
'  letes,  &  d'un  Préddent  aux  Enquêtes  j 

Secrétaires. 

Jjourd'hui  176  s ,  il  eft  compofé  de  M. 

'uphin ,  du  Vice-Chancelier  ,  de  deix 

eillers  d'Etat,  d'un  Secrétaire  d'Etat,  &: 
a  ontrôleur  Général. 

t)  La  grande  Direction  eft  le  principal 
dc^iépartemens  dépendans  du  Confeil  des 
Pa;es;  s'y  portent  affaires  contentieufes  qui 

^OîHc  IL  M 
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4.  Chair-      La  Chambre  des  Comptes  (j 

fare  des  ("uiî.-  j  i'      •  *  ' 

pje^  dans    1  ongne  a  peu   près  cort 

fafvi.z.c.  5.  ce  Conleil  {a).  Quelques  Seigni 
&  Clercs  de  la  fuite  du  Roi  s'afli 
bloient  dans  une  Chambre  du  a 
lais  pour  voir  les  comptes  desJi 
lifs  &:  Sénéchaux  ou  des  Recevc  "! 
&  ordonner  la  dépenfe  ;  mém<  e 
&  regiiîres  depuis  S.  Louis  (h).  ' 

intcreffent  le  Domaine  &  les  Finance?  s 
fait  réponfe  aux  cahiers  des  Etats  de?  rc 
vinces  ;  eft  compofée  aujourd'hui  de  di 
Confeillers  d'Etat  &  du  Contrôleur  G 
qui  opine  après  les  Commiifaires ,  mai 
droit  de  demander  au  Chancelier,  avai 
les  opinions  foient  ouvertes  ,  de  lui  fa: 
mettre  l'affaire  pour  en   rendre  com^  - 
Roi. 

Petite  dircâiion,  affaires  de  même  n: 
les  plus  légères  s'y  jugent  j  aujourd'hi  .-. 
Confeillers  d'Etat  j  le  Contrôleur  Gcralj 
les  deux  Gardes  du  Tréfor  Royal. 

{a)  Et  comme   le  Parlement  qui  c; 
nom  général  que  l'on  donnoit  au  Coul 
,  Roii  Pafq.  loc,  cit. 

(b)  Sous  lequel  ce  Tribunal  éroit  dé 
dentaire  à  Pans,  puifqu'une  Ordonnai 
1 2  5  (>  ordonne  aux  Maieurs  &  Prud'honir 
Yenir  compter  devant  les  Gens  des  Com 
Pa/if.  On  voit  encore  par  le  Mémor 
^.  J'ufl,  fous  Philippe  de  Valois,  que 
Chambre  réfîdoit  à  Paris  depuis  le  tcir  '  ^»  - 
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>uve  l'état  de  fa  maifon  en  i  26 1  : 
éficlens  ,  un  Evêque  &  un  Sci- 
eur en  13 16  (i^).  Jean  Nicolaï 
1506  (^).  Maîtres  ëtoient  moi- 
Clercs  ,  moitié  Laïcs  comme  au 
rlement  ,   fouvent  les  mêmes  ;| 

ouis  :  eft  regarriée  par  anciennes  Décîa-* 

ons  comme  étant  Cour  fouveraine  j  prin-^ 

le  j  première  ,  feule  ,  t^  Jinguliere  du  dernier 

•rf  en  tout  le  fait  des  Comptes  &  des  Finan'^ 

l'Arche  &  Répojîcoire  des  Titres  &  enfez- 

nens  de  la  Couronne  &>  du  fecret  de  l'Etat  * 

dienne  de  ta  Regale  ,  &  Confervatrice  des 

its  &  Domaines  du  Roi. 

2)  Ce  Seigneur  étoit  le  Sire  de  Sully  :  de 

deux  Offices  de  Préfidens  ,  l'un  fut  long- 

ps  affedë  à  un  Prélat ,  l'autre  à  un  Sci- 

ar  laïque  ;  ce  dernier  polTcdé  par  les  Grands 

ceillers  de  France  depuis  1357  jufqu'ea 

4:^réj(idcnt  Prélat  &  Préfident  lauiiie  juf- 

1^  Louis  XI.  ,    - 

\l))  Sous  Louis  Xn  :  avoit  été  Chancelier 

^''laples  fous  Charles  VII I  :  &   eft  chofe 

!cment   mémorable,  dit  Pafquier,  que 

:at  de  premier  Préfîdent  ait  été  tranfmis 

itinuéeli  quatre  fuccclTîVes générations... 

1  n'advint  jamais  à  autre  fanulle  de  Fran^ 

^^^puis  ce  tédi^s ,  cet  Office  n'eft  peine 

"   de  cette  famille  qui  le  poffede  depuis 

*^  atis.  Ayrbârd-Jean  Nicolaï  eft  le  hui- 

de  père  en    fils  ,    &   exerce  depuis 
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d'abord  cinq  Maîtres  {a)  ^  augmc- 
tés  de  temps  en  temps  :  Mait  ; 
Clercs  faifoienc  examiner  &  re- 
porter les  comptes  pa^  leurs  Cle  s 
ou  Secrétaires  ,  dits  petits  Cîen , 
ou  Clercs  d'en  bas  [b) ,  depuis  I:  - 
diteurs  (  c  ).  Correcteurs  d'abord  ]  r 
commilTion  (  ^)  ,  puis  Offices  (  . 
Un  feul  Huiflier  du  commencem  t 
qui  ne  devoit  fçavoir  lire  (/j.  1  • 


{a)  Trois  Clercs  &  deux  Laïcs ,  augr  , 
tés  jaCqu'au  nombre  de  huit  Maîtres  • 
dinaires  pour  les  diftinguer  des  Maîtres  ■ 
traordinaires  qui  furent  ajoutés  depuis ,  l 
qu'en  1 7 1 1  que  tous  furent  ordinaires,  ctc 
alors  dix. 

{h)  Parce  qu'y  ayant  deux  Bureaux 
blis  par  François  I ,  les  Maîtres  tenoient  \i 
féance  au  Bureau  d'en  haut ,  les  autres  au  J- 
reau  d'en  bas. 

(c)  Mot  en  ufagc  pour  la  première  is 
dans  l'Ordonnance  de  14Ç4. 

{d)  Exercée  tantôt  par  les  Maîtres ,  ta  01 
par  les  Auditeurs ,  Ordonnance  de  1 3 1  j 

(e)  En  14103  étoientdeux,  tirés  des  C  es 
d'en  bas  ;  avoient  continuelle  féance  au  g  J<1 
Bureau  avec  les  Maîtres  3  même  au-defTu  es 
Tréforiers  de  France  ,  &  des  Générau  àt 
Finance  &  de  Juftice.  Regiftrc  de  Janv.  i  i> 
&   14 14.  ! 

(/}  Eiï  143  ;  un  Huiflier ,  parce  qu'il  t)it 


I 
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;ur  de  même  (t?)  ;  Garde-Livre  en 
fio;  Meffagers^  depuis  Huiffiers 
:  la  Chambre,   18  en  1455    (^)* 
accroiffement  du  Domaine  aug^ 
i=nta  beaucoup  les  fondions  &  la 
(ynité  de  la   Chambre  qui  avoit 
îlîî  l'Intendance  &   le  Jugement 
es  Monnoyes  ;  elle  s'accrut  beau- 
^up  plus  par  les  Finances  extraor- 
naires  levées  fur  le  peuple.  D'a- 
1  rd  on  en  rendoit  compte  aux  Gé- 
r  'aux ,  ou  autres  Députés  des  Etats; 
C3uis    qu'elles  devinrent  revenus 
C'tains,  comptes  à  la  Chambre. 
/  gmentations  d'Officiers  fous  Fran- 

Crc,  &  pour  ce  affe-s^  connoijfaîit  en  récria 
ti  ,  fut  obligé  d'obtenir  dirpenfe. 

a)  En  1 49 1 ,  on  fît  jurer  le  Relieur  q u'il 
n'çavoit  écrire  ni  lire,  afin  qu'il  ne  décou- 
?;  les  Tecrets  des  comptes. 
^)  M.  Fleuri  ne  parle  ni  de  Procureur  gé- 
ndl,  ni  d'Avocat,  parce  qu'originairement 
c^c  du  Parlement  en  faifoient  les  fondions 
à  Chambre  des  Comptes.  Procureur  du  Roi 
y  lit  créé  en  145^5  Avocat  général,  le  pre- 
irr  fous  Louis  XL  z  Greffiers ,  dès  l'éta- 
bi^ement;  dévoient  être  Notaires  &  Secré- 
Mss  du  Roi  :  Pafquier  réclame  vivement 
cette  l'infraélion  de  cette  loi.  En  1556^, 
C'itrôleur  des  reftes ,  Commifïion  ,  depuis 
Oce. 
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çois  I.  Sous  Henri  II ,  cette  Chî" 
bre  faite  femeftre  en  1551  >  p  ir 
doubler  les  Offices.  Cour  des  M  i- 
noyes  démembrée  ,  en  même  1- 
■<  née  (a).  Autres  Chambres  des  C(  1- 
^  ptes  dans  les  Provinces  réunies  ;  2- 
puis ,  comme  Parlement ,  à  proj  r* 
tion.  Rouen,  Dijon  (h)  ^  Nant  , 
Montpellier  ,  Grenoble  ,  Aix ,  P  :, 
Blois  pour  l'apanage  d'Orléans:  tr 

(a)  Voyez  T.  I.  p.  i^i, 

(  è  )  Dijon  eft  la  féconde  an  Royaum  W 
ion  ancienneté  ,  &  parce  qu'elle  eft  daj  (e 
premier  Duché-Pairie  de  France.  Elle  cv  'it 
ïbus  les  Ducs  de  Bourgogne  de  la  pren  rc 
race  :  fraternité  avec  celle  de  Paris. 

Rouen,  eft  la  troifîcme  créée  en  ij  , 
fupprimée  en  1553,  rétablie  en  1580  îc 
fait  qu'un  corps  avec  U  Cour  des  Aides  at 
Edit  de  1705. 

Grenoble  ,  fous  les  Dauphins  dès  i  :  . 

Nantes ,  exiftoit  fous  les  anciens  E  ?. 
Aix  ,  doit  Ton  origine  aux  Comtes  de  ^ 
vcnce  ^  exiftoit  des  iiyi  :  Cour  des  Aie  y 
fut  unie  en  i^S5-  Dole  ,  établie  en  14^4^1 
Maximilicn  j  Roi  des  Romains,  Se  par  i- 
lippe  ,  Archiduc  d'Autriche,  &  Comtde 
Bourgogne  :  unie  à  celle  de  Lille ,  rétabl  à 
Dole  par  Philippe  II  en  1^61;  Coures 
Aides  y  unie  en  16^6.  Blois,  a  coram  :e 
fous  les  Comtes  de  Blois  de  la  Maiforilc 
Champagne  3  a  deux  Jurifdidlions  fépar  >  > 


DE    France.  271 

l  Enfans  de  France  en  ont  pour 
liirs  apanages  (a), 

iChambre  des  Comptes  de  Paris  ,  çChambre 
ï  prcfidens  ;  70  Maîtres  ;  30  Cor-  arp^riT/^^* 
râleurs;  74  Auditeurs;  un  Avocat; 
li  Procureur  du  Roi  ;  2  Greffiers  ; 
5  Gard  es- Livres  ;  30  Huifîiers  ;  30 
I)cureurs.  Commis  à  la  recherche 
c;  épices.  Receveurs  des  menues 
iî:e(ÏÏtés.  Contrôleur  des  reftes. 
3^ayeurs  des  gages.  Le  tout  157 
(  liciers  (^).  Prélidens  &  Maîtres  di- 

r  c  pour  les  Comptes  ,  l'autre  pour  Do- 
Imes  &  Finances  de  Ton  reiTort.  Mont- 
f  ier,  fous  François  I  en  i  çtz.  Unie  avec 
iir  des  Aides  en  KfTi';.  Pau,  par  Henri 
I  Roi  de  Navarre  ^  &  Souverain  de  Bearn, 
CTjzy  5  celle  de  Nerac  y  réunie  en  1614, 
ue  elle-même  au  Padement  de  Pau  en 
1)1.  Metz,  unie  au  Parlement. 

a)  N'en  exiftc  aujourd'hui  aucune;  Cham- 
b  des  Comptes  de  Paris  en  connoîr. 

b)  Aujourd'hui  lyôf ,  douze  Préfidens,  un 
I:fident  honoraire  ;  foixante-dix-huit  Maî- 
ts,  moitié  pour  femeftre  de  Janvier ,  moitié 
pr  femeftre  de  Juillet  ,  trois  honoraires  5 
tnte-huit  Correcteurs  dont  dix-neuf  de  cha- 
f;  femeftre 5  quatre-vingt-deux  Auditeurs, 
^nz  quarante-un  pour  chaque  femeftre  , 
pis  quatre  honoraires  ;  un  A^vocat  Général  ; 
l|  Procureur  Général  j  &  un  Subftirut;  deujç 
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virés- cil  deux  Bureaux  (a).  Sous 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  fc 
quatorze  Généralités  (^)  ;  de  pli 
tous  les  Comptables  de  la  Mailon 

Greffiers  en  chef,  &  un  honoraire  5  d 
Greffier?  plumidfs  5  un  Garde  des  Livi 
&  un  honoraire  j  trente  Huiffiers,  non  c< 
pris  le  premier  ,  vingt-neuf  Procureurs 
trentième  Office  étant  réuni  ;  un  Tréfor 
Payeur  des  Epices,  &  Receveur  des  Amène 
un  Payeur  des  Gages ,  &  trois  Contrôle! 
trois  ContrôleuTs  du  Greffe^  uà.  Contre 
général  des  RePces  j  180  en  tout. 

(  a )  Grand  Bureau ,  y  font  les  trois  anc 
Préfîdens  du  femeflre  ;  Maîtres  changent  ' 
Jcs  mois  de  l'un  à  l'autre  Bureau  :  Ordre 
Roi  y  font  apportés,  invitations  y  font  fai 
dcputatioDS  s'y  arrêtent,  Inftances  de  « 
reâ:ion  &  Requêtes  d'apurement  y  font 
jortées  &  jugées. 

Second  Bureau;  les  trois  autres  PréficP 
du   fécond    femellre  ;  s'y    jugent    tous 
comptes  j  à  l'exception  de  celui  du  Tr«| 
Royal  y  des  Monnoyes  ,  &    de  ceux  qii. 
préfentent  pour  la  première  fois. 

Ces  deux  Bureaux  s'allemblent  pour  dél^ 
ter  fur  Edits,  Déclarations  ,  &  autres  afFa!$ 
^ui  ne  demandent  pas  d'aller  aux  femells 
•a/femblés.  Voyez  ci-de/îous. 

(è)  Paris  ,  Soiifons  ,  Amiens  ,  Orléai  , 
Châlons,  Bourges,  Moulins,  Poitiers,  - 
mogcs ,  Riom  ,  Lyon  ,  Bordeaux  ,  Monr  - 
l>an,  la  Rochelle,  Tours 5  quinze  en  tou: 


comment 
rendent. 
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joi ,  ou  qui  font  préfumés  près  de 
j  Perfonne ,  comme  Garde  du  Tré- 
jr  Royal  5  Tréforier  des  Parties 
jifuelles  &c.  Les  autres  Chambres 
i;s  Comptes  de  Province  en  font 
\.s  copies  ;  procédures  fembla- 
!es  (^). 

Compte  drefTé  par  un  Procureur,  (.  comp 
<  préienté  avec  le  bordereau  qui 
i  efl  l'abrégé ,  puis  diftribué  par 
l  Gens  du  Roi  à  un  Auditeur  avec 
i  acquits  qui  font  les  preuves  (^), 

il  )  Mais ,  à  l'exclufion  de  toutes  les  au» 
t  ; ,  celle  de  Paris  cnregiftre  feule  les  fer- 
r.  is  de  fidélité  des  Cardinaux  ,  Prélats  j 
/dcs  ,  Grands  Prieurs  de  France  ,  &  autres 
p  rvus  de  Bénéfices  de  Fondations  Royales , 
fties  Chefs  d'Ordre  qui  font  fujets  au  droit 
4Regale ,  &c.  Il  feroit  trop  long  d'entrer 
d.s  le  détail  des  prérogatives  éminentes  de 
ce  Compagnie,  Se  des  fon(5lions  particu- 
lies  de  fes  Officiers  j  voyez  les  Ordoiir 
n  ces. 

i>)  Les  Comptables  ne  préfentent  leurs 
oiptes  par  leurs  Procureurs  qu'autant  qu'ils 
fu  abfens  5  fi  à  Paris ,  font  tenus  de  les  pré- 
f<:er  avec  leurs  Procureurs.  Procureur  Géné- 
pi apporte  au  grand  Bureau  les  bordereaux 
à  comptes  à  préfenter  ^  après  quoi  entrent 
It  Comptables  &  leurs  Procureurs. 

bordereau  ou  abrégé  doit  toujours  êcrç  û- 
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L'Auditeur  examine  fur  le  comjb 
précèdent  &  iur  les  acquits ,  &  m  - 
que  les  difTîcuItés ,  s'il  y  a  omiiTii 
de  recette  ou  faux  emplois  dansi 
dépenle  ,  û  le  Comptable  a  paj 
tout  ce  qu  il  devoit ,  &c.  puis  il  i  t 
foii  rapport  au  Bureau  devant  s 
Prcfidens ,  &:  les  Maîtres  dont  1  t 
tient  le  bordereau  ,  un  autre  î 
compte  précédent ,  un  autre  les  - 
iquits  (a).  Le  compte  jugé,  l'An - 

gné  du  Procureur,  la  date  dz  la  préfentatio 
iigr.ée  par  celui  qui  préiide  5c  par  un 
Makres  qui  en  paraphe  toutes  les  feu 
Les  acquits  ou  pièces  jurfifîcatives  doi 
être  cotées  par  premier  &  dernier. 

La  difi:ribution  fe  fait  en  écrivant  le   n 
<îu  Confei]ler-Auditear-P.appoiteur  au 
de  chaque  bordereau  ;    puis  dépofés  au 
quer  jusqu'à  ce  que  le  Rapporteur  s'en  chi  ?. 

(aj  S'il  y  a  omifîîon  de  recette  ou  x 
emploi ,  Comptable  eft  condamné  au  •  i- 
tiruple  au  jugement  de  fon  compte  ;  le 
Comptable  doit ,  il  eft  pourfuivi  par  le  (  i- 
trôleur  des  Relies,  qui  après  commander  it 
itératif  &  recordé,  fait  vendre  le  mobilie  'fi 
le  Comptable  eft  en  avance,  l'avance  eft  r  !^ 
pour  ne  rendre  le  Roi  redevable ,  fau  lu 
Comptable  à  fe  pourvoir. 

On  juge  d'abord  Ci  le  Comptable  eft 
le  cas  de  l'amende  qui  écheoit  s'il  s'eft  o" 
ïnifcé  fans  titre  j  fans  avoir  prêté  ferm  t, 
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lîur  écrit  fur  le  compte  l'état  final 

Lii  cil  Tarrêt  {a).  Le  bordereau  eil 
iiis  au  Greffe  ,  le  compte  original 
iHivré  au  Garde -livres  avec  les 
i:quits,  &  le  Comptable  en  garde 
Il  double  pour  fa  décharge  (h).  Les 
rticles  qui  ne  font  pas  clairs  font 

is  en  ibuffrance  ,  fi  on  préfume 
;)ur  le  Comptable  [c]  :  û  on  pré- 
I  me  contre ,  c'eil  fuperfeflion  ;  pour 
I  faire  lever ,  ou  rétablir  un  article 

yé ,  on  fe  pourvoit  par  Requête 

)nt  le  même  Auditeur  eu  Rappor- 

ané  caution,  ou  pour  n'avoir  préfenté  dans 

.  termes  &  délais  prefcrics,  puis  on  juge  eii 

icaii  les  chapitres  de  recette  Se  de  dépenfe. 

{a)  Qui  eft  l'arrêt  ou  l'arrêté  par  lequel 

jconftate  Ci  la  recette  excède  la  dépenfe  ou 

.'Il  5  fait  mention   des  femmes    tenues  in- 

lcifes,de  celles  qui  ont  été  parlées ,  de  celles 

itnifes  ,  rayées  >  ou  en  foufFrance  5  &  date 

.  jour  qu'il  a  aflls  l'état  final  5  a  deux  mois 

>ur  cela  ;  après  quoi  rem^et  le  compte  an 

.rquet  Se  fe  fait  décharger. 

(^)  Et  le  repréfente  au  Parquet  ou  l'on 

infcrit  fur   un  regiftre  l'état  final  dont  le 

Dntrôleur  prend  copie  pour  pourfuivre  les 

pbets  &  charges. 

!(c)  Il  y  a  partie  en  (oufFrance  pour  dé- 
lits de  quittance  ou  pour  formalités  :  le  fonds 
>ur  débets  de  quittance  ne  doit  refter  que 
;ttx  ans-  entre  les  mains    du    Comptable  5 
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teur  (a)*  Après  le  compte  jugé  y  \^ 
Correâ:eiîr  ou  d'office  ou  par  orc  t 
de  la  Chambre  peut  demander  qt 
le  compte  lui  foit  adminiflré  pc» 
le  revoir ,  chercher  les  erreurs  h 
calcul  &  autres  (b).  Il  faut  que  te  r 
les  comptes  relatifs  foient  déjà  rel 
dus  ,  parce  que  la  recette  de  1'  [^ 
eu  compofée  de  la  dépenfe  d'un  a 
îre  ou  de  plufieurs.  Si  un  Compt 
hÏQ   tarde  à  rendre   fou  compte 
le  Procureur  Général  le  pourlui 
comme  auiîi  pour  le  faire  apure 
lever  les  fouffrances  ,  &:c.  (c).] 
Contrôleur  des  relies  a  foin  de  fai 

pour  formalités ,  cft  tenu  d'en  porter  le  m€ 
tant  au  Tréfor  Royal  au  bout  de  trois  ans. 

(a  )  Ceft  ce  qu'on  appelle  Requêtes  d'ap 
yement  par  Icfquelles  on  prévient  les  pot 
fuites  du  Contrôleur  des  reftcs.  Les  états 
«aux  dc-s  comptes  entièrement  apurés  doive 
lui  être  lignifiés. 

(^)  Ce  qui  rend  complerte  la  décharge  i 
Comptable  ,  s'il  eft  conftaté  par  la  corred:i< 
c]u'iln'y  a  pas  eu  d'erreur  de  cale  ul,d'omirtic 
de  recette  >  de  faux  ou  doubles  emplois  ,  & 
{c)  Tous  comptes  doivent  être  préfent» 
une  aiinée  après  celle  de  l'exercice  expiré 
Ordonnance  de  i  ^^^9  .;  à  moins  que  le  Compt; 
ble  n'obtienne  délais.  Pourfuites  opèrent  amer 
des  ,  faifie  de  biens ,  &  emprironnemcnt. 
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jyer  les  débets  &  les  porter  au 
."éfor  Royal. 
|Aii  premier  Bureau  ,  on  procède    7-  Autres 

,■  '   •/?        •  1       ^       ^        1         T     ^    fondions  de 

,a  vérification  de  toutes  les  Let-i^  chambre 
;  s  patentes  qui  font  adreflees  à  la  des  comp- 
Jiambre,  &  font  toutes  celles  qui  ^"' 
•gardent  les  Finances  dire£î:ement 
!  indiredement ,  &  peuvent  chan- 
[•  quelque  chofe  en  l'ordre  des 
jnptes  :  Traités  de  paix  ,  contrats 
1  mariage  ou  apanages  d'Enfans 
I  France  ,  aliénations  du  Domai- 
j,  ventes  de  bois ,  conftitutions  de 
tes  ,  créations  d'Offices  ,  dons 
•ticuliers  ,  aubaines  ,  confifca- 
is ,  &c.  amortiiTement ,  natura- 
,  légitimations.  Au  même  Bu- 
i^u,  on  juge  toutes  les oppofitipns 
[es  Lettres.  On  y  reçoit  tous  les 
liciers  de  Finance ,  même  les  Tré- 
ciers  de  France.  On  y  juge  les 
.itances  de  correôion ,  les  contefta- 
ias  entre  Comptables  ou  Particu- 
is  qui  ont  à  recevoir  d'eux.  On 
V  rapporte  de  comptes  que  quel- 
les principaux ,  comme  du  Tréfor 
^yaî.  Au  fécond  Bureau  fe  jugent 
ecomptes  ordinaires  ^  les  Requêtes 
3'ir  décharge  de  fouiFrances  ou  rè- 


iyS  Droit  Public 
tabiifîement  de  Parties  rayées.  ^ 
Chambre  ne  juge  que  ce  qui  U 
garde  la  ligne  de  compte,  exeeé 
la  difcipline  de  la  Compagnie  6,  e 
criminel ,  comme  pour  des  regif  :s 
volés.  Ils  inftruifent  les  procès  - 
qu'à  jugement  de  torture  exclufi  > 
ment  ,  puis  viennent  les  juger  u 
Parlement. 

Chambre  des  Comptes  eft  di  - 
nuée  d'autorité  par  ére£lion  des  - 
très  Chambres  de  Province  ,  &  n  [* 
tiplicatioTi  d^Officiers  ;  a  perdu  a 
confiance  &  le  fecret  des  aÛ  - 
res  :  le  principal  fe  fait  au  Con  I 
Royal  ;  on  laiffe  à  la  Chambre  s 
formes.  Au  Ccnfeil  fe  dreffe  TE  t 
du  Roi  Sr  l'Etat  au  vrai. 

«.  Etat  du  ^^^t  <^^^  î^^i  •  cahier  où  le  1  i 
Roi,  état  au  explique  la  recette  que  le  Comp  > 
^^^'  ble  doit  faire ,  ôc  règle  tous  les  - 

ticles  de  dépenfe  ;  toute  autre  c 
penfe,  quoiqu'utile  ,  cû  rejettée.: 
l'article  rayé.  Il  faut  lettres  de  ■ - 
lidation  pour  le  rétablir.  Ce  n'efl  i 
au  Comptable  ni  à  la  Chambre^ 
juger  û  la  dépenfe  efl  utile  :  c'eil  i 
Roi  d'ordonner.  Etat  au  vrai ,  ce  i 
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j.  eft  préfeoté  au  Confeil  par  le 
]mptable après fon  exercice,  con- 
i  ant  la  recette  &  Ja  dépenfe  faite 
j  due  faire  néceffaire ,  parce  que 
Volonté  du  Roi  ou  les  occurrences 
rpu  changer.  Cet  érateil  comme 
:  npte  abrégé  qui  eil  arrêté  au  Con- 
B!  fans  examen    d'acquits   qu'on 
Il  (Te  à  la  Chambre. 
>» Quelques    Tréforiers     comptent 
(jis  états   du  Roi.    Tréforiers  de 
'genterie  &  des  menus  plaifirs  , 
i  état  arrêté  par  le  premierGentil- 
tnme  de  la  Chambre.  Lettres  de 
lidation  ;  le  Roi  approuve  la  dé- 
[jnfe  extraordinaire  fans  expliquer 
I  détail.  Mémoires  de  la  Chambre 
Z  X  deniers  font  écroués ,  arrêtés  par 
Igrand  Maître.  Tréforier  des  Par- 
tes cafuelles ,  point  d'état  du  Roi 
îiyant  point  de  dépenfe  à  régler  ; 
lut  au  Tréfor  Royal  ;  Garde  du 
'réfor  Royal  n'en  a  point  non  plus; 
lute  fa  dépenfe  ,  acquits  de  com- 
jant ,  acquits  patents ,  &  Ordon- 
Jinces  fignées  du  Roi  ;  état  au  vrai 
îtêté  par  le  Roi  ,  eft  le  compte 
'Peftif. 
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ç.Dfohsde      Chambre  des  Comptes  eil  af4 
la  Chambre  niçntée  en  droits  &■  revenus  pai  a 
midriplication  des  Officiers  comp  - 
bles.  Plufieiirs  comptent  même  s 
deniers'qui    n'appartiennent   pc  t 
au  Roi  :  Ti  éforiers  du  Marc  d'or  i 
eu  un  droit  fur  tous  les  Officie  , 
&    qui    appartient    à    l'Ordre    i 
Saint  Efprit  (a)  :  Payeurs  des  rer  j 
fur  le  Clergé  :  Echevins  des  vil  $ 
comptent    des   deniers   commui , 
patrimoniaux ,  &  d'odrois  :  Re< 
veurs  fans  exercice  ,  comme  des 
des  &  du  Domaine  ,  avant  leur  fi 
preffion  :  Grenetiers  ,  ôcc,  ne  h 
îent  de  compter  pour  la  confère 
tion  des  droits  du  Roi  &c  des  épie 
&  droits  de  la  Chambre.  Cha 
bres  des  Provinces  ont  peu  de  fc 
étions  ;  quelques-unes  font  réun: 
aux    Parlemens  ,    ou    Cours  c 
Aides. 

(a)  A  été  établi  par  Henri  IlIauJieud 
droit  qu'on  prenoit  pour  preftation  de  C 
ment.  On  taxoit  certains  offices  à  un  m; 
d'or  ,  &  quelques  autres  à  proportion  :ce  c 
a  été  depuis  évalué  en  argent  deftiné  à  pa^ 
les  appointemcns  des  Chevaliers  du  ^.  Espi 
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iiges  des  procès  de  Finance  étoient  lo.  juges 
lllis  &  Sénéchaux  (a)  pour  le  Do-^^^^' 
i.ne  dans  les  Provinces ,  comme 
iimbre  du  Tréfor  à  Paris  &  aux 
I  f  Bailliages  :  appel  au  Parlement 
(fque  rien. 

;  lus  pour  tailles  ;  habitans  trop  ou 
■  )  peu  taxés  pewvent  décider  qui 
]  Colledeur  (h)  ;  doivent  vifiter 
jParoiffes  &  réformer  les  quotes 
ne  d'office  ;  jugent  des  étapes , 
I mentions  ,  aides  (c). 

0  Puis  Tréforiers  de  France  &  Gcnéraux 
Finances  en  la  Chambre  de  la  Finance  , 
is  Bureaux  des  Finances ,  &  en  la  Cham- 
le  la  Juftice ,  depuis  Chambre  du  Tréfor  : 
;didion  du  Domaine  otés  aux  Baillis  8c 
â  chaux  fous  Louis  XIII  :  Bureaux  des  Fi- 
^;es  &  Chambre  du  Tréfor  unies  en  t  68  3 
^Edit,  qui  fixe  la  JurisdiClion  du  Domaine 
tj'état  où  elle  fe  trouve  aujourd'hui. 
>)  Ne  peuvent  le  faire  feuls  ,  ni  lorsque 
::iabitans  nomment  les  Colleâieurs  dans  le 
:  ;  prefcrit  par  les  Ordonnances  5  autre- 
at  ont  droit  de  le  faire  par  Ordonnances  de 
i4&de  i^8f. 

c)  Connoiffent  entre  toutes  fortes  de 
'ôbnnes  de  toutes  conteftations  Civiles 
c  riminelles  pour  raifon  des  tailles  &  autres 
iDfuions,  excepté  de  celles  attribuées  fp4-. 
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Cour  des  Aides,  par  appel,  mer  is 
affaires  en  première  rnflance(,; 
Fermes  générales  &  particulier  ^ 
baux  enregifîrcs  ;  procès  entre  ]  r- 
miers  &  ious-Fermiers  (  />) ,  fouv  t 
évoqués  au  Confeii  ,  quelque  s 
renvoyés  ,  nulle  règle  certair  ; 
criées  &  ventes  d'immeubles  p  r 
débets  de  comptes  le  pourfuiv  it 


cialement  à  d'autres  Juges ,  comme  Gabc 
Déclaration  de  175^  ,  confirmée  par  ccl 
1743  ,  attribue  au  Préfident  la  faculté  de  (  1- 
ner  feul  la  perraiflion  d'informer  &  de  ;« 
cerner  feul  les  Décrets  3    peut   aafli  re  :c 
Jugemens  extraordinaires  &  Jugemens    - 
paratoires  ,  procéder  au  récollcmens  &  1 1- 
frontations  ,  &  généralement  faire  toute  i- 
ftrudlion  &   rapport  du  Procès  ;.  appel   x 
Cours  des   Aides  qui   connoiifcnt  &  ju  « 
tous  Procès  ,  tant  Civils  cjue  Criminels  n 
fujet  des  Tailles  ,  Aides  ,  Gabelles  ,  In 
fitions  ,  &  de    toutes  Fermes  &  Droite  u 
Roi. 

{a)  Pouvant  les  évoquer  de  tous  les 
bunaux  où   les   Parties  auroient  même  s 
attributions  particulières. 

(  6  )  Munitionnaires  ,  Entrepreneurs  :$ 
vivres  &c  étapes  ,  Traitans  ,  leurs  Aflbc  , 
Croupiers ,    Cautions ,  5cc.    Koyei  Edi  c 
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a  Cour  des  Aides ,  même  oppo- 
oï\s  fur  faifies  mobiliaires  (a)^ 
j)iqu'en  exécution  d'Arrêts  de  la 
Û  ambre  des  Comptes. 
iTéforiersde  France ,  reçoivent  la 
■i  &  hommage  des  vaffaux  duRoi  ;, 
^  rs  &  autres  grands  Seigneurs  à 
:  r.hambre  des  Comptes  :  autrefois 
leoient  caufes  du  Domaine  f^). 
[  Férens  pour  leur  Jurifdiftion  avec 
É  Baillis  ôc  Sénéchaux  (c)  ,  comme 

z  )  Et  connoît  de  tous  débats,  discufiions, 

'I  e  d'immeubles  ,   privilèges  &  hypothe- 

)i;  concernant  les  Comptables,  &  le  mani- 

n  t  &  adminiftration  des  deniers  Royaux  , 

les  Tréforiers ,  Receveurs  généraux  6w 

jliers,  leurs  Cautions  Se  leurs  Commis: 

(iiscuffion  des  biens  des  Comptables  8C 

j  s  û  affaires  du  Royaume,  faiiie  réelle  de 

es  Offices  ,  Sic. 

'j)  Par  eux-mêmes,  enfuite  commettoient 
;cDin  à  des  perfonnes  verfées  dans  la  Judi- 
:; ire,  puis  eux-mêmes  dans  la  Chambre 
liTréfor  ou  du  Domaine. 
ic^  A  qui  l'Edit  de  Cremien  de  i  j  3  ^  attri- 
)i  les  Caufes  du  Domaine ,  réfervant  la  pré- 
'tcion  à  la  Chambre  du  Tréfor  :  cette  con- 
:ience  des  Baillis  modérée  par  Edit  de 
[  .5 ,  jusqu'à  ce  que  toute  Jurisdi(5lion  leur 
tDtée  fous  Louis  XIÏL 
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.Tréforiers  avec  les  Cours  des  Ai  js, 
comme  Généraux  des  Finances  ); 
diverfes  attributions  à  eux  par  Et  s, 
en  augmentant  les  Bureaux  ,  de  is 
révoquées  (b).  A  caufe  du  Doma  e, 
ont  Intendance  des  ouvrages  i- 
blics  ,  ponts  tk  chauffées  :  en  16'*, 
fupprelîîon  des  grands  Voyers  Si 
attribution  de  leur  pouvoir  &  di  tj 
aux  Tréforiers  de  France  qui  jt 
ainfi  la  police  des  grands  chem:  j 
pavé,  faillies  fur  les  rues  (c)  r^ 

(^)  Créés  par  diredion  des  Finances  c:  p 
ordinaires  en  1360,  puis  réunis  aux  Ti  ^■ 
riers  de  France  en  1577,  par  Editqui,  coj  le 
ceux  de  i<^3f  ,  i<^44»  1709  >  conferva  ;•: 
prefTémcnt  aux  Tréforiers  de  France  &  ^« 
Jiéraux  des  Finances  les  mêmes  privile  \ 
droits  d'entrée  ,  fcance  &  voix  délibéiî 
qu'ils  avoient  à  la  Cour  des  Aides  avant 
les   Offices  des   Généraux    fulfent  réuti 
ceux  des  Tréforiers.  Cette  réunion  op(ït 
concurrence  de  Jurisdiilion  avec  la  Cour  :s 
Aides. 

{!))  Diverfes  attributions  encore  par  it 
de  Février  1704,  mais  révoquées  enfuitc 

(c)  Parce  que  la  grande  Voyerie  eflu 
Roi ,  &  qu'en  1616  les  droits  de  la  Voy  c 
furent  réunis  au  Domaine  ,  qui  eft  entres 
maius  des  Tréforiers  de  France.  Grandes  (  ^ 
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înt  les  états  fiir  quoi  Receveurs 

Tailles  &  Receveurs  généraux 

Finances  rendent   leurs   corn- 

s(^). 

ntendans  de  Juflice  fouvent  ren- 

;it  des  jugemens  qui  font  autorifés 

Confeil  :  ce  qui.eil  nécelTaire  en 

ires  ou  célérité  requife  pour  évi- 

les  formalités  :  nulle  règle;  In- 

|dans  plus  ou  moins  autorifés  fui- 

fjitla  confiance  du  Confeil  ôc  la 

jure  des  affaires  (£'). 

rlœurs  des  Financiers  :  au  corn-  ,,.  r[n^ 
r  icement,  Juifs  Sz:  Lombards,  Ban-  «ers, 
[ers ,  Marchands;  avoient Clercs 
iir tenir  regiftres.  Différences  en- 
r  Officiers  &  Gens  d'affaires  :  OfH- 
;:rs, non  lettrés  la  plupart,  avoient 
;titure ,  arithmétique ,  procédure  ; 

eitions  à  ce  fujet  entre  les  Tréforiers  &  la 
\ct  de  Paris ,  terminées  par  Déclaration 
ÎÙ3  Janvier  1^38,  qui  attribue  tout  droit 
Sturisdidion  aux  Tréforiers  de  France  da 
B  eau  des  Finances. 

a)  Doivent  faire  le  département  des  Tail- 
leCur  les  Éledions  de  leurs  Généralités. 

l>  )  Voyez  pour  Intendans ,  tom.  i  .p.  i  o i  « 
^  &  pour  autres  Juges ,  les  différentes  par^ 
^  de  cet  ouvrage. 
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Clercs  de  Procureurs  des  Compii, 
Commis  de  Receveurs  ,  &c,  Ch  v 
bres  des  Comptes  &  Tréforiers  le 
France  ,  riches  Bourgeois  ou  gen  le 
fortune:Comptables  doivent  réf  > 
dre  dumaniment,  donc  doivent  e 
aifés  :  moindres  Officiers  doi\  if 
l'être  à  proportion,  fuivent  le  rar  i: 
les  mœurs  des  Officiers  de  Jufli  ; 
plufieurs,  gens  fans  mérite  :  oifiv  ;, 
jeu  ,  tables.  Gens  d'affaires  :  b  *e 
naiffance ,  la  piûpart  valets  ,  C(  - 
mis  ,  montent  de  commiffion  à  i- 
très  :  fous-Fermiers  ,  Traitans ,  I  > 
reiïes  aux  Fermes  générales,  ni  î- 
très  5  ni  éducation  pour  la  plûp.  : 
argent  d^  plaiiirs  :  gain  facile  c 
grand  ;  dépenfe  à  proportion  ,  t- 
timens  ,  tables,  luxe  :  plus  enc  e 
fous  les  Surintendans  :  crédit,!' 
liances  &  charges  à  leurs  enfa  : 
plufieurs  fe  ruinent  :  Huguenots  p  (- 
ians  par  les  emplois  des  Finances  e 
pouvant  avoir  d'office:  jaloufie  î 
Officiers  titulaires  contre  les  F- 
miers  &  les  Traitans  (a).  Jufqu  i 
Finance. 

{a)  Selon  M.  Pcffelier ,  Di«^ionnaire  •* 


DE   France.         287 

riopedique  ,  article  Financier  ,  on  peut 
qifidérer  le  Financier  i®.  comme  partici- 
pe à  l'atiminiftration  des  Finances  d'une 
Éniere  plus  ou  moins  diredie  ,  plus  ou 
D'ins  prochaine,  plas  ou  moins  décifive  r 
b  comme  faifant  pour  Ton  compte  en  qua- 
i  de  Fermier  ou  d'Aliénataire  ,  ou  pour  le 
;ipte  du  Roi  en  qualicé  de  RégifTeur ,  le 
:^}uvrement  des  impoiîtions  :  ?**.  comme 
;'rgé  des  entreprifes  de  gjerre  ou  de  paix: 
\  comme  dépoiitaire  des  fonds  qui  forment 
i  réfor  fouverain  ,  ou  la  cailfe  des  particu- 

Sl|>  qui  font  comptables  envers  l'Etat 

2ûe  profellîon  ,  pour  être  digneme?it  rcm- 
,  exige  le  concours  des  plus  grandes  qua- 
de  l'esprit  &  du  cœur ,  les  lumières  de 
mme  d'£tat  ,  les  intentions  da  bon  Ci-' 
m  ,  &  la  plus  fcrupuleufe  exadlitude  de 
miête  homme.  ,  .  . 

)'oii  il  eft"  indispeniîàble   i*.  que  le  Ré- 

eur  r-égifîe,  perçoive,  adminiftre  comme 

r  lui-même.  z**.  Que  le  Fermier  ou  l'A- 

ilâtaire  évite  également  la  négligence  qui 

:nprolîïet.le  droit  &  la  rigueur  qui  le  rend 

)2ux.'  3°.  Qq«  .rEntrepreneur  exécute  fes 

:iccs  avec  une  çxayf^itude  q.ui. mérite  celle 

i  payemens.    ^^.   Que  les  Tréforiers  ou 

îtes  charges    à   maniment    donnent  fans 

cje  dss  preuves  d'une  probité  qui  réponde 

dtout ,  &  d'une  intelligence  qui  ne  prive 

drien.    ^° .  Que  tous  enfin  étant  par  leur 

pcc  garans  ou  responfables  envers  l'Etat 

jce  qui  fe  fait  en  leur  nom  ,  ou  pour  le 

iveraement  ,  ne  doivent  employer  (  ea 


Il 
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fous  ordre  )  dans  le  recouvrement  &  jn 
les  autres  opérations  dont  ils  font  cha  »s 
que  des  gens  humains  ,  folvables ,  ii  llj 
gens ,  &  d'une  probité  bien  conftatce,    : 

C'eft:  ainfi  que  tous  les  Financiers .  lii 
cun  dans  leur  genre  &  dans  Tordre  de  te 
portions  de  lumières  ,  de  fondions  ,  <  fa 
cultes  qui  leur  efl:  propre  &  partiel  t 
peuvent  être  eftimés  ,  confîdérés,  ché  d 
la  nation,  écoutés,  confultés^  fuivi  M 
1^  Gouvernement ,  &c. 

Voilà  le  Financier  tel  qu'il  doit* êtJ  ,j 
tels  que  font  encore  quelques  Mcmbi  é 
cet  Ordre,  fi  eftimable  par  lui-même  .i 
ncceiTaire  à  l'Etat. 


DR  Cl 


DROIT  PUBLIC 
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QUATRIEME     PARTIE. 
G  U  IkR  RE, 

A  guerre  eu  le  droit  de  fe    NéceffitéJB 

faire  jufrice  par  force  cn-lt'..'!"  '* 

J  Ve  Souverains  (a)  :  efl  né- 


] 


M^g^  ceiTaire  (b)  ,  autrement  nul 
ne  fubfiileroit  (  c).  Autorifc  par 


jtz)  AinCi  M.  Fleuiy  rertreint  la  fîgnifîca- 
de  Guerre  à  celle  qui  fe  fait  entre  Sou- 
iiis.  Son  objet  ne  demande  point  de  défi- 
n  plus  étendue  ,  ni  toutes  les  diviiîons 
Il  trouve  dans  les  Livres  de  Droits. 
l>  )  Pouï  ramener  les  Nations  à  leur  état 
rel  les  unes  à  l'égard  des  autres,  c*eft-à- 
,  à  l'état  de  fociété  Se  de  paix ,  qui  e(t 
:  primitif  de  lliomme. 
:)  Etant  toujours  menacé  de  fa  deflru- 
'  par  l'amour  déréglé  de  nous-mêmes  ,> 

Toms  IL  N 
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la  loi  de  Dieu  ,  même  par  l'Evc  n 

gile  ;  toute  puiiTance  ordonnée  vit  t 

Voyez  Grot.  ^le  Dieu  ;  le  Prince  &  le  Gouv  - 

B.  7.'  *  '  "  neur  portent  le  glaive  ;  inftrudii 

s. Aug.Ep.de  S.  Jean-Baptifte    aux  Solda: 

n?f!'  t>m-'  Centenier  Corneille  :  Soldats  ch  - 

ment  les      tîens  &  martyrs  {a).  Charité  p(  r 

d'ivlntlke  ies  citoyens  eft  préférable  à  a  ^ 

la  guerre,     des  étrangers  ;    choix  du  moini  ^ 

mal  ;  eiî  moralement  impoffible  c  k 

guerres  le  faflent  fans  beaucoup  1 

crimes  ;  toutefois  efl  un  droit ,  6  |f 

fes  régies  (b) ,  autrement  feroit  1  Ù 

gandage  &  violence  brutale.  ' 

régies  ië  rapportent  à  cinq  ch' 

I.  Pour  quel  fujet  on  peut  fain|ï 

guerre,  z»  Qui  la  peut  faire.  3.  |n 

principe  deftrudteur  de  l'état  naturel  de  || 
&  de  fociété  5  principe  dont  il  faut  par  1  k 
féquent  relTerrer  l'adivité  par  la  force,  qi  ^ 
pn  a  employé  préalablement  toutes  les  \  \i 
de  juftice  ;  car  ,  dit  Grotius  ,  /iv.  IL  c  U 
oii  les  voies  de  la  juftice  manquent ,  là  c 
*Tience  la  voie  des  armes. 

(  il  )  Ces  principes  font  développés  d 
fiianiere  frapante  dans  un  petit  ouvragj 
M.  Fleury  ,  qui  a  pour  titre  :Le  Soldat  i  lA 
tien  j  que  je  donnerai  inceflamment  aijUn 
bjicy  &  politique  de  BolTuet ,  Liv.  IX.  j  \ 
(6)  Ce) les  de  la  juftice,  de  l'équité  i^ 
'   riiunianitéo  I  , 
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fus  moyens.   4.   Comment  il  en 
ÎUiifer.  5.  Comment  elle  finit, 

I.  Caufes  de  Guerre. 

]aiîfes  de  guerre  font  les  mêmes 
(iu  procès  entre  pai'îicuhers  {a),     1,  Répéd- 
'  zniQ  5  pour  empêcher  le  tort  que  "on  de  cho= 

^    .    r  '  r  Tes   ufurpées. 

•  veut  taire  ou  aux  perionnes  ou  ^  ouJues. 
biens  :  l'étranger,  par  exem-  4-'^engcam 
veut  entrer  à  main  armée  pour  JJs,  ^^  "^^'** 

u  les  fujets,  les  faire  elclaves , 

'  e  les  (bumettre  ;  pour  piller  leurs 
s,  brûler,  gâter  ;  pour  empê- 

!rle  commerce;  ne  faut  attendre 
)mmagG  ,  ni  le  prévenir  de  trop 
[b)  ;  non  permis  de  commen- 

()  On   diftingue   raifoii   juftifîcative   Bc 

:  motif  ou  caufe  c'eft  la  même  chofe  j 

u  n'eft  gu'utilité  &  convenance   :  ou 

oHtie  pas  toujours   la  vraie  caufe   au 

\  Raifon  juftificative  idu  prétexte  dé- 

fouvent  la  raifon  de  juftice  ,  &  n'en 

!  apparence:  motifs  honnêtes  &  raifons 

atives  fondées  doivent  concourir  pour 

entreprendre  une  guerre. 

-itérêt  eft  en  général  caufe  de  guerre. 

>'ipire  eft  déjà  faite,  ou  menace  :  le  but 

guerre  eft  donc  de   prévenir  ou  ds 

•:'i;r  l'injure. 

()  Ce  leioit  ileftet  d'une  crainte  ^uel^ 
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cer  la  guerre  rimplement  pour  a  tl 
blir  l'ennemi  (^).  2.  Repétition  bs 
irhofes  ufurpées  :  l'étranger  a  !]( 
crdaves  au  prifonniers  ;  enlevé  éi 
tail  ou  meubles;  pris  villes  ou  a. 
ces  ,  &Cé  5.  Répétition  des  ch  25 
ciliés ,  foit  pour  réparation  de  d  n* 
Kiages  faits  en  chafes  qui  ne  it 
plus  en  nature  comme  fruits  1  n- 
fumés  5  argent  exigé  ,  frais  d'à  re 
guerre  ;  foit  pour  exécution  des  'i- 
tés  :  on  a  promis  en  faifant  une  ix 
àe  livrer  telle  place  ,  payer  {js 
femme  ;  de  même  en  une  alli;  p^ 
ou  confédération  ;  en  un  mar  je 
de  Prince  :  Souverains  font  tenu  je 
leurs  promeffes  faites  ,  princif  p 
ment  avec  ferment  ;  nulle  autn  |itt 
reté  entre  eux  :  font  dues  aufl 
chofes  données ,  léguées  ou  éç 
par  fuccelTion  teilamentaire  01 
intejlat ,  fuivant  les  Loix  de  ch? 
pays.  Droit  privé  appliqué  awx 
iér éts  des  Souverains  par  les 

quefois  mal  fondée  :  on  diroitjComme  ^ 
Crifpus  dans  Quincilien  ;  Q^uis  tibi  fie  t  j 
pcrmifii  ?         '  •  :; 

(a  )  Quand  mcrae  on  prévoiroit ,  «pfll 
lauclc^ues  Politiques ,  (^ue  fa  trop  gr^ntle  i|* 

Il    ' 
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iirs  modernes  {a)  ;  hors  les  régies 
prefcription  (b).  De  là  tant  de 
l'tentions  des  Soiive-rdins  les  uns 
j.  les  autres.  Sont  dues  auiîi  les 
Inès  pour  infra£]:ion  de  traité  ,  foit 
:,)rimces  particulièrement ,  comme 
dédit  d'un  compromis  ;  foit  com- 
ices fous  l'obligation  générale  de 
BS  les  biens.  4.  Vengeance  des  in- 
iiîS.  Prince  offenfé  en  fa  perfonne 

Se  cîut  un  jour  nous  nuire.  Vatteli  L.  III. 
III.  §.41. 

[iî  )  Certe  application  du  droit  privé  aux 
ers  des  Souverains  a  écé  faite  par  csux 
Docteurs  modernes  qui  Te  font  accoutu- 
à  décider  par  le  droit  Romain  les  que-* 
is  fur  la  fouveraineté.  C'eft  ainii  que 
;ius  part  fouvent  du  droit  privé  ,  qui  a 
îiement  pour  objet  l'intérêt  des  particu- 
,  pour  érablir  le  droit  public  qui  a  pour 
t  Tutiliré  commune  des  peuples  con/î- 
s  comme  corps  politique.  L'un  &  l'autre 
t  a  un^  fource  commune  ,  le  droit  na- 
I  :  mais  comme  on  a  fenti  la  néceflité 
aodiHer   ce  droit  à  l'égard  des  particu- 

iid  ,  on  au  roi  t  dû  fentir  ég^rJement  la  né- 


es té  de  modifier  au(ïî  le  droit  privé  quand 
ani  voulu  l'appliquer  à  l'intérêt  du  corps 
po:ique.  Des  Docteurs  plus  modernes  ,  tels 
"uWolf  &  Vattel  ,  ont  rétabli  Tordre  e% 
natiere.  Voyez  leur  préface. 
;  Voyez  ci-aprés. 
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ou  en  foti  honneur  :  AmbafTadiiî 
maltraités  :  tous  autres  fujets ,  û  n^' 
jure  efl  atroce  ;  &C  s'il  y  a  dén  ^ 
juflice;  même ,  vengeance  du  g^  r| 
humain  contre  ceux  qui  violent 
nifeflement  les  droits  les  plus  c 
de  la  nature;  comme  barbares 
mangent  les  hommes,  qui  ne 
dent  aucun  traité  ;  pirates ,  vo! 
publics  ,  &:c.  (a). 
Grot.  2.C.  Religion  n'eilcaufe  de  guern 
ao,  n.  44,  f^-  ^^j .  i^LYh^res  fans  religion 

(i2)  Cefl  alors  une  injuftice  frénéraîc 
eïl  de  l'intérêt  du  genre  humain  qu'ell 
réprimée  j  car  il  n'y  a  ni  fureté  ni  focié 
li'y  a  plus  de  juftice. 

ih)  Parce  que  la  Religion  nenfeigm 
•jue  dé  conforme  à  la  droite  raifon  ,  rie 
ne  foit  propre  à  refferrer  les  liens  de . 
ciété  3  elle  eft  toute  juftice  8c  charité 
maximes  ne  tendent  qu'à  la  paix  m 
felle  ;  ain/î  la  Religion  nefi  caafe  de  i 
par  foi.  Elle  ne  l'eft  tout  au  plus  qu' 
denteliement  &  pour  des  caufcs  qui, 
leur  principe  ,  lui  font  abfolument  étr;| 
res.  C'eft  ce  qu'on  pourroit  prouver  r] 
par  la  caufe  première  des  guerres  qu'oiipr 
pelle,  fans  raifon  ,  Guerres  de  Religion^ $ 
plus  faulTement  encore,  guerres  fainùi»* 
ja'y  a  que  la  mauvaife  foi  ,  Tignoranc  ,o« 
le  fanatisme  qui  confondent  les  abus  '^^ 
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ufîî  d'ordinaire  fans  foi  &  fans  hu-* 
anité:  fiiperiîitions  cruelles,  com- 
le  d'immoler  des  hommes  on  fe 
lùler,  femmes  ïndienaes,  punifTa-^ 
]es  (a)  :  ceux  qui  vioknt  leur  pro- 
je  religion  (b)  ^  quoique  faufîe  ^ 
I  niiTables  :  Mahométans  faifant 
jofeffion  d'établir  leur  Religion  par 
î;  armes ,  &  de  détruire  ou  d'affu- 
i  tir  quiconque  ne  l'embrafle,  en- 
i  mis  publics  (c): Chrétiens  perfécu- 

Ichofe  ,  la  Religion  avec  la  conduite  que!- 
(fois  irréguliere  de  ceux  qui  h  profer- 
It. 

^  )  En  ce  que  ces  barbares  violent  manî- 
f  :ement  les  droits  les  plus  clairs  de  la  na-* 
te. 

[b)  Sans  doute  dans  les  points  oii  elle 
s:corde  avec  les  principes  clfentiels  de  li 
1  naturelle  ,  &  dans  les  chofes  qui  intéres- 
i  t  l'ordre  public. 

(  c  )  Parce  qu'une  Nation  n'a  pas  droit  de 

i:fcrire  à  une  autre  telle  ou  telle  façon  de 
ifer,  fur-tout  en  ce  qui  ne  bielle  point  la 
1  naturelle^  &  plus  particulièrement  encore 
ece  qui  concerne  la  Religion.  La  Religion  , 
pv  être  utile  ,  doit  être  dans  le  cœur  5  les 
^ies  de  fait  ne  l'y  mettent  pas  :  elles  ne  font 
Ci:  des  hypocrites  ,  des  traîtres  ;  elles  in- 
fteiu  à  la  vraie  Religion  5  elles  font  con- 
tires  à  l'esprit  &  à  la  parole  de  Dieu. 
Ifuader,  non  perfécuter. 

N  iy 
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tés  feulement  pour  la  Religion ,  p<  S  | 
vent  être  défendus  par  tout  auiM 
Souverain  comme  innocens  opp  ^:p 
mes  {a).  Toute  guerre  pour  la  Rii( 
ligïon  fe  réduit  ou  à  cette  caufe  i^l 
défenfe  d'innocens  ,  ou  à  la  pui^a 
tion  de  fujets  rébelles  (^).  J 

5,  Intérêt  L'intérêt  des  Alliés  fournit  buU  m 
de  cauies  de  guerre  a  proportion  q  l't 
l'intérêt  propre  :  défenfe  contre  c  |p 
leurveutnuirerrépétitiondecequ'  |i 
ont  perdu  injufîenient ,  ou  de  ce  c  |^ 
leur  e(l  dû  pour  quelque  caufe  q  :'fî 
ce  foit:  vengeance  de  leurs  injure  |:tj 


(  ^  )  Je  ne  crois  pas  que  cette  propofiti 
cloive  être  prife  fcparément  de  celle  qui  p  j.(J 
cède  ;  je  crois  même  qu'il  faut  fappofer  c  jl; 
ces  Chrériensperrécutés  forment  Nation  pc 
que  tour  autre  Souverain  puifle  les  défcnc 
comme  innocens  opprimes.  Car  s'ils  app; 
tiennent  au  Souverain  qui  les  perfécut 
nul  autre  ne  doit  les  défendre,  c'eft  à  c 
d'obéir  ou  de  fouflrir  5  s'ils  font  étranger 
ceft  encore  à  eux  d'obéir,  de  fouîfrir ,  de 
retirer,  fur-tout  (i  le  Souverain  veut  les  fon 
de  violer  les  droits  les  plus  clairs  de  la  natu: 

(3)  Parce  que  le  Souverain  a  pouvoir i 
les  aéles  extérieurs  en  général ,  &  fur  les  aÔ 
extérieurs  de  Religion,  en  tant  que  ces  a<fi 
intéreil'ent  l'ordre  public.  Voyez  T.  i .  p.  l$ 
Folice  pour  Us  moeurs ,  Noie  6% 
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f  vre  les  termes  des  traites  parti- 
cliers  pour  ^Içavoir  de  qui  on  doit 
pendre  rintcrêr ,  contre  qui  &"  juf- 
rjVii  (^).  Examiner  fi  la  guerre 
!j2  font  les  Alliés  eft  jufle  avant 
p  d'y  prendre  part(^). 
•La  prescription  n'a  lieu  entre  Sou-  Grot.  i.c.4: 
P'ains  ,  parce  que  c'eft  fin  de  non- 
n  evoir  5  donc  iiippofe  un  Juge  qui 
roive  ou  refufe  laclion.  Tant  que 
k^ouverain  a  droit  ,  rien  ne  l'em- 
):he  de  pourfuivre  ;  mais  fuppofe 

0  me  foi ,  &  ignorance  de  Tuturpa- 
:]a  5  ce  qui  ne  fe  peut  en  grandes 

û)Qt%  traités  établirent  ou  fociéré  de 
;  :tc  ,  ou  troupes  auxiliaires ,  ou  fubfîdes , 
)  garantie  3  &:  il  y  a  encore  bien  des  de- 
\i  dans  ces  fortes  de  ftipulations.  Il  s'agit, 

1  s  l'occanon  ,  de  déterminer  les  cas  dans 
eiuels  on  doit  agir  en  conféquence  de 
i'.iiance  ,  ceux  où  la  force  des  engagcmens 
fdéploie.  C'cft  ce  ^u'on  appelle  le  cas  de 
Viance ,  cafusfœderis.  Voyez  Vattel,  L.  IIÎ. 
C  YI. 

^)  Et  fi  l'on  a  espérance  de  réulîir  :  car 
E)  ne  doit  rien  quand  le  faiut  public  feroit 
fip  expofé  ,  quand  on  eft  hors  d'état  de 
ffrnir.  Si  plufieurs  Alliés  attaqués  à  la  fois, 
pférence  au  plus  ancien  ,  au  Froteâ:eur. 

Uem.  Des  amis  &  de  ceux  qui  font  injufte.» 
nntiaruhés, 

I  .    Nv 
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Seigneuries  ;  car  hiiloires  6c  ti  b| 
reftent.  Prefcription  doit  avoir  <  p^ 
taies  temps  :  aucune  loi  qui  ait  fi%i 
prefcrire  ce  temps  aux  Sou  ii 
rains  (a).  Droit  Romain  mal  m 
pliqué  à  ce  fujet  par  les  Dodei  ^ 
il  efl  facile  aux  Souverains  d*a  ikl 
guer  minorités  ,  violence  ,  imp- 
biiiîés  d'agir  (b).  Toutefois  le 
dément  des  prefcriptions  de  ne 
ferles  Domaines  incertains,  eft} 
cipalement  néceffaire  entre  Soi 
rains  (c).  Peu  d'Etats  qui  ne  paj 

{a)  En  effet  il  efl  impofTible  dedécerr 
à  leur  égard  le  nombre  d'années  reqais 
fonder  la  prefcripdon  ordinaire  >  ce  qu 
pend  de  la  nature  de  la  chofe  dont  la  proj 
eft  disputée  ,  Se  des  circonftances  5  mais; 
a  point  de  difficulté  pour  la  prefcriptioi  |i 
niémoriale  ;  elle  met  le  droit  du  poiTeff 
couvert  de  toute  évidion. 

(/?)  Et  plus  encore  l'impolîîbilité  c 
font  ordinairement  d'aliéner  ce  qui  a| 
tient  à  l'Etat  3  ce  qui  fait  que  leur  fi^ 
ne  peut  faire  préfumer  un  abandonne, 
de  leur  part ,  ni  faire  préjudice  à  la  Na  \tïni 

(c)  Parce  que  la  tranquillité  des  peu;S>( 
le  falut  des  Etats,  le  bonheur  du  genn  U-'i 
main  ne  fouffrent  point  que  les  poifcffi  s»< 
l'Empire,  Se  les  autres  droits  des  Na jnSi 
«âeaieurent  incertains,  fujets  à  comeilat ki»Jî 


'A 


6ti) 


Ci  E  France.  ic^r^ 
fnt  ufurpés  dans  l'origine.  Plufieiirs 
^►nt  divers  Souverains  prennent  le 
tre(^),  comme  pour  confcrver 
lir  droit  ;  s'en  tenir  aux  derniers 
raités  de  paix  &  d'alliance, 
■  Sujets  ne  peuvent  avoir  de  caufe 
l^itime  de  guerre  entre  eux  ni  con- 
t;  le  Souverain.  Se  verra  enfuite. 
'Toute  autre  caufe  de  guerre  ,  hors  Grot,  «»  e. 
llles  ci-deiïïis  ,  eft  injufte.  Diftin-  *^' 
jer  les  prétextes  des  vraies  eau- 
i;(^J  :  Guerre  brutale,  même  fans 
jétexte  :  injufte  ,  fous  faux  pré- 
tïte.  Caufesque  l'on  n'ofe  mettre 
(  manifefles ,  mauvaifes ,  comme 
(fir  de  gloire,  tel  feroitun  Avocat 
(li  feroit  un  procès  injuile  pour 

^toujours  en  état  d'exciter  des  guerres  faii- 
Jintes.  D'où  néceflicé  d'admettre  entre  les 
:upleslaprefcription  fondée  fur  un  longes- 
ce  de  temps.  Cette  prefcription  paroît  aifez, 
vnfentie  parmi  les  peuples ,  puisque  ^  dans 
kigine  ,  peu  d'Etats  qui  ne  foient  ufurpés  , 
cependant  peu  d'exemples  de  réclama» 
pn. 

(  a  )Manufcr,  porte  en  marge  :  Roi  d'An- 
'eterrc  &  de  France ,  Roi  de  Suéde  &  de 
janemarc  :  n'eft  plus  d'ufage.  n 

!  iJ>)  Voyez  ci-deiTus*  §.  i.  Caufes  de  la 
,kirc. 
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^  ^   .    montrer  fon  éloquence  ;  defir  d'ai 


Au».  4 


Dei6.infîne.  mentcr    fa  puiflance  ou  Tes  re\ 

V.     Lib.   11. 
contra  Fauft. 


V.   Lib.  iz.  j^^^^g   ^^N  .  Qvarice  ,  fource   des  b 
c.  74. 


gandages.  Caufes  qui  ont  apf 
rence  de  juilice  :  chercher  m(. 
leures  terres  ,  cultiver  des  pcup 
malgré  eux  ,  les  mettre  fous 
meilleur  gouvernement  ,  &c.  \ 
ritable  valeur  doit  être  une  parfa  flj 
juflice.  Juftice  de  guerre  difficih 
connoitre  à  qui  la  doit  faire ,  bcï 
coup  plus  qu'en  affaires  particulie 
cil  inîérêts  font  moindres  &  paiîic 
moins  fortes  ;  d'ailleurs  ,  en  ce  d( 
nier  cas  ,  les  mêmes  ne  font  ju| 
&  parties  :  importe  beaucoup  pli; 
dans  le  premier  cas  ,  à  caufe  c 
conféquences  immenfes.  Qui 
caufe  d'une  guerre  injuile  fe  re 
coupable  de  tous  les  crimes  qui  • 
font ,  &"  de  tout  ce  qui  s'y  fen 
licitement  ,  fi  elle  étoit  juile.  Sen 
néceffaireque  les  Souverains  &  le 
,ConfeiI  fufîent  fort  inftruits  en  m 
raîe  ,  Jurifprudence  ,  Hiftoire ,  ta^ 
pour  jcs  exemples  que  pour  les  tn 

(  a  )  Quid  aliud  cfi   quarn  grande  iatri 
mum  nominandum  l  S.  Aug.  loço  cir» 
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t;  &  titres  de  leurs  droits  ;  qu'ils 
f Tcnt  patiens ,  attentifs ,  laborieux, 
pur  démêler  ces  difHcultés  :  dans  le 
cute,  plutôt  la  paix  (a).  Ne  fe  fer- 
V*  des  armes  qu'après  avoir  tenté 
tus  autres  moyens  de  fc  faire  ren- 
Ci  juflice  (b).  Eu  rare  qu'il  y  ait 
ue  guerre  juiîe  de  part  &  d'autre, 

a)  Eli  tout  ccci^diilîngiier  les  cas  évidens 
^es  cas  douteux  5  les  droits  cllentiels ,  des 

i:s  moins  importans.  Si  le  droit  eft  clair  , 

JiUellabls ,  &  en  matière  elfentieUe  ,  ne 
^  1  négliger  pour  faire  entendre  raifon  à 
V  adverfaire  5  puis  ,  s'il  ne  l'entend  pas  , 
n  prendre  confeil  que  de  Ton  courage  8c 
à  fon  épée  5  même  commencer  par  les 
aies  plutôt  que  de  s'expofer  à  être  acça.- 
b  en  tem.poriianr  :  il  y  aaroit  âlovs  pericu- 
lu  in  morâ.  Au  refte  cette  maxime  eft: 
t]|; -délicate  dans  la  pratique. 

U  le  droit  eit  douteux  ,  propofer  des  con- 
fiances, arbitrage,  ou  transaûion,  fur-touc 
e:ore  s'il  ne  s'agit  de  droits  effentiels  r- 
f  rifier  même  quelque  chofe  ;  un  léger  fa- 
clice  eft-il  comparable  aux  frais  ,  aux 
r^ux ,  à  l'incertitude  de  la  guerre  l  Si  en- 
riTîi  abfolument  intraitable ,  recourir  aux 
ânes. 

(i^)Ces  moyens  font  raccommodement 
siable  ,  la  transadion  ,  la  médiation  , 
l'bitrage ,  les  conférences  &  congrès  jch 
i|t  cela,  bonne  foi  réciproque. 
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à  caufe  de  la  commodité  de  pren  ^i 

confeil  &  s'cclaircir  de  la  juftidji 

commodité  que  n'ont  pas  les  pa  "^': 

v.Av.g.ii.  culiers  ,  d'où  vient  que  quelqiiel  ^{\ 

contràFauii.  fous  Ics   dciix  plaident  jullemei  iW 

*'  ''^*  ce  qui  n'efl  que  robfcurité  du  dr(  ij 

II.  Qui  a  droit  de  Guerre, 

Quiconque  peut  avoir  juftice  d' il 
leurs  n'a  droit  d'ufei:  de  violen( 
autrement  Loix  ,  Magiflrats ,  Jii 
mens  feroient  invuiles  ;  donc  re 
lierement  nulle  force  permife  er 
particuliers.  Si  le  mal  efl:  irrépa 
hle  ,  &  non  loifir  de  recourir  à 
Juflice  ;  alors  permis.  Armes  i 
contre  voleurs  ;  permi:-  de  repou 
la  force  par  la  force  ,  ou  de  repr 
dre  fur  le  champ  ce  qui  a  été 
levé  5  non  de  fe  venger  (^) ,  pa  |^ 
que  cela  n'efî  preffé  &  fe  peut  fa^lj 
par  Juflice.  ' 

î.  Sujets      Mais  nul  droit  au  fui  et  de  fa  5  5 

n'ont    droit  !    ; 

de  faire   la  -     -,  '    ' 

guerre  au         (<z)  Les  Payens  les  plus  lenles  ont  cHi 

îiouverain,   damné  la  vengeance.  Elle   eft  contraire    i 'I 

principes  de  la  nature  raifonnablc  &  io^^i 

ble  ,  donc  contraire  au  droit  naturel.  Vo  i  .1 

Giouiis,  Liv.  Il,  Ch.  lo.  §.  5.  n,  J.  i  ..^ 
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guerre  au  Souverain  ,  ni  d'ufer 
'aucune  violence  contre  lui  (a)  ou 
ontre  ceux  qui  exécutent  fes  or- 
res,  quoiqu'il  n'y  ait  voie  de  fait 
ontre  lui  :  fujet  doit  foufFrir  Tin- 
^ftice  &  l'oppreffion  :  autrement , 
larchie  :  chacun  fe  fera  juge  en  là 
i.ufe ,  refufera  d'obéir ,  ne  cédera 
rà  la  force.  Obéir  en  tout  ce  que 
jieu  ne  défend  manifeflement  (^)  : 
i  ce  que  Dieu  défend ,  défobéir 
:ns  refluer ,  fuir  ou  foufFrir  le  mar- 
"-re  (c).  Injuftices  particulières  (ont 
•oindres  maux  que  l'anarchie  (d)  ; 
'.  puiiTance  n'eA  pas  fouveraine , 
:  elle  ne  peut  tout ,  même  le  mal 
iipunément.  Mais  le  Souverain  qui 
)ufe  de  cette  impunité  nuit  à  fa 
liiTance  ,  fe  fait   haïr  ,  Jette  (es 

[a  )  Parce  que  quiconque  s'efl  founiis  à  un 
^ge,  ne  peut  plus  juger  lui-même  de  fes 
jétentions. 

(è)  En  tout  ce  qui  ne  viole  point  les  droit? 
■î  plus  clairs  de  la  nature. 
;{ c )  Voyez    mœurs  des  Chrétiens  ,  par 
I.  Flsury  ,  &  Notes  ci-deiTus. 

(<^  )  Et  doivent  être  facrifiées  à  la  paix  de 
•IL  falut  de  l'Etat ,  en  faveur  des  grands 
'fanrages  qu'on  retire  de  la  fociété,  ti  à% 
ief  de  la  fociéte. 
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fiijets  dans  des  crimes  qui  puniffe 

les  fiens  ;  dangereux  d'irriter  la  mi 

timde  où  ii  y  a  peu  de  vertu  ;  m; 

il   la    faut    héroïque    cette    vei 

pour  foufFrirune  grande  oppreffic 

V.  Grof.  Grande   variation    en   France  i 

ç.'a'   *  ^*     l'application  de  ces  maximes. 

a.Queiufa-      ^ous    Iqs   dcux   premières  ra( 

f  c  de  ces  ma-    ■,       .         •,        r  '  ^ 

sdmcs  fous    oroit   (10   laide    ou   vengeance  ' 
premiert  &  meurtre  par    les    parons    du   me 

ieconde    ra-  i  -  »       r 

ces.  contre  le  meurtrier   oc    les  pare 

Paide.       jufqu'à    cc    quc  l'on    eût  payé; 

compofition    ou  fait    accord  ;   « 

péce  de  guerre  privée  [a).  De  I 

■  (  û  )  Le  mot  faide  vient  originairement  c 
Germains  ,  &.  {îgniiîoit  inimitU ^  inimitié  < 
pitale.  Dans  ces  premiers  teaips ,  les  c|uer 
les  aélives  &  paifives  de  chac{ue  particul 
étoienr  celles  de  toute  fa  parenté.  Les  ] 
rens  du  tué  ou  du  bkfTé ,  en  quelque  dcj 
d'éloignement  qu'ils  fufient ,  avoierït  dr 
d'en  prendre  vengeance  fur  les  biens  &  ) 
la  perfonne  du  coupable  &  de  tous  fes  j 
rens  ,  faidam  portabant ,  jurabanc ;  ou, . 
fa'îdiabanî. 

On  accorda  par  la  fuite  au  coupable 
à  fa  famille  la  facuiré  de  s'en  rédimer  f 
une  certaine  quantité  de  beftiaux  qu'on  de 
noir  aux  parens  de  l'oiFenfé ,  &  qui  faifç 
ceiTer  à  jamais  l'inimitié  :  c'étoit  faiic\ 
^âcificare  j  dcponcrs»  On  appclU  cela  par 


i 


)à 
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dîer  (a)  :  défié  étoit  en  fureté  à 
rmée ,  au  Parlement  ,  à  la  Cour 
^Prince,  &  en  y  allant.  Duel ,  au 
o  dut  de  preuves  ,  moyen  ordinaire 
d  terminer  les  différends  {^).  Le 

{i',  compofer  pour  racheter  fa  vie,  com-^ 
^t  re  de  vitâ.  Voyez  lur  les  compofîtions 
L  des  Loix  ,  Liv.  30.  Ch.  19.  &  10. 
i;^  Iquefois  aufli  la  faide  cefToit  pffr  le  Ter- 
ni t  ;  ou  en  abjurant  la  famille  du  cou- 
,  mais  alors  on  n'avoit  plus  de  droit 
<  iucceflion. 

e   droit   de  faîde  étoit  donc    un    droic 

;erre  de  famille  à  famille  ,  de  particu- 

particuiier.  Voyez  toute  la  dilTertation 

,i,L-neuviérae  de  Ducange  fur   Jointilie. 

L'iage  s'en    eft   perpétué   pendant  plus  de 

cens  ans ,  &  il  n'éroit  pas   encore  en- 

u.ment  aboli  fous  S.  Louis.  Les  duels  ea 

o  des  relies. 

eRoi  avoit  la/^zVé,  comme  les  particu- 
u  5  cézcitfaida  regia. 

a)  Dijjidare  more  Saxoràco  :  exprefïîon 
^rlloyée  par  Thierry  de  Nicm  dans  fou 
Fiité  des  Droits  de  l'Empire  publié  en  1412, 
fc>ar  autres  Auteurs.  Voyez  Gloif.  Duc. 
"fto  :  Diffidare. 

^)Les  duels»  comme  nous  venons  de 
cire,  font  des  reftes  du  droit  de  faide  ,  Se 
i|it  leur  origine  de  la  Germanie.  Il  eft 
^  mention  des  duels  dans  la  Loi  Gom- 
He  faite  en  501.  par  Gondebaud  Roi  de 
^rgogne.  Cet  ufage  barbare  paifa  ainâ  ea 


T^ 
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Roi  ne  pouvoit  faire  la  guerre  :  n 

f  rance  ,  où  il  plut  beaucoup  au  cara  'fi\ 
guerrier  des  François.  Il  ctoic  admis  ofi 
la  décifîon  de  toutes  fortes  d'afraires  Ci  3f! 
&  Criminelles,  où  il  n'y  avoit  preuves  ini 
bliques.  Perfonne  n'en  étoit  exempt  ,  i  ^■ 
n'eft  les  femmes,  les  malades,  bleifés,  [■$] 
au  de/Tous  de  vingt-un  ans  &  au  defTi  bj 
foixante  ,  &  les  Juifs. 

Duel  étoit  ordonné  par  le  Juge  "F.  t4i 
Jufticier  ,  même  par  les  Rois  &  les  F  se 
mens  ;  on  en  voit  des  exemples  juse  m 
quinzième  fiéclc  :  étoit  même  autori(e  \M 
l'Egli{«  ,  ordonné  par  le  Juge  de  l'Evêi  jjrj 
Pape  Eugène  confulté  à  ce  fujet  rép(  |ll^ 
Utimîni  confuetudine  vefirâ.  On  trouve  jÉI 
les  anciens  MilTels  :  AUJfa  pro  duello.  v 
I  Etoit  affujetti  à  des  formalités  qu'on  ^ 
voir  au  GlofF.  de  Ducange  ,  mot  :  duelli  m 
ec  Hift.  de  Fr.  de  Vely ,  Tom.  IV.  p.  i  r  a^ 

Louis  VII.  commença  à  reftreindre  l'u  [Éï 
des  duels  en  ii68.  S.  Louis  s'y  oppof;  [é^ 
toutes  fes  forces  dans  Czs  établijjemens  ^ 
bliés  en  1170.  Philippe  le  Bel  après  l'a  Ifa 
défendu  inutilement  ,  en  donne  un  for  l|^ 
laire  très-détaillé  en  conféquence  de  m 
Ordonnance  de  1305.  Plufieurs  reglen  !l| 
à  ce  fujet  par  le  Roi  Jean  en  i  ?  j4  &  1 3  !V> 
Edit  de  1^69-,  Ordonnance  de  Blois ,  C»î 
194;  Arrêt  du  Parlement,  i  ^09  :  ces  dé  i»-?! 
fes  rcnouvellées  par  Henri  IV  en  i<^op,|.fi| 
Louis  XIII  en  i^ii  &  fuiv.  Mais  il  n  «(| 
point  là-defTus  de  règlement  plus  ample  wl 
la  Déclaraùou  de  Louis  XIV ,  Août  16  lii 
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'  confentement  du  peuple ,  qui  Vy 
trçoit  quelquefois  (^2). 

'  Sous  la  troifiéme  race  ,  droit  de  ^ /ous  tr©l- 
jierre  entre  tous  les    Seigneurs  ;    oucange  ^ 
lîfte  des  défordres  &  de  l'anarchie  ^^^^^t,  î«?r 
!iflee ,  lequel  enfin  fe   tourna  en 
nitume  &c  en  droit.  Trêve  de  Dieu: 

glemens  poftérieurs  n'en  font  que  l'expli- 
!tion.   Aujourd'hui  le  duel  n'eft  plus  une 
Ireur ,  mais  il  fubfifte  encore ,  &  fubiîftera  , 
Malgré  la  rigueur  des  îoix  ,  jusqu'à  ce  qu'on 
:  détruit  le  fatal  préjugé  qui  attache  i'in- 
mie  au  refus  d'un  d'éfi  criminel.  Que  penfer 
s  progrès  de  notre  Phiiofophie  qui  ne  nous 
pas  encore  guéri  de  cette  maladie  ? 
(  ^  }  Et  quelquefois  rcfufoit  fon  confen- 
nent.  Dans  ces  premiers  temps  fautes  les 
andes  airaires  de  la   nation  fe  traitoienE 
i  champ  de  Aïars  ^  enfuite  champ  de  Mai  ; 
1  y  faifoic  la  revue  des  troupes  ;  on  y  dé* 
|)éroit  de  la  guerre  Se  de  la  paix ,  &c.  Le 
'oi ,  ou  le  Maire  de  fon  Palais  ,  propofoic 
Is  queftions  qu'on  devoit  examiner  3  i'As- 
Imblée    délibéroit  5  la  pluralité   des  voix 
Bportoit    la    décifîon  ;    ce   que    la  Diète 
'oit  prononcé  devenoit  loi  de  l'Etat.  Ainfi 
iovis  voulant  faire  la  guerre  aux  Vilîgoths, 
îemble  le  Parlement  ou  Diète  :  fon  dis- 
mrs  eft    approuvé  de  tous ,   cumque  pla- 
ijfet  omnibus  kic  ferma  ^  dit  Greg.  de  Tours> 
c.  Thierri  en  fait  de  même  pour  la  guerre 
i  Thuringe  ,  &c.  C'étoit  l'allemblée  gêné" 
lie  où  le  peuple  étoit  convoqué. 
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certaines  perfonnes  exceptées  de 
guerre  en  tous  temps;  certains  teir 
de  l'année  &  certains  jours  de  la  : 
maine  aujfli  exceptés  pour  toutes  p( 
{oniiQs  (a).  Règles  de  ces  guerres  p 


(a)  Depuis  îe  règne  de  Louis  le  Débt 
ftaire  ,  Tautorité  fouveraine  écoit  peu  i 
pedée  par  tout  l'Empire  François...  Cha( 
Seigneur  prétendoit  avoir  droit  de  fe  fa 
juftice  à  main  année  ;  &  comme  les  S 
gneurs  fe  multiplioient  à  l'infini ,  ce  n'éi 
cjue  pillages  &  violences  ;  elles  avoient  ps 
en  coutume  ,  &  n'étoient  plus  regard 
comme  des  crimes.  Ceux  qui  y  étoient 
plus  expofés  étoient  les  Marchands  , 
Artifans,  les  Laboureurs  &  le  refle  du  me 

peuple mais  fur -tout  les  Moines  & 

Clercs.  Règles  de  ces  gueftes  Te  voient -da 
les  anciennes  Coiiiames  d'Amiens,  de  N( 
mandie^dcc.  On  cherchoit  depuis  long-teir 
le  remède  à  un  mal  fi  contraire  non-feu) 
ment  à  la  Religion  Chrétienne  ,  mais  à 
fociété  civile  dont  il  fappoit  les  fondemei 

Premier  Règlement   à   ce   fujet  dans  i 
Synode  tenu  au  Diocèfc    d'Eine  en  Rou 
/îllon  l'an  1017.  Défenfe  dans  tout  le  Com 
d'attaquer  fon  ennemi  depuis  None  du  S 
mcdi    jusqu'à  Prime  du  Lundi  :  d'attaqu 
Moine  ou  Clerc  marchant  fans  armes , 
un  homme  allant  à  l'Efrlife  ou  en  revcnani 
ou  marchant  avec  des  femmes  ;  fous  pcii'É 
d'excommunication  quiccoit  convertie  ;  "^ 


iesdans  les  anciennes  coutumes  ; 
^acun  faifoit  guerre  à  fon  pair  fans 

Ijit  de  trois  mois  en  anathême.  Prières  , 
pjtences  publiques  à  cet  eiFec.  Pareilles 
f^lucions  en  Bourgogne. 
,.'Evêque  de  Soiffons  &  l'Evêque  de  Beau- 
V3  voyant  que  par  la  foiblcire  du  Roi  Ro- 
1 1 ,  le  Royaume  fe  ruinait ,  les  Coutumes 
dpays  étoient  méprifées.  Se  la  Juftice  aban- 
dinée  ,  crurent  rendre  fervice  à  l'Etat  en 
çjliilant  cette  paix.  Gérard  de  Cambrai 
t  icicé  par  eux  d'y  confentir  ,  le  refufa  , 
duit  (6c  ceci  eft  remarquable  dans  la 
biche  d'un  Evêque  de  ce  temps-là)  que 
c  oit  troubler  l'Eglife  en  entreprenant  far 
r.:orité  Royale.  Car,  ajoutoit-il ,  l'Eglife 
àz  -être  gouvernée  par  deu3^  fortes  de 
{ifonnes  ,  par  les  Rois  8c  par  les  Evêques  : 
c!\  au  Roi  qu'il  appartient  de  réprimer  les 
IJidons  par  la  force,  de  terminer  la  guerre 
^faire  la  paix  ,  Sec.  Il  y  confentit  cepen- 
dit ,  bien  qu'à  reg^ret.  Mais  presque  tous 
çix  qui  jurèrent  cette  paix  violèrent  leur 
£ment.  Cette  Trêve  ,  dite  Trêve  de  Dieu  ^ 
fce  qu'on  croyoit  que  Dieu  l'avoir  approu- 
y.  par  un  grand  nombre  de  punitions. 
jMais  les  guerres  civiles  Se  particulières 
i  rallumèrent  avec  plus  de  fureur.  D'oii 
«blilTement  d'une  nouvelle  confédération  , 
iks  le  nom  de  la  Confrairie  de  Dieu^  ou 
^'Agneau  de  Dieu.  On  vit  en  peu  de  temps 
1^:  ailociation  nombreufe  d'Évêques  ,  de 
(;bts  ^  de  riches ,  de  pauvres  qui  s'engage-. 
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préjudice  de  Ja  Cour  du  SeîgiKJf^ 
commun  qui  pouvoit  faire  jufti  ,i 
Caufes  de  ces  guerres  ëtoient  me  hd 
très  ou  autres  injures  atroces.  Faii  '^-^ 
principal  fondement  :  défiances  -^ 
lemnelles ,  non  quand  le  fait  et  d 
notoire  ;  autrement ,  trahifon.  1  é 
rens  compris  en  la  guerre  de  pi  i|l 
droit ,  amis  s'y  mettoicnt  :  par<  »^i 
communs  étoient  neutres  :  Tre  t3 
jufqu'à  certain  terme  ,  afin  que  t( 
puflent  en  avoir  connoiffance  [a] 


rent    par   ferment    à    pourfuivre  ceux 
troublcroient  le  repos  de  l'Etat  &  de  l'Eg] 
Ils  y   furent  excirés  par   un  Bûcheron 
difoit  que  la  fainte  Vierge  lui  étoit  ap 
rue  ,  &   lui   avoit  donné  une  médaille 
elle    étoit   repréfentée    aux   genoux  de  : 
Fils  avec  cette   Légende  :  Agnus  Dei , 
tollis  peccata  mundi  j  dona  nobis  pacem. 

Trêve  de  Dieu  confirmée  encore  au  G 
elle  de  Narbonne  en  1054  ,  au  Concile 
Clermont  en  1095  j,  au  Concile  de  Rot 
en  I oy  6 ,  au  Concile  de  Saint  Orner  en  i o< 
au  Concile  de  Troyes  en  1 107,  au  troifiéi 
Concile  de  Latran  en  117^.  Les  temps  & 
jours  ont  été  réglés  dans  ces  mêmes  Coiii 
les.  Voyez  Hiftoire  Eccléf.  Liv,  5^.  &  fu 
Velly ,  Hift.  de  Fr.  Tom.  II.  Glolf.  de  E 
cange ,  &c. 

(a)  Et  s'y  préparer  ;  ne  commençoit^ 
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i^uarantaine  le  Roi  {a)  :  Vaflauîc 
5c'Sujets  compris  ;  perfonnes  ex- 
;(tées  :  Femmes  ,  Clercs  ,  Reli- 
riiix  j  Pèlerins ,  abfens  fans  fraudej» 


r(  jours  après  le  défi:  &  quarante  jours 
ips  pour  les  parens  qui  iVétoient  pas  pré*» 
e,  au  défi. 

\a  )  Foudres  fpirituelles  ont  peu  d'eiFet  fur 
le  cœurs  guerriers  &  vindicatifs.  Princes 
ei)orels  y  joignent  leur  autorité,  ou  plutôt 
6\  forcés  de  compofer  avec  cette  couturne 
)a  are.  S.  Louis  (  d'autres  difent  Philippe 
llLifte)  rendit  cette  fameufe  Ordonnance 
"jléfend  avant  les  quarante  jours  expirés  , 

aquer  les  parens  de  ceux  qui  ont  droit 
:  éclarer  la  guerre  ,  ou  qui  la  déclarent 
C'cment  pour  quelque  caufe  que  ce  foitâ 
juonque  contrevenoit  à  cet  Edit ,  devenoit 
;q>able  de  haute  trahifon  ,  &  étoit  puni  de 
m.  C'eft  ce  qu'on  appelle  la  Quarantaine 
eoi.  Si  quelqu'un  étoit  rué  dans  ces  que- 
e;s  de  Citoyen  à  Citoyen ,  de  chacun  no" 
H.  mort  ^  on  commandoit  quatre  quarantair 
te:»  lesquelles  quarantaines  furent  toujours 
ni  tenues ,  quelconques  kaisnes  il  avinfi  entre 
'tiParties.  Dès-lors  on  ne  vit  plus  que  de 
iUjis  guerres  ^  où  l'on  fe  trouvoit  préparé 
déart  &  d'autre.  Les  campagnes  furent  ha- 
bies  &  cultivées  fans  crainte  :  la  vie  des 
pèiculiers  celTa  d'être  expofée  à  mille  accif 
des  imprévus.  Veliy  ,  Hiftpire  de  Francç  , 


îV 
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Eglife  faifoic  la  guerre  par  fes  "'Ift 
faux  ou  Avoués.  Communes  le 
Bourgeois  la  faifoient  auffi  :  '  if- 
ial  ne  la  faifoit  à  fon  Seigneur  ij| 
non  après  déni  de  Juflice  :  fe  m 
ininoit  par  traités  ,  ou  de  i'autc  |j 
du  Seigneur,  ou  par  médiatiory 
Prélats  ou  autres  amis  communs.  ||l 
obligeoit  l'un  de  donner  afïïiren  ^ 
à  Tautre  (a)  :  paix  conclue  ,  figr 
fcellée  &  affurée  par  otages  ou 
îions ,  homologuée  en  la  Coui 
Seigneur.  Souvent  on  décidoitf 
le  duel  (^).  Paix  brifée  ou  c 
travention   à  quelqu'une  des 

(  a  )  C'éroit  Tune  des  quatre  manien 
finir  cette  guerre  qu'on  appelloit  ^uern 
coutume  :  Ce  faifoit  en  la  Cour  du  Seign 
la  requête  de  l'un  des  contendans ,  étoit  j 
par  Tadverfaire  pour  lui  &c  fes  ayans  ca 
en  ces  termes  :  DominusN.non  kabet  gai 
de  me  ,  nec  de  meis  j  nec  ipfe  ,  nec  fui.  V 
etoit  de  donner  pleine  &  entière  fureté 
toujours*  Alors  la  paix  étoit  conclue. 
Voyez  anciennes  coutumes  ,  &  Ducar 
Dijfert.  zcf,  fur  Joinv. 

(  b  )  Paix  ,   féconde  manière  de  fini 
guerre  ;  duel ,  troifiéme  manière  :  quatri 
iTianiere,  quand  vengeance  du  crime  ou 
fait  avoir  été  faite  par  voie  de  Juftice,  i 
les  formes  ordinaires. 
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d  la  guerre ,  étoit  crime  de  tra- 

hbn. 
3rand  abus  de  ce  prétendu  drplt  :  5.  At)us  ié 
'  de  guerres   qui  ne  fuffent  in- 'Z^J^ç'^  ^^ 
es  ou  dans  la  caufe   ou  dans 
:écution  :  rébellions   fréquenties  "* 

-  îtrç  1-es  Seigneurs  &   contre  le 

fil  :  fortereffes  par  tout  ;  Provinces 

lées  ;  ni  Agriculture   ni  Com" 

rce.    Grand   attachement  de  la 

^'^lefTe  à  conferver  ce  droit  (a)  z 

intes  par  S.  Louis  (b)  :  défi^nles. 

|)  Jusqu'à  fe  fouIever,ppttï  îe  confervcr^; 

)  Saint  Louis  dans  fes  étaBIîlfemens  dé« 

line  les  occafions  dans  lesquelles  rufagc 

peou  refufe  la  bataille  ,  les  armes  des 

is ,  &  la  peine  du  vaincu.  Voyez  Velly^ 

ire  de  France ,  Tom.  VI.  p.  108.  &  fuiv» 

lis  ce  règlement  n'eut  d'effet  que  dan» 

>maiaes  du  faint  Roi.  Les  autres  SqI^. 

ou  ne  l'admixent  point  ou  neradmi- 

lu'aflez  tard  ,  8c  en  partie  parce  qu  ili 

nt  la  confiscation  des  biens  du  vaincu» 

plippe  le  Bel  en  1 2,9  e  défend  les  guerres 

>,  jusqu'à  ce  .que  la  guerre  du  Roi  (oie 

|née  ,  profcrit ,  pendant  ce  tems  ,  les 

de  bataille  ,,&,  ne  permet  de  pour- 

fon  droit  que  par  les  voies  ordinaires 

Ijuftice.  Mêmes  défenfes  en  1 3  o  j,  i  j  1 1^ 

|:  Par  Philippe  le  Long  en  151^  j  p^ 
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pRY  Jean  en  1353  ;  Charles  V" 
1 3  57  :  le  Roi  non  iervi  en  f es  gi  r 
res  :  aboli  a  grande  peine  rade 
près  de  cinq  cens  ans.  Veilige:  n 
relient  dans  les  querelles  fréquei  îs 
■ée  la  noblefle  des  Provinces ,  ad  1* 
blce^  de  Gentilshommes ,  &  ace- 1* 
modehiens  par  autorité  des  Gou  r-» 
neurs.  Duels  en  font  un  abrégé.  T I 
tes  maiïx^' moins  fréquens  fou 
règne.  Nobles  ne  peuvent  fe 
duire  à  pourfuivre  en  Juftice  le 
jures. 
4.moitde  Droit  de  la  guerre  revenu  iû 
«;;%7;/"°^Ventierement  &   abfolument  ( 

Roi, 

le  Roi  Jean ,  en  x  3  ^  j  ,  Bec.  Malgré  ces  â 
fes  on  voit  encore  depuis  quelques  exci 
de  guerres  privées ,  même  Tous  Henry  I 
1578, &  157^.  Enfin  les  loixà  ce  fujetf 
multipliées  fans  aucun  fruit,  depuis  Hen 
die  M.  le  Préfident  Henauit,  faute  d'ave 
les  faire  obfejrver.  Que  ne  doit-on  pas,  a;  il 
t-il,  à  la  fermeté  du  Prince  (  Louis  XIV) 
achevé  de  détruire  un  ufage  que  fes  p 
ceifeurs  avoicnt  attaqué  inutilement  pa 
d'Edits  ? 

(  a  )  Droit  dont  les  défordres  paffés  l'av 
înjuftement  dépouillé,  &  qui  cd  inhéi«^ 
|a  fôuveraineté.  La  nature  &  la  loi  de  '«^ 
jiecommandent  aux  fociétés  politique 
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Îierres  civiles  fous  Charles  VI  {a)  : 
lÏQViÏQs  fréquentes  aux  Princes  & 
lefs  de  parti  de  lever  ou  entrete- 
des  troupes  :  pareilles  défenfes  à 
:ca(îon  des  rébellions  des  Hugue- 
i^ts  &  guerres  pour  la  Religion^mal 
cifervées  ,  mais  droit  reconnu  & 
bli.  Sous  Charles  VI!I  en  1487, 
't  d'armes  défendu  (  b)  ;  toutes 
les  5  hors  aux  gens  d'ordonnan- 
&  autres  entretenus  par  le  Roi  t 

Iter  à  leur  confervatioii ,  &  par  confé-<* 

lit  de  réprimer  efficacement  là  malice  Bc 

lîfForts  de  ceux  qui  eu  renverfent  les  foti* 

lens.  Mais  fl  chaque  membre  de  la  fo-, 

li  ^d'une  nation  étoit  autorifé  à  Te  fairfi' 

I  ce  lui-même  contre  des  fujets  d'une  natioa 

igere  ,  quel  trouble  ,  quelle  confùlion  1 

koit  fi  important  par  fa  nature  &  pai; 

fuites  ne  peut  donc  appartenir  qu'à  la 

fance  fouveraine.  C'eft  un  droit  de  Ma- 

;)  Excitées  Se  entretenues  par  ranimpfitc 
/ïaifons  de  Bourg;ogne  &  d'Orléans.  Ot 
le  guerre  civile  elï  crime  de  lèze-M^jeftc 
tç  que  les  auteurs  s'attribuent  le  droit  .de 
Ciife,  le  droit  de  lever  des  troupes,  &c^' 
b }  Dès  1188,  une  Ordonnance  de  laPenr» 
Ite  veut  que  nul  à  Paris  ne  porte  couteaa 
prite  ,  bouclier  ,  cpée  ,  ni  arme,  Couf» 
lOrd.  Liv,  iX.  c.  XIL  note. 

9n 
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défenfes  renouvellces  fous  Franç< 
J  (a) ,  fous  Henri  II  &  fes  enfans  [l 

^.  Ordonnances  d'années  en  année  ji 

depxîis  1558  jufqu'en  1 570  ;  renc  |^ 
Vellées  après  la  paix  de  Vervins  | 
1598.  Aflemblées  aufîi  défendue 
même  fous  prétexte  de  querelles 

I  ^^  J5-7»»  Gentilshommes  (r).  Peuples  exçi 

{a)  En  If  31  &  1^4^,  cette  dernière  < 

^onnance  veut  que  les  contrevenans  foi 

;  ^ris  &  faifis  au  corps  ^  &  fur  le  champ  ,  j 

1  autre  forme  ne  figure  de  procès ,  pendus  Ù  et 

l  glés  ;  même  peine  pour  les  receleurs» 

{h)  Henri'll  en  I548&  i$^9.  Fraii' 
fî  en  1559  ,  même  année  en  Décemb 
Aiemes  défcnfes  fans  nul  excepter ,  r^ 
«|uant  tous  privilèges ,  &c.  Ainii  fous  Cl 
les  IX ,  fous  Henri  IV,  Louis  XIII5  L 
XIV  en  Avril  &  Août  1 66g ,  Décembre  U 
Septembre  1700. 

Que  de  malheurs  ne  préviendroit-on  j 
à  Paris  fur  tout,  fi  ces  Ordonnances  étoier 
goureufement  obfervées  î  D'ailleurs  qu( 
gnifie  une  épée  au  côté  d'un  Homme  de 
très ,  d'un  Homme  d'affaires ,  d'un  N< 
çîant ,  d'un  Financier ,  d'une  multitudîij 
Commis  &  d'une  infinité  d'autres  gens 
Wiéprifables  &  non  moins  turbulèns  î| 
gens  de  guerre  ont-ils  même  befbin  d'a:^ 
tn  temps  de  paix,  quand  ils  ne  font  ji 
<îe  fervice  ?  &c.  &c.  j 

( c)  François  1 ,  9  Mai  1539,  Charles  m 
pi  i;<^4&  fuiv.  Henri  III ,  Etats  de  B  ^lt 
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courir  fus  au  fan  du  toc:{în  (a)  : 
revôts  des  Maréchaux  &  Juges  or- 
inaires  5  chargés  d'en  faire  juffi- 
{h)  :  Edits  feveres  contre  les 
aels  (c):  enfin  tour  droit  de  guerre 
:venu   au   Roi  :  maxime   établie 
raflembler   gens  armés  fans  fon 
~îdre  eil  crime  d'Etat  (d).  Sûreté 
. biblique  eu  le  fondement  de  la  {o 
fêté  civile  &  le  plus  grand  bien 
(l'elle  fafle.  Inutile  d'être  riche  , 
ll'on  eu  expofé  au  pillage  :  la  force 
{'  petite  fi  elle  eft  divifée  :  chacun 
]  peut  être  fort ,  mais  chacun  peut 

«  1^76.  LoiîisXIÎI  ,  en  i^io  &  i/îi7,&c, 

(a)  François  II  en  1559,  Enjoignons  a  tous 
'/  Sujets  qu'ils  ayent  a  prendre  &  faijir  au 

cps feront  tenus  crier  a  haute  voix  i 

àv  traîtres  ^  aux  boute-feux  ,  &  avec  icelui 
è  les  fuivre  de  lieu  à  autre  .....&  ceux  qui 
Cent  ledit  cri  3  iront  foudain  fonner  U  tocfairt 
la  plus  prochaine  Eglife  j  &c. 

il)  Sous  peine  d'être  privés  de  leurs 
lus  y  &  leurs  Offices  vacans ,  fans  efpérance 
C'  pouvoir  être  jamais  remis.  Etats  de  Moi^» 
Is,  15^^.  EVe  Blois  I57^r 

(c)  Notés  ci-defl'us. 

\  d)  Cétoit  à  quoi  tendoient  tant  d'Edits  : 
ijavoient  encore  un  autre  but ^  la  fù'eté  pu- 
fcque ,  mais  ils  n'ont  forti  leur  pkia  &  ender 
fbt  à  cet  égard. 

On} 
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être  jufte  :  donc  nulle  autre  fun  |ffl 
que  Juftice  &  Loi.   Le  Roi  feu] 
pouvoir  de  faire  la  guerre  ou  la  pai 
autrement  ne  feroit  pas  Souvera 
Je  ne  parle  pas  des  autres  Etats 
Monarchies  plus  imparfaites  :  À  fA 
gleterre  ,  i^llemagne  ,  Suéde  ,  cl 
cun  a  (qs  Loix  [a).  Nulle  part  fur 
entière  ,  s'il  n'y  a  une  autorité  f( 
veraine    Se  non  conteftée  ,  qu€ 
qu'elle  foit. 

II î.  Droits  des  Fiefs* 

Moyens  ou  inflrumens  de  la  gli 
re  font  hommes,  places ,  artiileri 
vaifTeaux. 
Service  des     Service  dcs  hommes  fort  difFér» 

{a)  loi  d'Angleterre  à  droit  de  guerr 
de  paix  5  mais  ni  argent  ni  troupes ,  fan 
concours  du  Parlement. 

L'Empereur  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  que 
confentement  des  Etats  aifemblés  en  Diét 

Roi  de  Suéde  a  perdu  ce  droit  :  les  E 
du  Royaume  le  le  font  rcfervé. 

Inutilement  Souverain  a  droit  de  gu« 
&  de  paix ,  {î  on  ne  lui  en  fournit  les  moy 
Au  rcfte ,  c'ell:  dans  la  conftitution  de  cha 
Etat  qu'il  faut  chercher  quelle  eft  la  p 
{ance  autorifce  à  faire  la  guerre  au  nom 
la  focictc. 


■'    [■ 
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hn  les  temps  :  Francs  &  autres 
Mples  vainqueurs  fe   réferverent 
Vage  des  armes  qui  fut  leur  unique 
)j:upation.  De  là  ,  mœurs  de  la 
sJblefTe  ^  Ton  mépris  de  toute  au- 
Bprofeflion.  Armes  honorées  chez 
a»Iiipartdes  nations  ;  leur  nécefîité 
iiir  la  fureté  publique  :  gloire  atta- 
i  e  au  courage  :  mépris  des  fatigues 
\0erilS5  vertu  non  commune, 
ous  la  première  race  &  la  fe-  ,  '•  ^^^""^^^ 
(de,  juîqu'a  Ghanes  le  Chauve  ,  miere  &  fé- 
es francs  ou  libres  obligés  de  fer- ^^^-^^ 
i  à  caufe  de  leurs  terres  (a)  y  fê- 
le nombre  des  Mex  ou  Mas  que 
.cun  pofTédoic,  à  pied  ou  à  cne-i 
'i ,  a'rmés  bu  non.  Les  moindres 
omifTôient  un  homme  à  quatre  ou 
1:]  (^).  Ceux  qui  ne  pouvoient 

)  Franches  &  exemptes  de  toutes  charges  , 
ndition  du  fervice  militaire  qu'elles  dcr, 
Ont  au  Roi. 

')  Mex  ou  Meix ,  ou  Mas  :  Lat,  Mejfum  , 
''ïïus  ;  Mdjfa  ,  Mafa  ,  Mafada,  Manfa  , 
"ftifus,  Mécairie  ,  manfion  ,  maifon  ,  ma- 
fl,  ou  certaine  étendue  de  terre.  Tout  hom- 
^«libre  qui  avôit  «.juatre  manoirs  garnis, 
^'Uor  manfos  vejiitos  j  avec  certaine  éten-» 
U|de  terre , fournie  de  beft:iaux,de  ferfs, 
^«étoic  obligé  d'aller  à  Tarmée  :  quijnavoil 

O  iv 
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aller  à  l'armée  étoient  employé;  j| 
la  garde  du  pays  ou  aux  ouvra  ta 
publics ,  ponts  &  chauffées  (a),  E  || 
fes  &  Monaileres  fourniffoient  a  B 
des  hommes ,  à  proportion  de  1  i| 
domaine  {h).  Quelques-uns  avoi 


^u'un  manoir  fe  joignoit  à  qui  en  avoit  tr  ^ 
celui-ci  cîonnoic  au  premier  de  quoi  faire  (^ 
équipage  ,  8c  étoit  difpenfé  <îe  fervir  en 
fonne  :  qui  n'avoit  que  deux  manoirs,  fe 
gnoit  à  qui  en  avoit  deux,  &c.  qui  en  avo 
chacun  une,  fe  joignoient  enfémbkj  un 
marclioit ,  les  trois  autres  lui  fourniffo 
l'équipage. 

{a)  Selon  Tancienne  Coutume ,  dit  Chî 
le  Chauve  j  cap.  3 1. 1.  27.  par  où  il  ind 
Fufàge  de  la  première  race  :  Qui  ad  ponte 
tranjitus  paludium  operentur.  D'autres  ! 
doient  les  pays  &  les  frontières  :  In  dvi 
atqui  Marcha  Waltam  (  Garde  ,  Guet  ) 
cubant. 

{b)  D'où  Evéques  &  Abbés  fervoicnt 
vent  eux-mêmes  :  équipages  de  ces  dern 
rainoient  quelquefois  les  Monafteres.  Pa 
fuite  leur  eft  défendu ,  Conc.  de  Soifl'ons  Ifc'f 
744  5  à  eux  ordonné  de  fournir  une  perfo  p» 
à  leur  place.  h 

Tous  Monafteres  ne  dévoient  pas  ég;Ml 
ihrient  :  les  uns  dévoient  au  Roi  milice  &  |  ^  'i 
fcns  :  les  autres ,  préfens  fans  milice  ;  d'auti ,  i 
ni  préfens  ni  milice,  mais  feulement  prie»  : 
Conftit.  de  Louis  le  Débonnaire,  Duchcf  jjil 
Collet.  T.  II.  !l 
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^îs  Vaflaux  à  qui  ils  avoient  donnés 

y,s  bénéfices  &  qui  s'attachoient  à 

iirs  perfonnes   (a).  Le  Comte ^' 

ant  reçu  l'ordre  du  Roi  ,  banif- 

it  ,    c'eft-à-dire  ,  appelloit  tous 

;  hommes  de  foii  Comté  ,  qui  fe 

iflembloient  fous   les   Centeniers 

l  Doyens,  {b).  Les  mêmes  Juges 

[a)  Et  ces  Vaflaux  étoient  obligés  dans  de 
i  tains  cas  de  les  fuivre  à  la  guerre  contré 
i  loi  même. 

Jf)  Les  Comtes  étoient  fous  les  Ducs  qui 
a)ient  ordinairement  plufîeurs  Comtés  dans 
II-  dépendance  ,  &  commandoient  plufieuîs 
Cm  te  s  à  la  guerre» 

3cs  Comtes  avoient  Cous  eux  des  OfH- 
ers  qulls  appelloient  Vicaires  5  Kîce  CO" 
ries  j  Se  comme  tous  les  hommes  libres 
éient  divifés  en  centaines ,  qui  formoienc 
cf  qu'on  appelloit  un  Bmirg  ,  les  Comtes 
a)ient  encore  fous  eux  des  Officiers  qu'oa 
aîelloit  Centeniers  qui  menoient  les  nom- 
l's  libres  du  Bourg  ou  leurs  centaines; à 
guerre.. 

Cette  divifîon  par  centaines  fut  faite  par 
C)thaire  &  Childebert  dans  la  vue  d'obliger 
cique  Diftriâ:  à  répondre  des  vols  qui  s'y 
f  oient  :  s'obferve  encore  en  Angleterre.  Elpr^ 
8(;Loix,  Liv.  50.  ch.  17»- 

Leudes  menoient  leurs  Vaifaux  ou  arrière-» 
\ffa.\ix  :  Evéques ,  Abbés,  ou  leurs  Avou^ 
JûettQieat  les  leurs, 
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ÔC  Capitaines  (a)  :  les  mcnoiti^i 
rhofl  5  au  rendez -vous  génén  yi 
laiffant  ion  Vicomte  pour  gou\  mc 
ïier  le  pays  (  ^  ).  Se  fourniflbi  tï 
de  vivres  &  fervoient  à  leurs  14 
pens  certains  temps  ,  comme  tj 
ou  quatre  mois ,  &  jufqu'à  certai 
limites  comme  au  Rhin  (c).  ï 

(a)  Tout  à  la  fois  hommes  de   rofc 
d'épée  :  dévoient  avoir  leur  bouclier  en 
dant  juftice  :  cet  ufage  jufqu'airez  avant 
la  troifiéme  race,  avant  que  le  Parlemet 
féden  taire. 

(ô)  L'hoft  de  kofiis:  a.rméc  y  rendez- 
de  guerre,  camp,  expédition  militaire.  I 
dans  la  bafïe  latinité  hofiem  facere ,  allei 
guerre. 

(r)  Comme  on   voit  par  un  Capitu 

de  Charlemagne ,  qui  ordonne  d'obferv 

manière  de  fe  préparer  à  fe  mettre  en  ca 

gne^  c'eft-à-dire ,  qu'on  fe  fournifle  d' 

"vres  dans  fa  Province  pour  trois  mois , 

mes  &  d'habits  pour  une  demi  -  année.  ^^ 

ceux  qui  viennent  des  quartiers  du  Rhir  l(» 

qu'à  la  Loire,  les  trois   mois  courent d 

qu'ils  font  arrivés  fur  la  rivière  à^X 

pour  ceux  du   quartier  de  la  Loire,  d 

qu'ils  font  arrivés  fur  le  Rhin,  &c.  ( 

Car.  M.L.  3.  c.  74,  i*'-: 

Les   Milices    d'au    delà  du  Rhin  ïitptê 

jl^oient  point  en  deçà  pour  l'ordinaire.' 

Ces  capitulaircs  portent  fouvenr  cette 
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jinces  f^rvçient  tour  à  tour ,  ,ainii 
oujours  grandes  armées  (a),  ,Ex- 
'loits  de  Charlemagne  (^^.  ,  " 


:  Juxta  anùquam  confuetudinem  .*  ils  confia- 
nt donc  Tufage  fous  la  première  race ^  coin- 
e  il  a  été  dit.  \    '        ^  '        '-'^    t 

(û)  Soiîs  les  premiers  I^ois^  de  la-  preîHiere 
ice,  les  feuls  Francs  eomporoient' les-af- 
ies  :  puis  ,  Bourguignons  ,  après  la  con- 
jête  de  la  Bourgogne  5  les- Alîemans,  fous 
hildebert  &  Clothaire  5  &  infenfîblement  les 
lires  Provinces  j  c]uand  Ciotliaire  I  régna 
ul.  Ce  Prince  ordonna  que  chaque  Pr  ovin  de 
urniroît'.ùh  certain'  nonibr^  de  trOupès  eii 
mps  de  guerre.  Ces  Provinces^ ^tôient  déli- 
nées  par  le'Roi,  ■'-  *  '  ^>:  :    :»'      ,.:    r 

[b)  L'intention  de  M.  Fleury  n'étbîtpasV 
ans  doute,  d'entrer  ici  dans  le  détail  h^fto- 
ique  des  exploits  de  Charlemagne^  mais  de 
aire  fentir  comment  ce  Prince  avoit  pu  ea- 
ireprendre  &  faire  tant  de  conquêtes,  c'eft- 
-dire  où  il  avoir  pu  trouver  alfez  de  troupes 
Cet  effet.  Ce  qu'il  vient  de  rapporter  Findr» 
[ue  affez  :  Provinces  fcrvoient  tour  a  tourj  aînfi 
oujours  grandes  armées. 'hts  Provinces  rie  fer- 
-oient  pas  tellement  tour  à  tour  qu'elles  ne 
ervilfent  plufieurs  en  même  temps ,  comme 
bus  les  règnes  précédens. 

Mais  comment  Charlemagne  pouvoit-il 
achever  des  expéditions  qui  demandoient  cer- 
tainement plus  de  trois  mois,  avec  des  troupes 
^ui  ne  dévoient  fe  fournir  de  vivres  que  pour 
^rpis  mois,  d'armes  &  d'habits  que  poùir  fis 
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Depuis  Charles  le  Chauve,  ] 
Comtes  fe  rendirent  héréditaires 
maîtres  des  hommes  du  pays ,  $' 
fervant  contre  les  autres  ,  mer 
contre  les  Rois.  Evêques  &  autr 
Seigneurs  s'attribuèrent  de  mêr 
leurs  vaffaux.  Sermens  fréquens ,  < 
TVifion ,  anarchie  (a). 

mois  l  Le  Prince  les  défrayoit  &  les  entro 

jnoit  à  fes  dépens  au  delà  de  ee  terme,  ou 

Soldat  vivoit  aux  dépens  de  Tennemi  ch 

^ui  il  s'enrichifToit  d'ailleurs  en  faifant  bm 

&des  efclaveSjgranderichefTe.alors  en  Fram 

La  Cavalerie  étoit  peu  connue  fous  la  pr 

mîcre  race  :  fous  Charlemagne  y  elle  devi 

la  principale  force  des  armées.  Ce  Prince  ( 

aulfi  le  premier  en  France  qui  ait  fait  u(k} 

4es  forces  navales  5  il  contint  par  là  les  pci 

pies  du  Nord  qui  infeftoient  déjà  nos  côte$. 

avoit  des  vaiileaux  toujours  armés  &  équipi 

depuis  rembouchure  du  Tibre  jufqu'en  (Se 

jmanie  :  les  Seigneurs  y  faifoient  le  même  fc 

vice  que  fur  terre. 

Enfin  Charles  étoit  héros,  &  fe  faifoita^c 
icr  des  peuples:  il  étoit  fait  pour  conquér; 
&  gouverner  Tunivers. 

{a)  La  caufe  de  tous  ces  dé(brdres  peut  tt\ 
tomber  fur  Charles  le  Chauve  :  il  ne  fçavoit  r 
lécompenfer  ni  punir  à  propos.  Haï  de  (cl 
peuples  ,  méprifé  des  grands  ,  il  toléra  pa 
îbibleiTe ,  &  enfuite  par  néceiîité  >  hs  ufurp^  j 
lions  des  Seigneurs  &  des  Evéques  :  il  con-i 
fiibua  raêmç  à  rendre  le^  Comtes  bérédx«' 


'^     DE   France;!       jif 

Droits  de  Fiefs  pendant  plus  de  j, 

<iq  cens  ans  ;  dans  les  commen-fief 

tts  dans  l'Ordonnance  qu'il  rendit  au  Par- 
vient de  Chieifi-fur-Oife  en  877.  On  peut  le 
l  arder  comme  l'époque  de  ces  grands  Fiefs 
^  en  partageant  la  fouveraine  autorité ,  l'ont 
pfque  anéantie.  De  là  tant  de  Comtes  &  de 
1:5  qui  lèvent  des  troupes  d'autorité  pri- 
V  ,  le  liguent  eatr'eux  ,  donnent  ou  par- 
fclmt  leurs  Comtés  Se  leurs  Duchés  à  leurs 
ejins,  s'approprient  les  tributs  &  les  amen- 

3,  fe  font  la  guerre  tes  uns  aux  autres  , 
ent  contre  le  Roim.ême,  forcent  îe  va^ 
wde  les  fuivre  ou  de  perdre  fon  Fîef,  & 
ptent  l'audace  jufqu'à  détrôner  leur  Soiî- 
n.in. 

es  Prélats  de  leur  coté  n'étoîent  pas  raoîn-s 
r  eprenans  ;  ils   fe   croyoient  en  cîroit  de 

der  des  intérêts  des  Princes,  de  donner 
;'l  ôter  les  Couronnes,  de  corriger  les  Rois  ^ 
■e.jrands  Seigneurs  du  Royaume  François  & 
'tîuple  dont  ils  étaient  chargés 3  termes  dont 
^e  lervent  au  Concite  de  Savonnieres  en 
ij.  fous  Charles  le  Chauve,  cîont  k  règne 
Fa  celui  des  Evêques.  Dès  l'an  948  ,  ils 
5'éiient  appropriés  le  domaine  de  leurs  Villes 
2c  t  leurs  Diocèfès.  De  là  le  titre  de  Princes  , 
Ie)ucs,  ou  de  Comtes  que  plufîeurs  por- 
■ti  encore  aujourd'hui.  Les  Moines  qui  ne 
i'cblierent  point  en  fi  belle  occafion  ,  s'éri* 
îcnt  aufîi  des  Principautés  prefqu'indépen- 
îires. 

n'eft  donc  pas  étonnant  de  voir  les  troti^ 
^  domeiti<^ues  renaître  à  cha(juc  iai^sut 
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cemens  moins  réglés  ,  vers  1^^ 
moins  utiles  (a)»  Ce  droit  t 
fondé  fur  la  guerre  ;  n'y  avoit  ; 
très  troupes  réglées.  Fief;  te 
donnée  à  la  charge  de  fervir 
guerre  avec  certaines  armes 
nombre    d'hommes   (  h  ).    Fief 


(bus  la  féconde  race  ,  les  fermens  touj 
renouvelles  &  toujours  violés  j  une  Anàr 
univerfclle  dans  ce  vafte  Etat  y  parce  qu 
avoit  trop  de  Souverains  :  &  le  Roi  de  Fr. 
un  des  plus  petits  Seigneurs  de  Ton  Royau 
puifque  Louis  V  n'avoit  c]ue  Laon  8i  Soiff 
&  quelques  autres  petites  terres  qu'on  lui 
teftoit.  ' 

Mais  les  arme'es  fe  formoienc  Se  s'àfl 
bloient  toujours  juxtà  antioM.am  confuet 
nem  j  ctd  de  quoi  il  s'agit  ici.   Voyez 
Fr.  L.  IL  &c  Hift.  de  Fr.  par  Veliy,  ï 
Tajfhn.  Je  n'ai  fait  que  Tabreger. 

{a)  Mains  réglés  :  peut-être  parce  <^ 
îiefs  étoient  amovibles  à  volonté  3'  &  <ju 
droits  en  étoieat  affez  arbitraires.        ,\* 

Moins  utiles  :  parce  que  le  Seigneur  é 
roit  moins  de  profit ,  à  caufe  de  Ja  multi 
d'arriere-Fiefs  devenus  iiéréditaires,  coi  «1 
les  Fiefs.  .. 

C6J  On  dérive  le  mot  Fief  à\x  mot  Te  M 
nique  feld  onfoeld,  qui  fignifîe  don  j  pc^t 
fiouy  à  raifon  dt  fidélité,  parce  que  dci^l 
^ddibas»      , 

jFiancs,  qui  n'ctoieot,quç  ^uerrieis,  ciit  ^i 
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(ut  ce  qui  portoit  revenu  ,  Offices 

!iis  les  Gaules  en  Conquérans,  ne  dépouil- 
it  point  anciens   habitans  ,  prennent  des 
res  feulement  ce   qui  leur   convient ,  &c 
j(  lient  le  refte  aux  Propriétaires  ;  diftribuent 
>  terres  à  leurs  compagnons,  comitibus ,  dit 
icite ,  qui  ,  félon  î'ufage  des  Germains  , 
voient  leur  Prince  à  la  guerre:  Loi  falique 
appelle  Hommes  qui  font  fous  la  foi  du 
n;  nos  premiers  Hiftoriens ,  Leudes  ^  Fi^ 
^es  y  &  depuis ,   Vajfaux  ,  Seigneurs. 
Ces  biens  réfervés  aux  Leudes ,  appelles 
ens  fifcaux  ^  Bénéfices  ,  honneurs  3  Fiefs  , 
ns  les  divers  Auteurs  &  dans  divers  temps, 
oiqu'originairement  ces  mots  ne  fîgnifiaf- 
-it  pas  exactement:  la  même  chofe. 
Fiefs   étoient   d'abord   amovibles  ,   chan- 
oient  de  poiTelfeur  à  la  volonté  du  Sei- 
leur  :  furent  enfaite  alTurés  pour  un  an ,  puis 
vie,  enfin  héréditaires  :  Se  donnoient  à  la 
liffancej  fouvent  dans  les  allemblées  de  la 
arion:  dès  les  premiers  temps,  Princes^don- 
3ient  quelquefois  pour  toujours  :  &  quelque- 
j'is  peut-être  l'on  fe  faifoit  continuer  pour  de 
lirgent. 

'  Les  abus  fe  multiplièrent  bientôt  fous  la 
'égence  de  Brunehaut  dans  les  donations  5c 
^traits  des  Picfs  :  on  fe  plaignit  de  ce  qu'on 
:oit  privé  par  de  mauvaifes  voies  des  chofes 
lue  fouvent  on  avojt  acquifes  de  même  :  on 
louloit  retenir  pour  difTiper  :  Brunehaut  vou- 
it  corriger  les  abus  j  les  Leudes  ôc  grands 


I? 


liS    Droit    Publia 

Oiîîciers  fe  crurent  perdus  ,  ils  la  perdirc  M 
Clothairc  lî  fit  ceffer  les  plaintes.  i 

Sous  Maires  du  Palais,  Fiefs  comment  ^ 
à  devenir  héréditaires;  fur  la  fin  delà 
iMÎere  race ,  tant  de  Fiefs  aliénés  ainfi , 
Ch.  Martel  au  commencement  de  la  fecou 
cffc  obligé  d'en  créer  de  nouveaux  :  pour  ci 
dépouille  les  Eglifes  auxquelles  prefque  t 
ctoit  paiTé,  comme  du  temps  de  ChilpeJ 
Eglifes  ont  toujours  ainfi  reçu  &  rendu. 

L'hérédité  des  Fiefs  que  l'ufage  introdui 
fut  autorifée  par  le  Règlement  de  Chark 
Chauve  ,  en  877,  Jufque-là  n'étoit  pas 
mis  de  donner  partie  de  fon  Pief  pour 
tenue  en  arriere-Fief  >.car  i'ufufruitier  nej 
difpofer  de  la  propriété  :  mais  par  une  ( 
de  ce  Règlement,  les  grands  ValTaux  puj 
inféoder,  &  avoir  des  Vafiaux  qui  inféc 
rent  à  leur  tour,  &  les  arriere-Fiefs  ft» 
ainfi  multipliés  de  degrés  en  d.egrés. 

Or  cette  hérédité  Se  rétabliirement  géhi 
des  arriere-Fiefs  éteignirent  le  gouvemeni 
politique,  &  formèrent  le  gouvernement  1 
dal  :  4'oii  le  Royaume  fe  trouva  fansDonj 
ne  comme  cft  aujourd'hui  l'Empire  ,.  &j 
Roi  n'eut  pas  de  quoi  foutenir  ta  Couron 
d'ailleurs  l'autorité  perdoit  tout  fon  nerf 
paifant  par  les  divers  degrés  d'inféodatiom 

Enfin  le  gouvernement  féodal  comme 
a.  déplaire  aux  Monarque.s  François  ycr!| 
douzième  ou  treizième  fiècle  5  fur  fes  ruij 
fe  forma  une  efpèce  de  gouvernement  mu 
cipal  de  Villes  &  de  Bourgs  auxquels  oa 
«orda  diifércjis  privilégest 
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iJuûices  (a)  ;  Nobles  feuls  ca- 

Sbles  de  tenir  des  Fiefs,  parce 
3  feiils  portoient  les  armes,  au 
ins  à  cheval  (^).  Sergens  vil-* 
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a  )  Les  Oifices  fuivirent  à  bien  des  égards 
i^  on  des  Fiefs  :  mais  les  Maires  du  Palais 
ni  ;rent  garde  d'en  rétablir  l'amovibilicé  ;  ils 
ni  egnoient  que  par  la  protediion  qu'ils  ac- 
d  loient  à  cet  ésiard  à  la  NoblefTe  :  les  Oifices 
'•  "harges  continuèrent  donc  d'être  donnés 

.  :  cet  ufage  fe  confirma  de  plus  en  plus  , 
Il  u  a  Charles  le  Chauve  dont  le  Règlement 

'77  afFeda  également  les  Offices  &  les 

1.  :  il  voulut  que  les  Comtés  fulTent  donnés 
ai  enfans  du  Comte ,  même  à  des  parens 
pj;  éloignés,  d'où  une  infinité  d'abus  dont 
il'eroit  difficile  de  fuivre  les  progrés. 

h)  Ou  du  moins  les  feuls  Nobles  corn- 
iridoient ,  fçavoir  les  Comtes  furies  liom- 
nii  libres  5  les  Leudes  fur  leurs  VafTaux, 
il  fi  les  hommes  libres  &  les  VafTaux  por- 
te nt  les  armes  ;  mais  les  Fiefs  ne  fe  don- 
nent aux  feuls  Nobles  qu'à  raifon  de  leur 
n'jlefTe  ou  fidélité,  dans  l'origine:  les  hom- 
hî  libres ,  c'eft-à-dire  qui  n'avoient  point 
dFiefs,  ôc  qui  n'étoient  point  fournis  à  la 
fi/itude  de  la  glèbe  ^  purent  enfuite  fe  re- 
camander  pour  un  Fief,  &  cela  dans  l'inter- 
vle  de  Contran  à  Cbarlemagne  :  par-là  de- 
Vioient  capables  de  poiTédcr  Fief:  entroîent 
a'fi  dans  le  corps  de  la  Nobleffe,  Ces  tro^s 
Des  font  extraites  de  Texcellent  morceau  de 
ft  dç  Montefquieu  fur  les  Fiefs.  Efp.  des 

Il  "       ■' 
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lains  (a).  Serment  ou  hommagil 
rinvefriture  (^)  ;  âge  pour  portei  | 


Loixj^tîv.  30.&  5  T.  Voyez  auffi  premier  f 
■é.ts  anciennes  Loix  des  François  ou  Inftit  'f\ 
de  Lircîeron  j  par  M    HouarH  ,  Pajftm. 

(a)  Servientes  Villani  :  étoienc  gens  ! 
chés  à  la  glèbe,  de  vile  condidon ,  cttcrs  c 
jmerçables  qu'on  vei]dc!r  avec  le  fop.dî 
dont  le  Seigneur  pouvoir  tiicr  routes  forte 
fervices.  On  les  confond  fcuvent  avec 
Serfs  3  il  paroîc  que  tout  Villain  n'étoit 
ferf  :  che  ke  l'on  dit  ke  tomes  les  cofes  ke 
lains  a  j  funî  fon  Sengneur  a  garder:  c^rs 
ejloient  fon  Sengneur  propres  ,  il  navcrort  f 
diffcrenfe  ^  kant  a  ceu^  entre  Serf  ù'  V^iL 
Conf.  de  P^  de  Font,  ch   ^l\  §.  8, 

(^)  Inveftitiire,  hommage,  fermcntd 
délité  ,  cérémonies  pref-jue  aufli  anciei 
que  la  Monarchie  L'arricle  invcfiitura  \ 
curieux  au  GiofT  de  Dacange. 

L'inveftimie  ,  dans  un  temps  où  l'u! 
^'écrire  étoit  rare  ,   fîxoit  l'efpéce  du  c 
qu'on  devoit  exercer  fur  le  fonds  dont  la 
prière  ou  la  polTcnTion  étoit  cédée. 

La  prédation  de  foi  ,  ou  ferment,  quo: 
de  Droit  écrit  pour  tous  les  Sujets, /c 
jfoit  plus  folemnellemcnt  par  ceux  que 
érat  appelloit  auprès  du  Roi  plus  frcqu''» 
ment  que  les  Sujets  d'un  ordre  inférieur. 

L'hommage  étoit  un  ade  de  reconncim 
du  don  fait  par  le  Prince  d'une  portion  g 
fifc  ,  ou  d'une  partie  de  fon  autorité,  à  la'<«l 
dition  de  n  ufer  jamais  ai  de  l'un  ni  de  l'a  ^ 
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5  de  quinze  à  vingt  ans  (a).  Les 

Ttrc  l'intérêt  des  peuples  qui  refïortifToienC 

1  Domaine  cédé. 

inveftiture  conftatoit  la  ceflîon  du  Do- 

q  ne  3  l'hommage  ,  prévenoit  l'abus  qu'on 

nit  pu  faire,  au  préjudice  de  l'Etat,  de 

'j)éce  de  Souveraineté  inhérente  à  la  cef- 

îj  j   le    ferment   de  fidélité   exprimoit  la 

:ndance  particulière  où  dévoient  être  à 

ard  du  Prince   ceux  de  fes  Sujets  qu'il 

:oit  dignes  de  folliciter  èc  d'obtenir  par 

erence  des  bienfaits  d'un  Ordre  fi  relevé. 

nmenr.  fur  les  Inft.  deLittleton,  par  M. 

lard. 

ermeni  ou  hommage  ,  dit  ici  M.  Fleuri  ; 
il  ne  faut  pas  les  confondre  r  Ducange  au 
:  hominium  &  au  mot  fidelitas  cite   les 
'.rtres  des  anciens  hommages  où  ces  diffè- 
res fe  trouvei\t ,  Se  grand  nombre  d'auto- 
s  qu'on  peut  voir.  Dans  l'hommage  ,  le 
ai  mettoit  fa  main  dans  celle  du  Seigneur  , 
lirbit;  le  ferment,de  fidélité  fe  faifoit  en  }u- 
:  fur  les  Evangiles  :  Thommage  (e  faifoit 
:noux  5  le  ferment  de  fidélité,  debout  5 
l'y  avoit  que  le  Seigneur  qui  pût  recevoir 
'Jmmage;  fes  OiHciers  pouvoient  recevoir 
esrment  de  fidélité.  Efpr.  des  Loix  ^  Liv.  3 1. 
:l}i.  note.  Voyez  Comment,  fur  Inftit.  de 
blleton,  fed.  8f.  Préfentement  on  confond 

2  oi  avec  l'hommage ,  &  l'un  &  l'autre  ne 
.a  dus  que  pour  les  Fiefs. 

a)  Varie  fuiyaA.t  les  Coutumes:  Coutume 
î Paris ,  art  32.  Quinze  ans  accomplis  pour 
i  s ,  vingt  ans  pour  garçons» 
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filles  ne  fuccedent  aux  Fiefs  qi  m 
y  a  des  mâles  (a).  Ne  portent  h  lo 
qu'à  l'âge  d'être  mariées  {h),  J  [j; 
ne  fe  marioient  qu'avec  l'agrér  |ni 
du  Seigneur  à  qui  il  importoit  ^ 
homme  on  lui  donnoit  (c),  5  le 
Seigneur  pouvoit  obliger  à  fe  i- 
rier  ou  à  quitter  le  Fief.  A  V  i 
toute  la  fucce/îion  ou  préciput ,  j  n 
conferver  le  fervice  :   mieux 

(a)  Sur-tout  avant  la  perpétuité  des  1 
car  depuis  cette  perpétuité  ,  les  Seig 
ayant  établi  le  droit  de  rachat  pour  { 
dommager  de  ce  qu'ils  n'avoient  plus  '. 
berté  de  difpofer  des  Fiefs  ,  étoient  inté 
à  multiplier  le  cas  de  ce  droit;  ce  qu'il 
foient  en  donnant  le  Fief  à  la  fille ,  parc 
le  mari  payoit  le  rachat  comme  la  fer 
d'où  le  Seigneur  contraignoit  la  veuve 
xemarier.  Efp.  des  Loix,  Liv.  3 1.  ch.  51. 

(^)  Ne  difoient  ^je  deviens  votre  hoi 
nî  >  je  deviens  votre  femme  :  mais  je  vou, 
r hommage  pour  tel  Fief. 

(c)  Attendu  que  le  Fief  devoir  être  1 
Cet  agrément  du  Seigneur  devint  loi  gén 
depuis  l'Ordonnance  de  S.  Louis  en  i: 
Ceux  y  y  eft-il  dit,  qui  auront  le  bail  dum 
héritière  d'un  Fief,  donneront  ajfurance  au 
gneur  quelle  ne  fera  mariée  que  de  fan 
fentement.  Seigneur  pouvoit  les  cent 
dre  à  douze  ans  accomplis.    Aff.  de 

I 

l 
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(feul  que  par  pluiîeiirs  {.a)  ;  pour 

il ,  non  permis  de  démembrer  le 
'.  Néeeflaire  bailler  dénombre- 
lit  en  portant  la  foi.  Hommage 
ij  plus  étroit  :  «contre  tous  ,  même 
l  tre  le  Seigneur  fuzerain  ,  s'il  y  a 
41  de  Juftice  [b).  Défenfe  d'alié- 
Ê  ;  de  là  retrait  féodal  (c).  Quint 

)  Plutôt  fervi  par  l'aîné,  que  par  les  ^u- 
£  père  préférait  ce.lui  fur  lequel  il  pouvoit 

charger  plutôt  du  fervice.  Par  ces  rai- 
V ,  le  droit  d'aînefTe  femble  s'être  établi 
i  la  fuccefTion  des  fiefs. 

)  Lige  a  liganio  y  parce  qu'il  iie  pius 
i  cernent  que  les  autres  :  étoit  de  deux  {br- 
îi'uuj  contre  tous  ,  fans  exception  :  l'au- 
£  contre  tous,  à  l'e^iception  des  autres  ^û.-^ 
■i:rs  dont  le  Vaflal  étoit  déjà  homme-lige^ 
iîtereau ,  dts  Fiefs. 

toit  déjà  ufité  en  France  au  neuvième 
ee  ,  long-temps  avant  les  inféodarions  ^ 
•  oit  du  pour  Bénéfices  civils ,  ou  pour  Aïeux 
o/ertis  en  Bénéfices.  Hifloire  de  Langue- 
<î,  T.  VIII.  p.  470  5  diplôme  de  Charles  le 
îluve  de  l'an  845.. 

0)  Le  droit  qu'a  un  Seigneur  de  Fief  de 
B-er  &  retenir  un  Yiç.î  mouvant  de  lui ,  ôc 
[^a  été  vendu  par  fon  Valfal  ^  en  rembour* 
t,  l'Acquéreur:  eft  une  fuite  de  la  perpé- 
H:  des  Fiefs ,  ainfi  que  la  plupart  des  autres 
4ts  de  Fiefs;  appartiennent  par  conféquent 
:li  à  la  Jttrif|>rudeijce  ou  Loix  civUes  ^u'^i 
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&  relief.  Aux  mutations  le  ^ 
gneur  prenoit  poflefTion  du  Fief  ^ 
vert  {a);  entroit  au  Château,  p 
foit  mettre  fon  enfeigne  ,  crier  É 
cri  (  h  ).  Droit  d'Hoft  &"  Che^  ^ 
chée  (  c)  :  Droit  de  Fief  jurabl  % 
rendable  ;  lui  remettre  la  fortei  fe 
ou  trois  fois  l'an  ou  à  volont<  à 

Droit  public  &  politique  :  d'oiî  Loîx  c 
fur  les  Fiefs ,  depuis  que  Fiefs  font  hé 
taires.  Voyez  les  Coutumes  &  les  Auteuj 
ojit  traité  des  Fiefs. 

(a)  C'eft-à-dire  ,  quand  Fief  n'étoit  rc! 
ni  Seigneur  dominant  fervi  par  faute  d'i 
mes ,  droits  Si  devoirs  non  faits  &  non  p 
cft  ouvert  quand  il  y  a  mutation  de  V. 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  foi  &  hommag 
payé  les  droits. 

(^)  Y  exerçoit  les  marques  de  fouv 
îîeté  :  &  château  rentroit  alors  en  eiiti 
Seigneur  î  tout  cela  fc  pratiquoit  ave 
cérémonies  fpécifiées  dans  les  titres. 

Ce  cri  étoit  le  cri  d'armes  particul 
chaque  Seigneur  qui   avoit    bannière 
l'armée  :  autant  de  cris  que  de  banni< 
ufage  de  ces  cris  ,  Ducange ,  DifTert.  i 

(c)  C'eft-à-dire  de  fervice  militaire  :  Oj 
Chevauckeia  :  cependant  ancienne  Cou 
d'Anjou  dit  :  Houft  eft  pour  défendre  lep 
qui  efi  pour  le  proufit  commun  i  &  Cheva 
eji  pour  défendre  fon  Seigneur*  Gloff,  Duca  ^  » 
V.hojiii. 
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jinde  &  petite  force  ,  ou  Ty  rece- 
ir  ;  défenfe  d'élever  fortereffefans 
10  congé  (aY,  Diverfes  conditions 
(i>inveriitures(/^).  Grande  fervitude 
d;  Vaiîaux  &  moindres  Seigneurs. 
Quand  le  Seigneur  a  voit  guerre  ,  ,.  servîcç 
:  quand  il  étoit   mandé  par  fon  militaire  , 

*  *  fous  la  trèw 

fiéme  race^ 


d 


)  Fief  j arable ,  qui  exigeoit  ferment  & 
::elle  cîu  VafTal  au  Seigneur  de  lui  remet- 

on  cliateau  toutefois  qui!  le  demande- 
cette  promefTe   ne   concernoit  que  1^ 

icffe  ,  &  non  le  refte  du  Fief. 

tcf  reniable  j  regarde  le  Seigneur  domi- 
:  à  qui  le  VafTal  étoit  obligé  de  ren<!rc 
eau  &  forterelTe  dans  les  occalions ,  &  le 

neur  en  reftoic  maître  fî  abfolu  que  Vaiîal 

E' obligé  d'en  fortir  avec  fa  familie  :  Sei- 

r  ne  pouvoit  l'exiger  que  par  droit  ^  cour- 
ou  convenance  :  fouvent  ne  permettoit 

Ver  forterefTe  qu'à  cette  condition. 
grande  &  pecîte  force  :  ad  magnas  vires  6f 

'as.'  cum  magna  fortititdine  & parvâ  :  ira- 

utpaçatus  ^  &c.  Toutes  expreffions  qui 
^r^nt  la  néccflité  abfolue  de  la  part  du 
de  remettre  Ton  château  à  fon  Seigneur 
utes  çirconftances ,  avec  toutes  fes  ar- 
,  troupes ,  &c.  fous  crime  de  félonie, 
^  ces  droits  étoient  fuites  du  droit  de 

;ré  car    coutume,    y.  Differt.  Bucang. 
.  in  Joinv. 

p)  Ces  conditions  étoient  conlîgnéçs  danÇ 
très ,  &  faifoient  loi.  Jbiçl, 


s 
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Seigneur ,  faifoit  femondre  fes  h  1. 
mes  même  par  lettres.  Chacun  é  ii 
obligé  de  fcairnir  certain  nombn  le 
Chevaliers.  Eglile ,  &  Bourge<  , 
fournifToient  Sergens.  V.  Aiïife  (e 
Jérufalem   {a),  Servoient  en  ]  r* 


(a)  Semondre  ou  fommer  :  Ducaiîg  bi 
ferv£  que  ces  fommations  fe  faifoienr  pa  16* 
1res  de  la  main  du  Roi  aux  Barons  du  R<  il» 
me.  V.  GlolT.  verb.  Submonere  ;  éloge  de  J  ▼. 
par  le  même,  p.  15.  autres  étoient<:onv(  et 
par  Sénéchaux  ou  Baillifs. 

Le  nombre  des  Chevaliers  que  le  VafTal  Û, 

obligé  de  fournir  étoit  fixé  à  chacun  fel 

charge  de   Ton  Pief  dont  le  Roi  avoir 

Voyezquelques-uns  de  ces  rôles  dans  1-el 

du  ban  &  de  l'arriere-ban  par  de  la  Ro 

y  eft  dit  quels  hommes  &  combien  cl 

Vallal  devoir  fournir  :  tel  Fief  devoit  plu 

Chevaliers  a  &  chaque  Chevalier  avoir 

fieiH-s  hommes  d'armes  à  fa  fuite  :  tel 

jdcvoit  feulement  hommes  d'armes,  &c. 

Eglifes  avoient  même  obligation  fu 

la  grandeur  &  l'efpéeede  Fief  qu'elles  j 

doientj  comme  on  voit  par  les  rôles  de  i 

1236,  12.71  ,  &  autres  autorités  antéri  .. 

&  poftérieures  :  c'étoitmcme  une  loi  duR(  W| 

me  fous  Hugues  Capet  &:  fes  fucceffeur  M 

Jies  Prélats  ferviflenten  perfonnes  j  Yar,  m 

Monarc.  Fr.  T.  II.  p.  z 8 5. 

Abbayes  dévoient   particulièrement  i4# 
jriots  &:  chevaux  de  bagages. 


.  I 
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es,  ou  par  autrui ,  û  excnfes lé- 
lies.  S'airembloient  au  jour  nom- 
i.  en  la  cour  du  Seigneur ,  lesNo- 
\:s ,  conduits  par  le  Bailli  ou  Séné- 
(  al ,  les  Villains  ou  Coutumiers  (a), 
p-  le  Prévôt.  Ne  dévoient  amener 
es  femmes ,  fervoient  à  leurs  dé- 
jns  5  dans  l'étendue  de  la  Seigneu- 
î  :  au-delà  d'une  journée  ,  aux  dé- 

fel  éroit  auffi  Fafage  d'Outremer ,  comme 
oit  aux  A(fifes  de  Jérufalem  qui  font  rM)S 
cnnes Coutumes,  ch.  3  3 1  &  dernier.  Egli- 
'j  Royaume  de  Jérufalem  ncfournKroienc 
des  Sergens. 

es  Sergens  étoient  fans  doute  en  partie 

dia  Cavalerie  légère  diftinguée  de  la  Gen- 

nerie  par  une  armure  plus  légère.  Mil» 

r.i.  p.  87. 

vu  refte ,  dans  certaines  néceflîtés  de  l'Etat, 
Rois  faifoient  marcher  à  l'armée  tous 
ts  Sujets  :  tel  Philippe  le  Bel  qui  ordonne 
tjoi  à  tous  François  nobles  &non  nobles, 
l^juelque  condition  qu'ils  foient,  de  l'âge 
lix-huit  à  foixante  ans  3  de  fe  tenir  prêts  à 
Pccher.   Ceux  prépofés  à   ces  levées  pre- 
cnt  dans  chaque  diftriâ:  le  nombre  d'hom- 
;  qu'ils  jugeoient  à  propos. 
a)  Hommes  coutumiers  qui  étoient  fujets 
pjeftations  &:  tributs  que  les  Seigneurs 
;coientde  leurs  hommes, qui  font  appelles 
';<:cïz/cfmej.  Ducange ,  Obf.  fur  les  Etabliif, 
>.  Louis,  p.  i^|. 

Tome  IL  gj 
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pens  du  Seigneur,  plus  ou  moins ,  à 
Ion  les  conventions.  Service  du  E  i 
étoit  de  foixante  jours  (a),  Ron(hj 


(^a)  Suivant  les  écablifTcmens  de  S.  Lot 
clî.  ^9-  ^i  Baron  Ù  li  home  U  Roi  doiven 

Roi fervir  6c  jours  &  60  nuits , 

U  home  couftumier  ne  doivent  être  en  toj 
J^oi  que  40  jours  &  40  nuits.  Sous  prem 
&  féconde  race,  fervice'écoic  dp  trois  ir 
On  ne  voie  point  l'origine  de  cette  rédud 
Louis  le  Débonnaire  Tavoit  déjà  fixé  à( 
rantc  nuits.  L'Ordonnance  de  S.  Louis  r 
lieu  que  pendant  Ton  règne ,  on  en  revi 
la  fixation  de  Louis  le  Débonnaire. 

Cet  ufage  de  compter  par  nuits  venoit 
jGsLilois  c]ui ,  félon  Céfar  ,  prétendoient 
çenvdrc  de  Pluton  ,  &  comproicnt  ainfi  j 
ic  rappeller  leur  origine  du  Dieu  des  enfe 

On  voit  par  les  rôles  rapportés  dans  d 
Jloque  que  quelques  Gentilshommes  n'écc 
tenus  dé  fervir  que  cinq  jours  j  d'autres,  q 
ze  ;  d'autres ,  vingt- cinq ,  &c.  fans  douce., 
fjuelque  concefiîon  particulière. 

Ce  temps  de  quarante  jours  une  fois  éi 
lé,  les  Seigneurs  pouvoient  fe  retirer,  coj 
ils  firent  au  fiége  d'Angers  en  iiz^  :  c 
juunémcnt  fe  faifoient  honneur  de  c< 
iiuer  ,  quand  le  Roi  ctoit  en  perfoni 
l'armée. 

Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  çn  ] 
prefcrit  quatre  mois  de  fervice  ;  cas  exti 
dinaire  ;  c'écoit  après  U  fuadle  journt 
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Jfervice  fourni  par  le  Seigneur  (â). 
V  flaux  obligés  faire  la  garde  chez 
loeigneun  Peines  pour  manque  dô 
kvice  :  perte  de  meubles,  faifie  de 
filts  {h)\  pour  félonie,  comme 
il  ndonner  en  guerre ,  entreprendre 
^(itre  la  vie  ou  l'honneur  du  Sei- 
iir ,  le  renoncer  :  confifcation  ; 
ides  contre  les  Villains^  Service 

)  Voyez  établiiTcmens  de  S.  Louis ,  L.  L 
■  ?  Se  119,  Cliopiu  in  Conf.  And.  L.  I, 

;  Ec  même  perte  de  Fief:  L'onpert  Fié 
!^aute  de  fervice.  Aflif.  de  Jér.  ch.  133. 
la  ch.  103  cette  perte  eft  pour  an  &  jour, 
L  ikid.  autres  raifons  pour  lefquelles  oit 
Ton  Fief.  PhiUppe-Augufte  en  1x13  o^'" 
^  le  fervice  fous  peine  de  crime  de  lezc- 
té  &  de  félonie.  Charles  VI,  en  1351* 
&  dégrade  de  nobleffe  par  le  défaut  de 
:  les  pofTédant-Fiefs. 

bient  quelquefois  condamnés  à  J'amende 

nfe  rendoient  au  fervice  par  négligence 

ayant  n'y  être  pas  obligés  60  fols  ^  fous 

Liis ,  Etabl.  L.  I.  ch,  55».  Sous  Philippe  le 

i ,  condamnés  à  payer  au  Roi  la  fommc 

-Ht  qu'il   leur   auroit  payée  lui-même 

e  foide  pour  le  voyage  de  chez  eux  au 

,  leur  féjour  à  l'armée,  &  leur  retour  : 

iKore  condamnés  à  payer  autre  fomme 

îuende   proportionnée    à  leur  qualité^ 

'■'  i'Ordon.  ioiuîe  au  rôle  de  1171. 
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mcoinmode  pour  les  bornes  ctro: 
&  peu  d'autorité  des  Seigneurs  s 
Batailles  fréquentes  pour  n^  retf  [ 
les  VaiTaux  (J?)  :  chicanes  pour  i 
pas  fervir  ,  comme  Seigneur  exc(  i 
inunié  ou  banni  ,  donc  difpenfe  t 
ferment ,  guerre  injufte  ou  non  > 
noncée ,  excufes  d'âge ,  de  malac  , 
pèlerinages ,  &c.  procès  devant  a 
Pairs  de  la  Cour.  Droits  féod  i 
convertis  en  intérêts  pécuniaire  'i 
titre  d'honneur  (c).  ^ 

(a)  Ceft  fans  doute  la  raifon  pou  it- 
quelle  Philippe-Augufte  fît  une  milice  |  & 
culiere  de  gens  qui  ,étoient  à  fa  folde  h 
de  fuivre  Ces  conquêtes  fur  les  Anglois. 

(  ^  )  Voulant  les  Rois  &  grands  Seign  :Si 
dit  Faucliet ,  bientôt  employer  leurs  os, 
afin  d'éviter  la  dépenfe  qu'il  leur  conv  oit 
faire,  en  les  retenant  outre  le  temps  à  ^ 
fervice  féodal.  En  effet ,  outre  ce  rem] 
Roi  ou  Seigneur  po.uvoir  retenir  Ton  lie 
en  kîi  fourniifant  vit  aille  ^  qui  font  \ 
Fauch.  L.  II.  de  la  Milice  &  armes.        ,    , 

(c)  En  intérêts  pécuniaires  ,  par  dif  pW 
droits  qui  r^fulterent  de  l'hérédité  des  ]ft# 
comme  eil:  dit  ci-deflus ,  article  Droi  >dtl^ 
Fiefs, 

En  titre  d'honneur ,  comme  on  vii  V' 
Êjcre  fuivaQ,t. 


•j 
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IV.    Chevalerie^ 

Les  titres  &  marques  d'honneur  r-  îsVbiciTe, 
lii  diftinguent  les  Nobles  viennent 
tus  de  la  guerre  (  a  ).  Ecuyer  ,  tout 
]»mnie  noble  portant  les  armes , 
."/nigery  écu  la  principale  pièce  i 
iant  prêté  ferment  pour  s'engager 
îfervir,  Miles ,  Chevalier,  parce 
(  e  tous  Nobles  fervoient  à  che- 
•'  1.  {h).  Cavalerie  toujours  eflimee 

[a)  NoblefTe  en  vient  aulîî,  puifque  répn- 
t  Nobles  tous  ceux  qui  faifoient  profefTion 
c  porter  les  armes  >  mais  principalement: 
€  X  à  qui  nos  Rois  ,  après  la  conquête  des 
fuies,  àrftribuerent  des  terres  plus  ou  moins 
cifidérables  à  raifon  de  leurs  fervices  ,  ôc 
r.c  obligation  de  cantimier  le  fervice  :  on 
1  appelloit  Antruftions ,  Leudes ,  Fidèles  ou 
''{Taux^du  Roi:  c'étoit  le  principal  corps  de 
iMobleire  ^  qui  ne  doit  pas  être  confondue 
•  àic  le  refte  des  Francs ,  puifque  la  Loi  râli- 
ez veut  que  la  compofîtion  pour  la  mort 
en  Antruftion  foit  de  ^oo  fols  y  Se  pour  la 
Mt  d'un  fîraple  Franc,  too  fols.  V.  Efpr. 
c;  Loix,  L.  XXX.  cir,  25, 

'i)  La  qualité  d'Ecuyer  at  eu  de  foibles 
Cnmenceraens  :  nétoient  que  les  arriéres 
^fTaux  qui  dévoient  fervice  militaire  aux 
VFaux  dont  ils  tenoient  Fiefs  ou  Bincfices  : 
*30ur  cette  raiibn  ils  fe  dirent-  par  honneu?: 

P  iij 
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en  pays  froids  &  de  plaines ,  g  r 
des  marches ,  mauvais  chemins» 
-•  ^^f'^'Tïo-      Origine  des  cérémonies  poiii  r 

Ries  pour  ar-  ^,  ,.  ,  ,  • 

mer  cheva- Hier  Chevalicr  dans  les  mœurs  c 
i'"-      ^      Germains  qui  donnoient  folem  I 

Tac     Gcr- 

man.  c.  15.  lemcnt  VépéeframeaSc  î'écu  au  n 
Annou  de  ^q  homme  Capable  de  fervir  (a),  é 

*70derroi  iur  *  , 

Ch,  £ayard.  .  '^ 

Armîgeri  ,  gens  portans  les  armes  ,  bie:  i 
fércns  alors  de  Scutiferi  ou  Ecuyers  :  ces  iii 
confondus  depuis  que  cette  nouvelie  r  ï 
s'ctant  mife  en  grande  réputation  pai  r 
longue  expérience  ,  on  leur  permit  de  }  :( 
ies  écus  ,  &c.  Le  Labour.  Hift.  de  1 
ch.  18. 

Ibid.  Cette  expre/Hon  Miles  eft  for  t 
cienne  en  France  :  on  lemployoit  d';  «r 
pour  défigner  ceux  qui  remplinoient  que  « 
fondions  à  la  Cour  ,  à  la  Ville  ou  a  11 
mée:  puis,  pour  fîgnifîcr  Vaffal^  Chi^  t 
V.  Ducaiig^! ,  verl>o  :  Miles.  Or  ces  Chcv  :i 
ou  Vaflaiix  ont  fuccédé  à  la  fcndion  d(  u 
ciens  Leudes  ;  car  dit  M.  le  Laboureur  o\ 
cit.  je  ne  trouve  point  le  mot  Miles  pla  ir 
cien  que  Tan  9  yo  dans  les  vieux  titres  j  t  if 
à  peu  près  où  les  grands  Fiefs  de  la  Cou;  r 
étant  devenus  héréditaires  ,  les  Leudc  1< 
"vinrent  Vaifaux  de  ces  grands  Fiefs,  c  •' 
çonféquent  Milites^  Chevaliers  de  kui  <■ 
gneurs.  Une  Hiftoire  de  Charlemagnc  aj  1j 
les  Vaflaux  des  Leudcs  Milites  Militum,  n 
«ic  qui  diioit:  Leudc  d'un  Lcude. 

(a)  Les  Germains ,  fclou  Tacite ,  Nih  /^^ 
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éditions  eccléiiaftiques  ajoutées  ; 
une  ,  bain  ,  veille  des  arrhes  dans 
51gli(è.  L'Evêque  bénit  Tépée  ,  foù-  rontif*  Rom. 

îT  pub  lie  A  neque  privât  &  rei  j  nifi  armati  agunt. 

d  armafiLTYiere  non  ante  cuiquam  rrioris  s  quant 

•lias  fuffedurum  probavcrit.  Tum  in  ipfo  con- 
\io  \el principum  aliquis  ,  vel pater  vel pro' 
\iqu.iis  fcuto  frameâque  jwvenem  ornant,  H&è 

ai  illos  toga ,  hic  primus  juventk  honos  : 
•  te  hoc  domûs  pars  videntur  ^  mox  Rei- 
JjHca,  Ce  palTage  pourroit  s'entendre  de 
.  ioption  par  les  armes  ou  adoption  a  hon- 

ar  qui  étoit  en  ufage  parmi  les  peuples  cîiî 

nd.  C'étoit  l'Etat  qui  adoptoit  chez  les 
'  rmains:  L'adopté  fortoit  de  fa  famille  pour 
■  venir  enfant  de  l'Etat  :  Ante  hoc  domûs  pars 

ientur^  mox  ReipublicA. 

Cette  adoption  fe  faifoit  avec  ajfTez  de  ce- 
'nonies  dans  le  Nord,  (î  l'on  en  juge  par 
;  formule  rapportée  par  CafTiodore  ,  Du-. 
•nge,  DifTert.  it.  in  Joinv.  Damus  qu'idem 
\i  equos,  enfes  ^  clypeos  &  reliqua  infirumew 
x^bellorum  :  Si  Fauchet  eût  connu  cette  for- 
ule,il  n'eût  pas  ajouté  au  paflage  de  Tacite  : 

s  cérémonies  me  paroijfent  bien  maigres  & 
^iples,  pour  delà  tirer  les  Chevaliers  Sl  Ba- 
œliers.  Difons  donc  avec  Ducange ,  Dijfert^ 
y  in  Joinv.  il  ne  faut  pas  dourcr  que  !a 
'levalerie  n'ait  tiré  Ton  origine  de  cette 
oece  d'adoption  qui  fe  faifoit  par  les  ar* 
i;s,  &  de  la  cérémonie  qui  s'y  obfervoit  j, 
<  l'on  revêtoit  d'armes  pour  la  guerre  celui 
«ietoit  adopté.  On  difoit  adoptare  ^  adobare 
tiifem  j  adopter  j  adouber  Chevalier. 

P  iv 
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haitant  que  le  Chevalier  foit  déf  iÉ 
feiir  des  Églifes ,  veuves  ,  orphel  Stii 
&  de  tous  Serviteurs  de  Dieu ,  C(  -  » 
tre  Païens  &  Hérétiques  ,  qu'il  i  6^ 
toujours  fauf  5z:  vi£lorieux  :  prie  jré 
qui  font  voir  le  véritable  ufage  •  jpt 
armes  pour  la  défenfe  de  la  ]uû'u  'p 
&  les  vertus  que  doivent  avoir  ce  e^ 
qui  les  portent  ;  le  Prélat  dor  ^ 
répée  nue,  puis  l'en  frappe  fur  p 
épaules  ;  Chevaliers  préfens  mett  É 
v.Loif.Or- 1^5  éperons.  On  lui  donnoit  toi  tf 

«1res,   6.    30.  ,,  ^  o    1      i'-^i  1  i^ 

31.  &c.       1  armure  complette ,  &  le  Cheval  || 
(  étoit  )  adoubé  (a).  Bénédidions  < 

(a)  Manière  de  faire  Chevalier  âiffén 
félon  que  fe  faifoit  en  temps  de  paix  01  b,; 
guerre.  En  paix  beaucoup  plus  de  céréj  |-j 
nies  :  voyez-les  décrites  au  Glolî.  de  Duca  n 
verbo  :  Miles.  Faucher  rapporte  les  ioix  V> 
Chevalerie  à  Tan  x  180  ,  fous  Philippe-,  hj 
gufle. 

Prefquc  tous  nos  Auteurs  fe  réunifîentp  ti 
trouver  dans  les  formalités  de  la  Cheval  tj 
des   rapports  fenfibles  avec  les  cérémoi  Wl 
employées  par  l'Eglife  dans  l'adminiftrat  U 
<lcs    Sacremens  :   quelques-uns   femblcnt  l-: 
mettre  au  niveau  de  la  Prélature  :  croyoi  ^'^ 
ne  pouvoir  trop  exalter  un  Ordre  confaci 
la  défenfe  de  la  Religion,  de  l'Etat  &  de 
fociétc.  V.  Mcm.  fur 'fane.  Chev.  par  M 
la  Curac  de  Saintc-Palaye  ^  féconda  Part 
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imes,  de  la  bannière  ^de  la  croix    Ducange  , 
jur  guerres faintes;  tendant  à  même  ^^^^"*  -^' 

Ires  II  &  II-,  oii  Te  trouve  ce  parallèle  tiré 
t  nos  anciens  Auteurs. 
Les  jeunes  éroienc  très-rigoureux  î  vojrez 
j  Livre  intitulé  :  L'Ordre  de    Chevalerie' ', 
i.  II.         , 

L'ufagc  du  Bain  étoit  particulièrement  ob- 
ivé  en  Angleterre  ,  &  alors  le  nouveau  Che- 
"1  ier  étoit  appelle  Miles  de  Balneis  y  Ckeva- 
I:  des  Bains. 

La  veilk  des  armes  avoir  été  obfervée  dès 

1  premiers  temps  pour  les  duels  judiciaires 

Le  récipiendaire  recevoir  aufil  les  Sacre- 

rns  de  Pénitence  &  d'Eucbariflie  après  cjue 

jPrêtre  lui  avoir  pafTé  l'épée  en  écharpe  à 

'il  col, 

Alloit  fe  mettre  aux  genoux  de  celui  ou  de 

«lie  qui  devoir  l'armer  :  étoit  interrogé  .  fai- 

iit  ferment  :  puis  étoit  revêtu  de  toutes  les 

Jirques  de  Chevalerie  :  voyez  M.  de  Sainte- 

.iaye  ,  loco  citato  ,  avec  les  notes. 

Recevoit  l'accolade  ou  faccolée  :  c'étoit 

dinairement  trois  coups  du  plat  de  l'épée 

le  fur  l'épaufe  ou  {iir  le  col   du  nouveau 

bevalier,  quel-quefois  un  coup  de  la  paulnie 

'  la  main  lur  Ta  joue  5. en  difant  au  nomde' 

fieu  y  de  S.  Michel  &  de  S,  George ,  je  te 

^s  Chevalier  :■  on  lui  donnoit  aulTi-tôt  i'écu 

[la  lance  ,  il  montoit  à  cliej^al  8>c  fe  mon- 

oit  au  peuple.  Uid. 

,  Ce  n  étoit  pas  toujours  le  Prélat  qui  faifo^'t 
i  cérémonie  de  donner  l'épée  3  mais  fouven^ 
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fin  ;  prières  femblables  (a)*  Gn  le 
fètQ  à  ces  occafions  de  faire  Ch<  Op* 
lier  :  fouvent  fait  par  un  Roi  ou  i*| 
tre  Seigneur;  fouvent  fur  le  chc 
de  bataille  pour  donner  cœur  i  J'i 
Chevalier  avoit  droit  de  porte 

le  Seigneur  ;  Prince  fouverain  la  prenoit  i 
iftême  fîir  Tautel. 

Les  éperons  étoient  d'or  pour  les  Clî 
liers  :  d'argent ,  pour  les  Ecuyers  ,   épe 
«î'or  n'éroient  anciennement  permis  qu  j: 
fculs  Chevaliers  :  d'où  appelles  Equius  | 
rati.  Loif.  Ordres  Ch,  VI.  n.  19. 

Et  le  cheval  a  douter,  porte  le  manufc 
douber  ne  Te  trouve  point  dans  les  anc  n 
Gloflaires  :  j'ai  foupconné  qu'il  falloit  1  1; 
luivant  le  ton  de  cet  ouvrage  ou  le  trom  p| 
fouvent  des  mots  abrégés  :  &  le  Cheva  m 
adoubé  3  fubaucL  étoit.  On  lit  au  Roman  pi 
Gaydon  :  Se  nefujfu\  Chevaliers  adoubés,  C  jH^ 
valicr  adoubé  étoit  le  Chevalier  revêtu  de  f,\ 
armure.  I  \ 

{a)  Bénédidions  des  drapeaux  de  nos  n  -^ 
JTiens.  ! 

(  h  )  C'éroit  la  féconde  manière  de  ii  53 
Chevalier,  en  guerre:  durant  les  fîéges,av  c^ 
ou  après  un  alfaut ,  avant  ou  après  une  -f 
taille  ;  par  le  Prince ,  ou  le  Général  qui  pk"^ 
Doit  l'épce  du  récipiendaire  ,  &  le  fiapoit  »  j 
plat  en  Tappellant  Chevalier  :  vieux  Che"*"' 
lier  accompagnoit  le  nouveau  à  l'adaut ,  ■•  i 
fi  Voii  nunoic  la  muraille ,  faifûicnt  enremli  ! 
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lanteau  chlamys ,  or  en  agraphe  ^ 

hintiire  ,  éperons  ;   avoit   Ibeaii  ; 

re  de  Monlieur  ou  Mefîire  (^a),  La 

veille  d'armes  dans  la  mine.  Chevaliers  du 

^;vre,  Froiiïart,  T.  I.  cli.  45. 
Ou  autre  Seigneur  :  pourvu  qu'il  fut  lui- 

;;me  Chevalier. 

'  {a)  Le  manteau  étoit  fi  bien  le  fymbole  & 

.  fîgne  de  la  Chevalerie  que  nos  Rois  mêmes 
ccourumerent  à  faire  preTent  de  ces  man- 
ux  aux  nouveaux  Ch-evaliers  qu'ils  hono- 
ient  de  l'accolée. .  .  Ils  étoient  le  plus  fou,- 
ntd'écarlate  vermeille ...  couleur  la  plus 
prochante  de  leur  habit.  On  l'appelîoit  aulTî 
:U'mm.  Le  Laboureur  hift.  de  la  P.  ch.  i  %, 
:  de  Sainte-Paîaye ,  Mém.  fur  l'anc.  Chev. 
)tes  II  ,  Il  ,  rj  &  14  fur  la  IV  Partie  y 
rte  d'arme   auffi    appellée    chlamys ,  Du- 
'nge,  DifTert.  I.  in  Joinv.  p.  141. 
I  Or  en  agraffe  ,  aux  éperons,  &  fur  tout 
'  harnois ,  brides  ,  &c. 
Avoir  fceau  ;  Chevalerie  feule  aVoit  droit 
i  fceau  :  ce  droit  n'étoir  héréditaire.  Voyez' 
L  de  Sainte-Palaye  note  zj  fur  la  IV  Partie 
es  Mémoires  de  Chev.  le  Laboureur,  ch.  18 
e  la  Pairie.  Ducange,  GloC  verho  ^figillam. 
Titre  de  Manfieur  ou  Mejjtre,  Les  Rois  mê- 
laes  parlant  des  Chevaliers  les  qualifioient  de 
\ohle  perfonne  Monjïeur.  Note  8   de  la  IV 
l'artie  des  Mém.  fur  Fane.  Chev.  Le  Labou- 
reur &  k  P.  Daniel,  Mil.  Fr.  T.  I.  p.  11  o^ 
ifem  qu'on  leur  donnoit  toujours  aulïi  le  ti- 
re de  Monfeigneur  >  ainfi  ou  on  le  voit  dan^ 

Pvj 
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naifTance  ne  donnoit  ces  droits,  ]  ^ 
jfils  de  Prince  on  autre  Seignei^ 
n'étoit  qu'Ecnyer  jufqu'à  ce  quj^ 
fût  ariïié  Chevalier  (a).  Damoifi  ^ 
fimples  Chevaliers  nommés  au  \^ 
Bacheliers.  Nom  commun  aux  et  jj 
dians  6<  garçons  de  méti-ers.  D 
pauvres  hommes  à  la  différence  d 
riches  hommes  eu  Barons  (^).  Villa 

KO?  anciens  Hifloriens  &  dans  les  monft 
ce  Gendarmerie,  dont  j'ai  vu  un  tres-gm 
nombre,  ajoute  le  P.  Daniel.  Cependant  l 
de  Sainte-Palave  femble  critiquer  là-deilus 
Eaboureur ,  loc.  citato  ,  6c  ne  dit  rien  ■ 
P.  Daniel.  Voyez  Froiflart,  T.  Lch*.  151, 
Mil.  Fr.  T.  I.  p.  iir. 

{a)  Haure  naiiTance  comptée  pour  rien 
Ton  ne  s'en  étoit  rendu  digne  par  fervic 
militaires.  Voyez  fur  ces  deux  articles  la  pi 
miere  Partie  des  Mémoires  fur  l'anc.  Che 
avec  les  notes.  M.  de  Sainte-Palaye  ne  laiJ  |. 
lien  à  dciîrer  fur  cette  matière.  |. 

{b)  Damvifel,  Page ,  Variez ,  nams  qu'c  l 
donnoit  aux  jeunes  gens  qui  fortoient  de  l'ci 
fan  ce,  6f  qui  entroient  au  férvice  d'un  Cht 
valicr  pour  y  apprendre  l'art  de  la  Chevali 
rie  :  ordinairement  depuis  fept  ans  jufqu 
quatorze  :  puis  devenoient  Ecuyers  :  i^/</.  p.  < 
&  3«?.  &  p.  30.  I.  Partie. 

Bachetins  :  ct'ik.-'ïrè^nç. ,  les  bas  CRevalîcrs 
ceux  qui  n'avoient  pas  un  affez  grand  nom 
bre  de  Yaifaux ,  ou  qui  u'étoicntpas  aiTcii 


recsi 
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tî  s'étoit  fait  faire  Chevalier  par 
i  prife ,  on  l'avoir  fouffert ,  éperoîis 
t.nchés  fur  un  fumier.  (^). 
Barons  ou  Chevaliers  du  premier      3.  cheva;^ 
cdre  ayant  Fief  de  dignité  étoient  ^''''  ^'^^^'^ 

I  nnerets  ;  pour  lever  bannière  fal- 

I I  avoir  aflez  de  terres  pour  four- 
r-  cinquante  hommes  d'armes  de 
{  Vallaux  %  c'eilr-à-dire  cent  cin- 
cante  chevaux  (h)  ;  Archers  &  AU 
Hêtriers  à  proportion  ;  être  Cheva^ 
Ir,  avoir  fervi  avec  réputation  5, 
Ipréfenter  au  Connétable  ou  au 
lince  en  un  jour  de  bataille  pour 

rhes  pour  avoir  privilège  de  lever  Ban- 
ire,  étoient  encore  appelles  pauvres  hom- 
T.iycommc  eft  <iit  au  texte. 
Aux  Etudians  ,  Sec.  a.  ïinflar-  des- différent 
C^rés  par  où  il  falloit  pafTer  dans  la  Cheva- 
liej.ou  vkevtrfâ  ;  car  les  Chevalier*  &  les- 
îcléfiaftiques  même  Prélats  s'afîimiloient  les' 
is  aux  autres.  Note  ix  fjr  la  IL  Parc,  des 
];m.  de  M.  de  Sainte-Palaye. 

[a)  Pour  être  Chevalier  j  falloit  être  Gentil-- 
Immc  de  nom  &  d'armes  ^  &  prouver  qua- 
i:  quartiers,  père  &  a}(eul,,  raere  &-ayeule, 
îicange  ,  Diilert.  10.  in  Joinv. 

[b)  Car  chaque  homme  d'armes  deVDit  avoic 
^Hx  hommes  de  cheval  avec  lui.  Le  nom- 
h  dliommes-  d'armes  a  varié  fuivant  les 
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lui  en  demander  permiiîîon,  préf 
tant  la  bannière  pliée  dans  Ton  éti 
le  Prince  prenoit  la  bannière  , 
coupoit  la  queue  paur  d'un  ] 
non  (a)  faire  une  bannière  quarrt 
la  mettoit  en  main  au  Chevalic 
l'exhortant  à  bien  faire.  Les  Hérai 
préfens  fuggéroient  les  formule 
ëtoient  témoins  (3).  Les  Bacheli 
portoient  un  penon.  Le  penon 
bannière  étoient  de  leurs  arm 
ries  (c).  Chaque  Banneret  avoiti 
cri  d'armes.  Nom  d'un  Saint  ou 
la  famille  ou  de  la  Ville  ,  oii  qu 
qu'autre  mot  pour  exciter  ,  pc 
appeller  au  fecours  ,  rallier  &  i 
reconnoître.  Cri  général  pour  toi  | 
l'armée.   Celui  du  Prince  ou  ce 
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(a)  Penon  ou  Guidon  étoit  raillé  en  poin 
&  n*indic]uoic  que  les  armes  ;  cetre  poi 
coupée  ,  Penon  s'appelloir  bannière,  qui  ; 
nonçoic  aurorité  &  commamiemcnt:  furC 
"paliers  Bannerets  ^  voyez  Diiferr.  y.  deE 
cange  in  Joinv.  Mil.  Fr.  L.  III.  ch.  y.  M .  ^ 
Sainte-Paîaye  nore  55  fur  la  IV  Partie  ( 
Mém.  fur  Pane.  Chev.  où  l'on  trouvera  d';' 
très  indications 

{b)  Voyez  FroifTart  I.  Vol.  ch.  141.  &  I 
cange,  DiiTcrt  IX. 

(c)  Ec  chargés  de  leurs  armes, 
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Il  Seigneur  qui  commandoit  (^a).  Le 
anneret  donnoit  fa  bannière  à  por» 
IV  à  quelque  brave  Chevalier  ; 
^lui)étoitle  Capitaine:  moitié  de 
Compagnie  ,  pour  combattre  ;, 
autre  moitié  ,  pour  garder  le  Ba- 
)n  &  la  bannière  ;  droit  de  ban- 
iere  fuivoit  la  terre  &  paiToit  à 
aîné  avec  le  cri  ;  mais  n'avoit  droit 
5  la  relever  qu'après  la  permiffioii 
arquée  (k),  L*Ecuyer  Banneret  : 
^ant  telle  terre  avant  que  d'être 
hevalier.  La  paye  d'un  Banneret 
oit  20  fols;  d'un  Bachelier,  i o  fols  ; 
un  Ecujer  5  5  fols;  d'un  Gentil- 
Dmme  à  pied  2.  fols  ;  d'un  Sergent 

(a)  Voyez  la  DifTertation  XI  &  XII  de 
ucangein  Joinv.  &  la  Coîombiere,  ch.  45,. 
la  l'cience  héroï<]ue. 

(i)  Le  nom  j  cri  &  armes  de  la  Mai/on  ap- 
irtiennent  al'azné  ^  difent  les  Coutumes  de 
royes  ,  de  Chaumont,  de  Bar  &  de  Sens, 
^ui  recevoir  le  titre  de  bannière  fans  Favoir 
TÏté  de  Tes  ancêtres  ^  levait  bannière  :  qui 
voit  héritée  ,  profiroit  de  quelqu'occafîon 
>ur  obtenir  du  Prince  le  droit  d'en  faire 
âge,  &r^/£vc»ir^i2;zni^rf; quelques-uns  moa- 
ient  fans  relever ,  faute  d'occafions,  ou  ne 
mloient  prendre  les  cris,  noms,  armes  de 
jr  famille  c^u  après  les  avoir  mérites  pat 
^irs  exploits. 
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1 2  deniers  ;  Arbalétriers  i  5  denîei  ^ 
vers  l'an  1340  C^).  Nom  de  Ëa  •!. 
nerets  aboli  depuis  TctabliiTemc  d 
des  Compagnies  d'Ordonnaneesf  'i 
Charles  VU,  i 

mcmsù'^s'i-  Seigneurs  avoierit  enéore  aùt:  I 
gîî^urs.  noms  :  Châtelain  ,  Vicomte  r  ^m 
dame  :  ces  trois  premiers  comi 
Lieutenans.  Vidame  pour  un  E^ 
que  ;  Avoués  ou  Avocats  des  E^ 
fes  :  Chevaliers  défenfeurs  (,^)..Cc 


(a)  Ecuyer  Banneret  .'fils  de  Chevalier  B 
neret ,  ayant  alfez  de  terre  pour  lever  bi 
niere  :  ne  marchoit  qu'après  les  Chevali 
Bacheliers  :  étoit  no^nmé  par  fon  pfô 
nom  :  étoit  aux  gages  &  (ervices  des  C 
valiers  :  Chevalier  Bachelier  &  Ecuyer  B; 
neret,  même  paye  de  10  f.  chacun.  Si  Ectt 
fîmple  5  f.  quelquefois  le  Roi  augmentoii 
paye  ou  par  prêt  ou  par  grâce. 

{b)  Châtelain  y  qui  a  droit  d'avoir  chat* 
&  maifon  forte  ,  revêtue  de  rours  &  de  foiî 
avec  Juftice  &  titre  de  Châtcllenie;  nétoî 
autrefois  qu'Officiers  prépofés  par  Ducs 
Comtes  dans  les  Bourgades  qu'on  appeH 
CafteLla  ,  parce  qu'elks  étoient  comme  î 
tant  de  fortereffes  ;  ou  Concierges  auxqu 
enfuite  les  Rois  donneicnr  en  Fief  les  cl 
teaux  dont  ils  avoicnt  la  garde  ;  en  temps  1 
troubles  ont  ufurpé  la  propriété  de  leur  ck 
ge  C  la  Juftice  )  6;  la  Scigneurie^  de  Jeuf  dépj; 
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t ,  Gouverneur  de  pays  fous  la 
lemiere  Si  féconde  race ,  nom  ^ 

ncnt:  d'oii  Châtelain  eft  titre  de  Seigneurie  , 
IQ /impie  Oifice.  Loif.  des  Seign.  ch.  7. 

Vicomte  :  fous  première  race  mijjl  Comt" 
tn-,  CommiiTaires  nommés  par  les  Comtes 
jjr  gouverner  en  leur  abfence  ou  dans  les 
J  jx  où  ils  ne  réfîdoient  pas  :  dans  les  Capir. 
i  Cliarlemagne,  Vicariî  Comitum  :  avoient 
j)eu  près  mêmes  fonâ:ions  que  les  Comtes  5 
f,  comme  eux,  fe  rendirent  propriétaires  de 
j  r  gouvernement  :  ces  offices  inféodés  com- 
j  les  autres  :  aujourdliui  (ont  Seigneurs, 
»!it  les  terres  érigées  fous  ie  titre  de  Yi- 
ru  té. 

"•^^iguiers  :  étoient  auffi  Lieutenans  des  Com- 
t  ,  Vïcariiy  V'iguiers  :  n'a  voient  pas,  à  ce 
«e  Ton  croit,  le  commandement  des  armes; 
.  fc  font  rendus  propriétaires  de  leurs  vi- 
;  eries:  aufli  demeurés  fimples  OfEciers  :  rang 

Prévôt. 

Vidame  :  Wiu  jyominus  :  Evêc[ue  par  ez- 
illence  Dominus ,  Domnus ,.  Dame  ou  Dorît^ 
^[ûTiJîeur  :  Vidame  a  l'Evêcjue  ce  que  Vi- 
imte  au  Comte  :  exerce  la  juftice  temporelle 
j;  i'Evêque  :  changea  Ton  Oifice  en  Pief  rele- 
^lit  de  L'Evèque  5  Uii  dans  un  Evcché.  Loif, 
n  fupra. 

i  Avoués  :  PatHons  ou-  Proteé^eurs  des  Eo;îi- 
fs  ou  Communautés  religieufes  ;  en  quelque 
,)rte  Adminiftrateurs  de,  leur  temporel  :  ré- 
ondant  pour  elles  en  jugement:  leur  fervan-s: 
le  champion  au  temps  des  guerres  nrivc.cs.î- 
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dignité  romaine  ,  Marquis  ,  G  H 
verneur  de  Frontière.  Duc  m»  5$ 
confîdérabîe  fuivant  la  notice  lejd 
TEmp.  depuis  appliqué  aux  G  i».; 
verneurs  des  grandes  Provinc  ,1 
après  la  féconde  race.  Duc  ay  ir 
plufieurs  Comtes  fous  lui.  D 'fî 
Souverains  en  plufieurs  pays  (  Iji 


graiuls   Seigneurs,  Rois  mêmes  ont  quel 
fois  pris  ce  titre. 

Chevaliers  Ce  portèrent  enfuite  pour  di  Mil 
feurs  des  Eglifes:  fuivant  le  Livre  de  TO  |^ 
de  Chevalerie ,  Office  de  Chevalerie  eji  dêrr,  M 
tenir  la  Foi  Catholique  :  s'engageoient  d  il 
à  la  défenfe  de  la  Religion  ,  des  Miniftrc  t! 
des  Temples:  mais,  avec  le  temps,  les  Eei  j^ 
fondées  8c  protégées  par  les  anciens  Cm 
liers  ,  ne  trouvèrent  plus  que  des  jaloux  & 
oppreiTenrs  dans  ceux  qui  auroient  dû 
les  héritiers  de  la  piété  de  ieurs  pères. 

(a)  Deux  fortes  de  Comtes:  grands  ou  1^ 
premier  ordre,  Gouverneurs  d'une  Provin  w 
n'avoient  point   de    Duc    au-defl'us   d'et  i; 
petits  ,    ou    inférieurs  ,   Comtes    feulem  R; 
d'une  Ville  :  avoient  au-deffus  d'eux  un  I 
ou  un  grand  Comte ,  &  au-deffous  des 
caires  ou  Vi^uiers.    L'origine    en  rcmo 
aux  Germains ,  au  moins   elr-il  plus  vi 
femblable  que  les  premiers  conquérans  Frai 
des  Gaalcs  y  ont  apporté   &  fuivi  leurs  u 
ges  plutôt  que  de  s'aiïujettir  aux  ufages  • 
Vaincus. 


^ 
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lifs  de  France  Ducs  ou  Comtes  , 

Marquis  :  nom  inconnu  chez  les  Romains  r 
iiion.  Lib.  5.  cap.  11.  reliciis  Marchionibus 
i  fines  regno  tuentes  ,  hojlmm  arcerent  impe- 
i  :  ancien  mot  françois  marche  fîgnifîe  li- 
):e  i  frontière  :  d'où  marchir  pour  aboutir  r 
1   Comté  de  Biais  marchit  a  la  Comté  de 
'.'draine ,  FroiiTard  cité  par  Loifeau  ,  Seign. 
(.  V.  croient  moins  que  Comtes  des  Pro- 
'îces,  plus  que  Comtes  des  Villes  :  jadis  le 
Dmte  devoit  avoir  dix  Marquis  fous  lui. 
Duc  moins  conjidérable  y^c.  mais  plus  con- 
Jérabîe  en  France  :  Commandans  à  toute 
M  Province  :  communément  Ducs  avoient 
ils  eux  plufieurs  Comtes  :  un  Comte  defîroit 
«  cre  fait  Duc  :  Fauchet  rapporte  vieux  ca- 
hrs  où  Ton  voit  qu'un  Roi  avoit  deux  Pa- 
ices:  ufi  Patrice,  quatre  Ducs  5  le  Duc  ^ 
btre  Comtes  3  le  Comte  y  quatre  Barons  5 
Baron,  quatre  Châtelains  ;  le  Châtelain  , 
latre  Vaffaux.   Le  Duché  de  France  plus 
infîdérable  que  les  autres  ,  pofTédé  par  Ro- 
it  le  Grand  en  8(îi  ,  &  fuccefTivement  yaC- 
l'à  Hugues  Capet  qui  le  réunit  à  la  Cou- 
tnne  ,  dans  un  temps  où  ,  à  fon  exemple  » 
|S  Ducs  &  les  Comtes  fe  rendirent  indépen- 
ms  dans  leurs  Gouvernemens.   Voyez  8  , 
>rmuîe  de  Marculphe  de  la  promotion  à  la 
ignité  de  Duc. 

Aujourd'hui  Duc  eft  encore  plus  que  Com- 

;  :  Comte  eft  titre  d'honneur  :  Marquis  pa- 

J)it  plus  honorable  que  Comte  :  cependant 

'  y  a  Comtes  &  Pairs  3.  non  Marq.uis  & 

*rs. 
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felevant  immédiatement  de  la  C  si^ 
ronne.  Comme  chaque  Seignei  ,| 
avoit  les  Pairs  de  fa  Cour  (a)»  T(  ^.'li 


(û)  Pairs ,  origine  auflî  ancienne  qu  s|i 
Monarchie  :  fignifîoit   fous  première  &  [«^ 

conde  race  ,  sens  égaux  &  de  même  coi  i* 

/-  •  r     •  Lad 

tion  ,  confrères:  les  Barons  etoient  Pairs  ws 

tr'eux  :  les  Comtes  entr'eux  >  &c.  les  Evêc  M 

cntr'eux  ^  Sec,  ValTaux  qui  tenpient  de  la  fj| 

me   manière,  du  même  Seigneur^  ^  ^'m 

d'une  même  Seigneurie,  qui  dévoient  m<  't^ 

fervice  ds  p laids  &  de  guerre,  écoient  p  i|j|i 

&  compagnons  ent'/eux. 

Vaifaux  immédiats  des  Rois  confid 
comme  Rois  étoient  donc  Pairs  de  Fran 
Vaifaux  immédiats  des  Rois  confidérés  C( 
me  Ducs  ou  Comtes ,  écoient  Pairs  des  1 
chés  ou  Comtés,  &  non  Pairs  de  Fran  pfi 
ces  derniers  confondus  alors  avec  les  y^ 
rons, parce  qu'alors  Baronnie  étoit  toute  !  l« 
gneurie  première  après  la  fouveraine  ,  m  l--, 
vant  diredement  de  la  Couronne  :  clia(  î 
dans  fo-n  état  étoit  juge  par  des  perfonnes  \l 
même  grade  :  ainli  Pair  ^  quant  aux  efFe  ..' 
marque  la  qualité  de  Juge.  C'eft  le  prem 
âge  de  la  Pairie.  Jufque-là ,  Pairie  étoit 
fentiellemenc  perfonnelle  &  mafculine. 

Après  l'hérédité  des  Fiefs ,  Pairie  d'cv 
réelle  ,  en  ce  qu'elle  devint  dignité  attacl 
à  la  pofTeflîon  d'un  Fief  qui  donnoit  dr 
d'exercer  la  juftice  avec  fes  pairs  ou  pare 
ians  les  Afîifes  du  Fief  dominant;  devint  p.  j 
©u  moins   coalidérable  fuivant  le  plus 
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t,:  titres    venus    du    commande- 

niiis  de  puiiTance  du  Seigneur  fuzerain  des 
prs  :  Pairs  du  Roi  étoient  de  plus  grands 
S  Tiieurs  que  Pairs  d'un  Comte  :  tout  F ieF 
2]  it  Tes  Pairies ,  c'eft-à-dire ,  d'autres  Fiefs 
nu  vans  de  lai,  &  dont  les  poiTefleurs  çom" 
p  oient  la  Cour  du  Seigneur  donainant  :  ju- 
gient  tous  fu jets  du  Roi,  comme  Officiers 
^^aux,  n'étoient  jugés  que  par  leurs  Con- 
fres,  droit  gueles  Pairs  de  France  confervent 
tore  aujourd'liuijdu  droit  ancien  qu'avoient 
Imjets  du  Roi  d'être  au  (îi  jugés  parleurs  Con- 
fères ,  font  émanés  Confeil  de  guerre  ^  Tri- 
fa  la'l  des  Maréchaux  de  France,  Jurifdi(^ioii 
d  Corps  de  Ville ,  police  que  tous  les  Ordres 
c  Royaume  exercent  fur  leurs  Membres , 
tme  Communautés  d'arts  &  métiers.  C'elî: 
ifecond  âge  de  la  Pairie,  où  foumife ,  com- 
I:  autres  Fiefs  ^  à  toutes  les  Loix  des  fuc^ 
(fions ,  donc  poïfédée ,  tranfmife  ,  exercée 
ihne  par  des  femmes  ^  par  conféquent  étoic 
j rement  réelle. 

Au  troifiénie  âge ,  Pairs  ne  font  plus  con- 
Indus  avec  Barons  :  tout  Pair  étoit  Baron  , 
lut  Baron  n'étoit  pas  Pair  :  ce  titre  réfervé 
ceux  qui  poffédoient  une  terre  à  laquelle 
oit  attachée  le  droit  de  Pairie  :  premier  ad:e 
■itlientique  oii  fe  voit  cette  diftin6i:ion ,  ef^ 
rtiiîcation  d'Arrêt  fait  à  Melun  en  nié. 
,  Ces  Terres  pairies  ayant  été  fucceilivement 
(Unies  à  la  Couronne ,  nouvelles  furent  créées 
tr  lettres  patentes  ,  d'abord  en  faveur  des 
rinces  du  fang  feulement,  qui  depuis  Henri 
[I  ont  titre  de  Pair  né,  même  fs^ns  pofTédê^ 
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nient  des  armes.  Tous  ces  SeigiK  t^ 

de  Terres  pairies  :  cnfuitc ,  en  faveur  des  '.  q«| 
ces  étrangers ,  le  premier  en  1 549  i  enfin  t^l' 
faveur  d'autres  Seigneurs  non  Princes,  le  e<«! 
mier  en  1519  ou  même  en  14.61  :  ces  r«^ 
iiicrcs  ércâiions  bien  multipliées  de  gL 
Terres  ainfî  érigées  font  détachées  de  (^ 
mouvance  féodale  pour  relever  nuemen  {^ 
la  Couronne ,  &  s'y  réunir  par  défaut  d'il  [fi 
mâles  de  la  même  famille  ,  en  ligne  dire  ji 
car  tel  Fief  de  fa  nature  :  aucune  des  Z[ 
ciennes  Pairies  laïques  n'exifte  aujourd'i  m 
Pairies  Eccléfiaftiques  font  les  plus  auc.  '1^ 
nés ,  n'ayant  jamais  changé ,  foit  pou.  j$| 
îitre  (oit  pour  le  nombre,  toujours  fîx.      ^ 

Depuis  Déclaration  de  Mai  1 7 1 1 ,  Prii  IN 
du  Sang  repréfentent  les  anciens  Pairs  jjîi 
France  au  facrc  des  Rois  :  Ducs  &  Pai  m 
quand  ils  y  feront  appelles  au  défaut  de  Pj  r^^ 
ces  du  Sang  :  ainfî  dignité  de  Pair  eft  |^ 
férieure  aujourd'hui  à  la  qualité  de  Pri.  \i 
du  Sang  :  ces  Princes  font  corps  féparc,  [^ 
périeur  à  tous  les  Ordres  de  l'Etat.  Vo]  \i 
les  traités  de  la  Pairie  de  Bouîainvilliers,  Ir 
le  Laboureur  5  Encycl.  au  mot  Pair  de  Fran.  \  \ 
DaguelTeau,  T.  III.  p.  yif.  |^ 

Barons  :  autrefois  tous  VafTaux  qui  rc. 
voient  immédiatement  du  Roi,  Ducs,  Coi 
tes.  Marquis  &c  autres  Seigneurs  titrés &qi 
Jifiés  ;  Aimoin  &  autres  vieilles  chronique 
Tous  Eannerets  ,  comme  eft  dit  au  texte, 
fuivant  Ducange ,  d'après  la  Chron.  de  Fia 
^res.  Ber  &  Baron,  idem  ;  d'où  Haut-Ber 
Haut-Baron  ,  idem  :  d  ou  l'arme  du  c.or|)S  « 
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aoîent  bannières.  Surnoms  tirés  des 
tues  depuis  Tan  1000  (a).  , 

armoiries .:  Enfeignes  peintes  fur  .  s-  Amioi- 
cens  dès  le  temps  des  Romains  ^ofs^  ^"'^'' 
jxir  diftinguer  les  Compagnies  (^). 

de  mailles  ^  appellée  Haut-Ber  ^  Haut- 
,011:  d'011  encore  Fief  de  Haut-Ber,  toute 
:e  de  Fief  duquel  le  Seigneur  eft  tenu  fer» 
c  Roi  avec  le  Haut-Ber  ou  Hautbergeon, 
Ut^VLy  des  Seign.  ch.  7, 
ujourd'liui,  cette  qualité  de  Baron  profa* 
neft  qu'après  Ducs,  Comtes  ,  Marquis, 
liites  :  Barons  de  l'Empire  repréfentcnt  eii- 
nos  anciens  Barons.  Voyez  le  Laboureur, 
i  Pairie  ,  ch.  17. 

a  )  Et  même  avant ,  c'cft-à-dire  dès  les 

s  d'anarchie,  de  tyranme,  de  confufion: 

ieur  qui  n'écoit  ni  Comte  ni  Duc  ,  tiroie 

jjiom  <ie  fa  terre  ou  château  :  on  n'avoic 

ai efois  que  nom  propre: fous  féconde  race, 

or  ajouta  quelque  épithete  :  Nobles^  de  leurs 

tdes  :  Bourgeois ,  du  lieu  de  leur  nailTance  , 

''1  métier ,  de  quekjue  ridicule ,  ôcc.  devroic 

^  être  défendu  :  par-là,  vraies  familles  fe 

wfondent  ;  vrais  noms  des  familles  fe  per^ 

èk ,  vanité  y  gagne  5  fource  d'abus. 

b)  L'ufage  de  repréfenter  des  figures  fus 
Icboucliers  eft  fort  ancien  :  Homère  nous  a 
d*it  le  bouclier  d'Achille  3  Virgile  ,  celui 
i'née,  &c.  Ces  figures  fur  le  bouclier  n'au- 
.*<j:nt-elies  pas  donné  l'idée  des  cachets? 
Ctoit  fur-tout  par  les  enfeignes  que  fe  diftin- 
^'■ient  les  Compagnies  chez  les  Romains  j 
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W  Notlt.  Imp.  ne  ie  trouvent  pi'j 
iifage  pour  diilinguer  les  famill  ^n 
que  depuis  les  voyages  d'Ouj  ,^  ) 
nier  {a).  De  là  tant  de  croix'j  f<vi 
inierement  aux  bannières  ;  puis  c  ^| 
que  Chevalier ,  chaque  Ecuyi  ,,i 
devife  particulière  pour  fon  é(  :ij 
de  même  la  cotte  d'arme ,  la  hoi  isj 
du  cheval  [h). 


légions  ,  cohortes  ,  manipules  »  centur 
écus  des  Soldats  marqués  de  figues  difFé 
afin  d'être  reconnus  dans  une  mêlée  ou  i 
tiunulte  :  cette  marque  pouvoir  être  l'enfe 
de  la  Compagnie.  Yegece,  L.  II.  ch.  i8. 

{a)  L'ufage  des  Armoiries  s'introduifîc 
bord  par  les  Tournois  dont  TécablilTemc 
précédé  de  quelques  années  la  première  C 
fade  ;  ne  devinrent  héréditaires  que  de 
les  Croifades ,  &  fervirent  alors  à  diftin 
les  familles  :  on  accorde  ainfi  les  deux  (< 
mens  fur  l'origine  des  Armoiries.  V-  Di 
de  M.  de  Fontemagne,  Mém.  de  l'Acad. 
B.  L.  T.  XX.  p.  579,  &c. 

{b)  Ceft  par  les  Croifades ,  dit  le  n 
Académicien ,  que  font  entrées  dans  le  bl; 
pîufieurs  de  fcs  principales  pièces ,  entre 
tires  les  croix  de  tant  de  formes  différer  ï, 
&  les  merlettes  ,  forte  d'oifeaux  qui  pa 
les  mers  tous  les  ans,  &  qui  font  repréfc 
fans  pieds  6c  fans  bec  en  mémoire  desl 
fures  qu'avoir  reçu  dans  les  guerres  fai 
le  Chevalier  .qui  les  portoit.  De  même 
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Ufage  des  armoiries  principale- 
i;nt  dans  les  tournois  ;  de  là  régies 

cauK,  azur,  gueules,  fîiiople  Se  fable.  Uid, 
ielon  le  P.  Bouhours ,  les  devifes  font  une 
iKncion  parement  militaire  j  mais  il  ajoute 
q;)nne  commença  à  faire  ufage  des  devises 
qi  dans  l'expédition  que  firent  les  François 
ci'calie,  fous  Charles  VIII.  M.  l'Abbé  Fra- 
,  au  T.  II.  des  Mémoires,  de  l'Acadë- 
-s  Belles-Lettres ,  fait  remonter  l'anti- 
Jes  devifes  jufqu'au  temps  de  Polinice, 
yant  fur  l'autorité  d'Efcliyle  &  d'Euri- 
,  p.  409.  Le  P.  Bouhours  pouvoir  los 
1  remonter  au  moins  au  ^emps  des  tour- 
voyez  Mém^  fur  l'anc.  Chev.  qu'on  ne 
mer  trop  fouvent  fur  cette  matière, 
LII ,  &■  note  13  fur' cette  partie. 
lOtte  d'armes   remonce    aux  Gauîois  :  Ce 
^'oit  deflus  les  ariifés : descendoit  quélque- 
isqu'aux  talons  :  étoit  ordinairement  de 
d'or  &  d'argent,  &  de  riches  pannes 
irrures  d'hermines  ,  de»  martes  zebel- 
.  de  gris,  de.  vert  ,  &c.  magnificence 
aquefois  reîlreinte  par  nos  Rois  :  font  la 
:  &  l'origine  des  métaux,  des  paanes  Se 
)uleurs  dans  les  armoiries.  Voyez  Dif* 
on  première  de  Ducangc  i/i  Joinv^ 
;s  houffes  ou  couvertures   des  chevaux 
éteint  de  cuir  ou  de  fer  :  flançois  ou  ce  qui 
cojroit  les  flancs  du  cheval  étoit  de  cuir 
''i,  orné  fouvent  des   éculTons  du   S^i- 
,  de  fleurs  de  lis  par  nos  Rois,  &  de 
\zs  pièces  des  armoiries  d'un  pays  coa- 
om^  II,  Ô, 
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du  blafon ,  regiflre  des  Hérault  te; 
Tournois  commencés  en  AU  aj 

il 
ii 

<quis:  chevaux  couverts  n'étoient  de  d  h 
d'obligation  pour  tous  Seigneurs.  V.  M  lî 
L.  yi.  ch.  2. 

(a)  Le  nom  de  Blafon  efl:  emprun  à 
Tournois  :  Blafon  de  l'Allemand 2^/d:fe/z  pi 
ner  du  cor  :  les  Chevaliers  qui  arrive  t 
un  Tournois  (bnnoient  du  cor  pour  r  rti 
Jes  Hérauts  de  venir  reconnoître  &  d  ir 
leurs  armoiries  ;  ce  qu'on  a  depuis  a  :11 
Plafonner.  Mém.  de  TAçad.  des  Belles-L(  b 
T.  XVin.  p.  3iy.  ^ 

Hérauts  penfent  à  eux  appartenir  la  :ri 
bution  des  armes  aux  nouvellement  eni  m 
comme  auill  de  tenir  regiftre  des  anc  le 
familles  &  nobles  maifons  d'un  pays  &i  iii 
me  5  Fauchet,  de  l'origine  des  Chev.  .5 
fe  trouvoient  à  toutes  les  fêtes  ,  bat;  es 
entrevues  :  voyageoient  dans  les  dilïe  Itc 
Cours,  pour  connoître  les  Nobles  de  c  ,p 
pays  ,  leurs  armoiries  dont  ils  faifoie  rc 
giftre  :  chargés  de  blafonner  les  eci  fie 
nouveaux  Nobles ,  &  les  empêcher  de  bu 
dre  devifes  ou  armes  des  anciens  G  ^ 
hommes.  Cet  abus  regnoit  du  temps  dt  ïil 
chet  :  Apres  avoir  quelques  années  mai ,  / 
hon  homme  ,  dit-il  ,  pour  être  efiimé  C  Yd 
homme  j  aujourd'hui  il  fuffit  quon  ne  kA 
d'oii  vous  êtes  :  &  un  Cap  de  S.  Arnau  w 
Pedefcaux  de  Gafcogne  ,  le  Capitaine  du  fîj 
fon  ,  d-e  l'Epine  y  de  la  Ronce  ^  tous  enfan  ^ut 
llaliur  ^  6*  autres  ie  même  extraHion  n'û  ^rk 
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ne.  Henri  rOifeleur  à  Magdeboiirg  Faucha 
n  938.  ■(^).  Ont  duré  par  toute 
Europe  environ  6^00  ans.  Point  en 
raiîce  depuis  la  mort  d'Henri  11 
n  1 5  59.  DifFérentes  efpeces  :  Tour- 
ois  ou  jeux  de  la  table  ronde, 
ables  du  Roi  Artus  &c  de  Charte-  Ducange,- 
lagne  (l?),  Behourds  ou  repréfen-  i^^^en.  6.& 

'  int  honte  de  fe  comparer  aux  plus  illufires 
[igneurs.  Ce  trait  peut  trouver  encore  fon 
Iplication  de  nos  jours. 

1{a)  M.  Fleury  a  fuivi  le  P.  Meneftrier, 
éthode  du  Blafon.  André  Favyn  ,  Théâtre. 
Hon.  ch.  10.  Ducange  j  Dijfert.  VI.  in  Joinv» 
M.  de  Foncemagne ,  Mém.  de  l'Acad.  des 

L.  T.  XX.  p.  f  80  j  penfent  que  l'inven- 
»n  des  Tournois    appartient  à  notre    na- 

a,  &  que  l'Allemagne  l'a  reçue  de  nous. 

i  regarde  Geoffroi   de  Preuilli ,  mort  en 

66 ,  comme  l'inventeur  des  Tournois  5  mais 
\  pourroit  dire  ,  avec  M.  de  la  Curne  ,  qu'il 
i  fît  peut-être  qu'en  fixer  les  loix  ;  &  les  faire 
toonterjufqu'au  temps  où  les  nations  ayant 
^mmencé  à  faire  la  guerre  méthodiquement, 
Iréduifirenc  en  art.  Voyez  Mém.  fur  l'anc, 
<iev.  note  $0  fur  la  féconde  partie. 
\[h)  Tournois ,  terme  général  qui  compre- 
*!it  tous  les  combats  qui  fe  fai  fuient  par 
Irme  d'exercice.  Tournois  croient  combats 
'\  troupes  ■•  de  la  table  ronde  ,  étoient  com-i 
Its  finguliers  :  Chevaliers  qui  s'y  exerçoient» 
ftngeoient  autour  d'une  table  ronde  pour, 

1  Q  ij 


a 
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tations  d'attaques  :  pas  d'armes 
ioutes  3  d'homme  à  homme  :  arm  1 
à  outrances  ;  emprifes  pour  les  D  1 
mes  ;  vœux  &  défis  de   diverl  i 

fortes  (a).  .        u 

•  I 
éviter  difpuces  de  préfeance  :  cette  table  j  \u 
ventée  ,  dit  on ,  par  Artus ,  Roi  des  Bretor  •:, 
on  la  montre  au  palais  de  "^inchefter  :  i 
vention  démentie  depuis  5  Artus  regardé  co  ; 
me  Prince  fabuleux.  î 

Quant  aux  fables  publiées  fur  Charler  \ 
gne  ,  voyez  la  faufTe  Hiftoire  de  ce  Prit  '.Aj 
par  PArchevêque  Turpin,  &:  qui  eft  rée)  ,^ 
ment  d'un  Moine  de  ce  nom  vers  le 
ûéclc. 

(û)  Bekourt  ou  Bohourd:  efpéce  de  bafti 
ou  de  château  de  bois  ,  &c.  que  les  Tenj 
entreprenoient  de  défendre  contre  tous  et  ;f.| 
qui  voudroient  l'attaquer  :  s'appelloit  ai  jiji 
Bafliilîon  5c  Callille  :  de  ce  dernier  vient  si 
proverbe  chercher  cajiille  ;  comme  de  Beho,  \%\ 
eft  venu  bohourder ,  bourder  ,  bourde  ou  ch  |.jj 
feinte.  1 

Pas  d'armes  :  pas  ou  paiTage  qu'on  ne  p(  Jt 
voit  traverfer  qu'après  avoir  combattu  ce  !  uj 
ou  ceux  qui  le  gardoient  :  c'étoient  comb  > 
particuliers  repréfentant  défenfe  &  attac  ù 
d'un  pont ,  d'un  défilé  ,  pafTage  de  riviei  ;  tj 
Sec.  étoient  les  plus  difficiles,  d'où  fans  doi .  i 
être  dans  un  mauvais  pas ,  fonir  d'un  mauv  .1 
pas  :  Armoiries  des  Entrepreneurs  de  pas  ai  •  >. 
chées  à  un  bout  des  lices  ,  avec  autres  é'  J 
Uniples  ,  mais  de  di^éreRtes  couleurs  <     \ 


i 
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Tournois  aflîgné  par  un  Prince  ^^^'^^^j"" 
ertain  jour  affez  éloigné ,  afin  que 

é/îgnoient  les  emprifes  ou  parties  de  jeux, 
.  les  armes  avec  lefquelles  il  falloit  corn- 
atti'C. 

Joutes  :comh^s  lînguliers  ,  après  les  corn- 
its  généraux  des  Tournois  ,  oC  (Quelquefois 
dépendammenc  des  Tournois:  publiés ,  lieu 

conditions  défîgnéss  dans  ks  lettres  de 
■£. 

Armes  m.  outrance  r  combats  avec  armes 
Feniives  de  commun  accord,  &  fans  Or- 
)nnance  de  Juge  :  fe  faifoient  ordinairement 

cre  ennemis  ,  ou  perfonnes  de  différentes 
itions,  avec  défis  &  conditions  du  combat: 

outrance  ,  parce  cju'ils  ne  fe  terminoient 
efque  jamais  fans  effufion  deiang:  outrer 3 
oit  percer  fon  ennemi. 

On  peut  voir  tout  ce  détail  dans  les  DiiTcrC 
I.  &  VII.  in  Joinv.  de  Ducange  5  -au  Théa-tre 
honneur  de  la  Colombiere,  aux  notes  fur 

troiliéme  partie  des  Mém.  fur  l'ancienne 
hevalerie  5  ainfi  je  ne  m'étends  pas  fur  ces 
iatieres. 

Emprifd  ,  c  eft  entreprife  ,  projet ,  partie 
îjeu,  ou  certaines  marques  qu'on  s'enga- 
ioit  de  porter  jufqu'à  ce  qu'on  eut  trouvé 
'hevalier  ou  Ecuyer  qui  en  délivra  :  fe  fai- 
'ieut  fouvent  en  l'honneur  des  Dames ,  pour 
tquérir  la  bonne  grâce  de  fa  Dame  ;  étôienc 
icore  loix  ou  règles  de  ces  combats  Se  ma- 
ere  de  combattra:  5  ainfi  au  cartel  publié 
parle  Tournois  où  Henri  II  périt ,  on  voit 

Q  "i 


if 
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loifir  d'y  venir  de  pays  étrangers  (a  .;•] 
En  certain  lieu  :  en  bonne  Ville,  ai  ^ 
d'y  trouver  la  commodité  des  vivri  ;  i 

première emprifeà  cheval  en  Iice,&c.  fecon 
emprife  à  coups  d'épée  à  cheval ,  &c.  m 
fîéme  empiife  à  pied  ,  &c.  Emprifes  pour  c<  'j 
taines  marques  qu'un  Chevalier  faifoit  vc 
de  porter ,  étant  une  fois  attachées  ne  po 
voient  être  ôtées  que  par  autre  Chevali 
qui  faifoit  armes  contre  lui ,  c'étoient  c 
chaînes  ,  différentes  pièces  d'armure  ,  & 
Kide  ubi  fupra. 

Vœux  :  étoient  généraux  ou  particulier 
offre  à  Dieu  de  fon  corps  &  de  fes  armes  co 
tre  les  Infidèles  j  ne  point  dormir  au  lit ,  & 
fans  avoir  combattu  :  Bertrand  du  Guefd 
fait  vœu  de  ne  manger  que  trois  foupes  ( 
vin  au  nom  de  la  Sainte  Trinité  ,  &c.  & 
Voyez âuiîi  Mém.  fur  Tanc.  Chev.  Partiel! 
le  vœu  du  faifan  ou  du  paon. 

Défis  :  fe  faifoient  d'homme  à  homme 
d'une  nation  à  l'autre  ,  avec  la  perniiflic  \ti 
du  Roi.  Voyez  note  8"=  fur  la  troifiéme  Part  •] 
des  Mém  fur  l'anc.  Chev. 

(a)  Ne  fc  donnoient  d'abord  qu'à  l'occafK 
de  l'entrée  des  Souverains,  de  leur  facre,  c 
leur  mariage ,  du  baptême  de  leurs  enfans ,  & 
Princes  ,  grands  Seigneurs  ,  Ambalfacieu 
s'emprefferent  de  donner  pareils  divertilH 
mens  :  hauts  ValTiiux  ,  Se  Barons  dans  leu 
terres ,  mais  furtout  à  Paris, ""tel  qu'en  146? 
par  quatre  Gentilhommes  de  la  Compagiv 
4u  Séiiéchal  de  Normandie. 
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!f[o2:emens.  Nul  admis  finon  de 
lefle  prouvée  ;  ordinairement 
deux   aïeuls  &   deux  aïeules  ;  Du  g  Dife^^ 

j.itlihomme  de  nom  &  d'armes  (^).  ^^' 

^  nés  propofées  en  lieu  marqué  ^ 
.1  pendu  à  un  arbre  le  heaume 

/us,  ou  fous  des  tentes ,  ou  por- 
par  des  hommes  déguifés  en 
âges,  en  ours  ou  autres  bê- 
:  delà  armoiries  en  pendant  t 
ime  taré  de  front  ou  île  pro-^ 
cimiers  ,  fupports ,   pavillons, 

c  nce  des  Hérauts  d'armes  ,  lan- 

13  particulier  comme  en  la  chafTej^ 
tant  pour  marquer  nouvelles 

«iifes ,  que  pour  déguifer  les  com-* 

)  De  nom  &  d'armes  :  c'eft-à-dire  que  le 
Gcj:ilhomme  étoit  tenu  de  juitjfîer  la  no- 
de  fes  aïeuls  8c  aïeules  ,  tant  du  côté 
--iriel  que  du  côté  maternel ,  d'où  s'enfui- 
vo|  qu'il  étoit^ noble  de  Ton  chef:  de  plus 
ob^é  de  juililier  qu'il  portoic  les  armes  ou 
aroiries  qu'avoient  porté  Ton  aïeule  pater- 
n^,  fon  aïeul  &  aïeules  maternels  5  &  par 
col équent  qu'il  étoit  iffu  de  parens  nobles  de 
qu:re  diverfes  roaifons ,  races  ou  lignes* 
Vtez  Du  Cange  loco  cit.  Etoir alors  reçu  ea 
Ttrnois ,  pourvu  qu'il  ne  fe  fût  méfallié  ou 
fieionoré  par  quelque  aélion  indigne  de  fk 
.lafance. 

I  Q  '^y. 


1 
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jnunes  (a).  Examen  des  armes  iw 
les  Juges  du  Tournois  ,  fauffes  iti 
ufurpées ,  rejettées  ,  heaume  jeti  ^, 
bas  :  cet  examen  fait  depj.iis  dans  n.j 
cloître  (^).  Lices  &  barrières  d:  '-2 
fëes  (  c  ).  Armes  des  combatt  s^( 
réglées  :  armes  olîenfives  fans  ri 
émoulu  ;  combien  de  coups  de  1  4 
ces  ou  d'épées ,  à  pied  ,  à  chev  :l 

(a)  Nous  avens  parlé   plus  haut  et  i 
Hérauits  &  de  Torigine  des  principaux  tel 
de  leur  fcieuce. 

(l})  Voyez  fur  cet  ufage  le  P.  Menefti 
de  l'oricrine  des  oriiemens  des  armoiries, 
XV.  Ecus  y  reiloient  expofés  plufleurs  )■ 
à  la  curiofiré  des  Seigneurs ,  des  Dame 
Demoiftlles  :  Hérault  nommoit  aux  Da 
ceux  à  qui  ils  appartenoient:  fi  Dame  a  kl 
fujet  de  plainte  d'un  Chevalier  ,  elle  roue  tj 
le  timbre  ou  écu  de  fes  armes,  pour  demar  M 
juftice  aux  Juges  du  Tournois  qui  prou  ^i 
çoient  après  informations  néceffaires.         i 

(  c)  Lices  plantées  exprès  pour  ces  cî  •  i 
cices  au  Palais ,  au  Louvre,  a  l'Hôtel  S.P*  ;  ' 
à  celui  des  Tournelles,  &c.  dans  Paris;  dii 
peut  être  l'origine  du  droit  de  barrières  a  ••' 
ché  aux  maifons  occupées  par  Princes  1 1 
Sang  &  grands  Officiers  de  la  Couroni ,  i 
comme  pouvant  donner  feuls  dans  leurs  I-  • 
tels  le  fpedacle  des  joutes  &  des  tourn  .  : 
Note  5  5  fur  la  féconde  partie  des  Méma  ».> 
fur  l'anc.  Chev. 


DE   France.  3(^^-~ 

/mes  à  outrance  étoient  défis  par- 
ailiers  ,  autres  que  duels  ,  on  s'y 
^rvoit  d'armes  tranchantes ,  comme 
livrai  combat  ;  mais  coups  réglés  ; 
.aper  entre  les  quatre  membres  (a), 
\n  toutes  joutes ,  fouvent  bleffés  & 
lés.  Le  jour  venu,  fignal  trom- 
^ttes  &  clairons;  cordes  coupées; 
)mbats  par  ordre  jufqu'au  foir  (/>)  ; 

(a)  Voyez  tout  ce  détail  dans  Favin  en  Cow 
jliéâtre  d'hon.  &  de  Chev.  èc  dans  la  Colom- 
ere,  T.  I.  ch.  3.  4.  5.  Ducange,  DiiTert.  é" 
7. 

Nulles  épées  _yfors  glaives  courtois  de  fapin 
d'if  ^  avec  cours  fers  ,  fans  être  tranchans 
efmoulus ,  parce  que  l'unique  but  des  Tour- 
nis étoit  d'exercer  &  de  former  la  noblefïe 
1  métier  de  la  guerre. 

i  Nous  avons  parlé  plus  haut  des  armes  à- 
itrance  ,  n'écoient  duels  en  ce  qu'ils  ne  £é. 
l.ifoientj  comme  duels ,  par  Ordonnance  du 

}%^' 

I  On  ne   devoit  ni  combattre  hors  de  fou 

ing,  ni  bieffer  le  cheval  de  fon  adverfaire^. 

i  porter  des  coups  quau  vifage  &:  entre  les 

[Uatre  membres  ,  c'eft-à-dire  au  plaftron  | 

lire  autrement,  c'étoit  agir  villainement  :  m. 

flaillir  Chevalier  qui  a  voit  ôté  la  vifiere  de 

pn  cafque  ,  ou  qui  s'étoit  déheaumé  j  ni  plu- 

eurs  contre  un  feul. 

I  (b)  Chevaliers  fuperbement  armés  &  équi-- 

\hy  fuivis  de  leurs  Ecuyers,  tous  à  cheval^. 


7".  Utilité 
des  Tour- 
nois. 
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Difeiirs  ou  Juges  &  Dames  :  qiKil 
quefois  les  Dames  jugeoient  :  cou" 
pour  les  Dames  :  les  Juges  faifoiei 
cefier  (a).  Pendant  le  fouper  e] 
quêtes  des  bknfaifans.  Jugemen 
prix  délivré.  (  <^). 

Utilité  de  ces  jeux  :  grande  éi 

s'avançoient  à  pas  lents,  au  bruit  des 
fares  ,  avec  une  contenance  grave  &  i 
jeftueufe  :  Lices  entourées  d'échafauts , 
forme  de  tours  partagées  en  loges,  en  g^ 
dins ,  décorés  de  riches  tapis ,  de  pavillor 
de  bannières  ,  de  banderolles  Se  d'écuiToi 
Viâ:oire  fe  difpuroi-tavec  acharnement: Vai 
eus  s'échappoient  de  la  lice  fans  bruit ,  &■ 
fauvoient. 

{a)  Difeurs,  diBatores  j  diclores  :  prono 
çoient  le  nom  du  vainqueur ,  oui  le  rap[ 
des  Officiers  d'armes  répandus  de  tous  coi 
pour  obferver  les  combattans:  fouvent  qu 
ftion  portée  au  Tribunal  des  Dames  ou  D 
mûifelics  qui  adjugeoient  le  prix ,  comme  fo 
veraines  du  Tournois:  le  préfentoient  elle' 
niéraes  au  vainqueur. 

Chevaliers  ne  terminoient  aucune  joâ 
de  la  lance  fans  faire  en  Thonneur  des  Dam 
vine  dernière  joute  qu'ils  nommoient  le  coi 
ou  la  lance  des  Dames. 

{b)  Ce  fouper  fe  donnoit  par  le  Prince 
vainqueur  placé  quelquefois  entre  le  Roi  l 
la.  Reme  ,  fouvent  fcrvi  par  les  Dames  :  a 
plofcs  des  dilférens  Aéleursdu  Tournois,  Icu 
proucffe,  leur  vigueur  &  leur  adreilc,  écoien 
îiijets  de  couYcrfacion, 
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tîon  à  la  NoblefTe  de  s'exercer  & 

:  rendre  adroits  aux  armes  {a),  Oc- 

ifions  de   faire    connoilTances   &: 

nitiés ,  d'apprendre  les  régies  de 

lonneur  &  de  la  vertu  ;  car  ou- 

e  la  noblefle ,  on  y  faifoit  l'exa- 

en  des  moeurs.   On  rejettoit  qui- 

)nque    avoit    fait    quelque  chofe 

)ntre  la  Religion  ,  la  fidélité  due  Fauch.ch^ 

î  Prince    fouverain  ou  Seigneur  ^'^'* 

irticulier  ,  outragé  les  Dames  de 

ic  ou  de  paroles,  commis  adultère 

1  rapt  ,  fauffeté  de  fceau  ou  de 

rment  ^    pillé    Eglifes  ,  veuves  ^ 

rphelins  ,  pris  vengeance  fecrette, 

:ulé  vignes  ,  bleds ,  &c.  fait  mar- 

landife  &  dérogé  à  noblefle  (/^). 

î  {a)  Les  jeux  Je  la  Grèce  célébrés  par  Pin- 
,are  avec  toute  la  pompe  de  rapoëiîe,  &:  les 
iiomphes  de  rancienne  Rome  ne  donnent  pas 
idée  d'une  récompente  plus  glorieufe.  .  .  La 
igefTc  des  Grecs  &  la  politique  des  Romains" 
'avoient  rien  imaginé  de  li  nobk  ni  de  plus 
tile  pour  former  de  braves  défenfeurs  de  la 
atrie.  Mém.  fur  l'ancienne  Chevalerie  ,  féc- 
onde partie. 

{b)  Il  ne  faut  donc  plus  s'étonner  des  grands^ 
loges  que  la  Chevalerie  a  reçus ,  même  lorf-- 
u'elle  commençoit  à  tomber  dans  le  relâche— 
KiU  :  la  Religion ,  l'honneur,  &  les  dam^^ 


I 
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Spedacle  agréable  pour  la  noblei  1*  ] 
&  pour  le  peuple.  Il  n'y  avoit  pi  i 

de  plus  grands  divertiffemens.         j 

i 

en  étoient  l'objet  :  cet  alTortîment  n'eft  j  i 
aufïï  bizarre  qu'on  le  croiroit  d'abord  :  !i 
Religion  renfermoit  toutes  les  vertus  tliéol  i; 
gales  &  cardinales ,  d'où  toutes  les  vertus  ch  :i 
tiennes;  falloit  en  faire  preuve  pour  être  re  n 
Chevalier:  récipiendaire  s'engageoit  à  la  c  1- 
fendre  ,  tant  au  fpirituel  qu'au  tempore  ] 
Office  de  Chevalerie  eft  de  maintenir  la  Foi  C  ^ 
tholique. 

L'honneur  renfermoit  toutes  les  vertus  m 
raies  &  civiles  :  la  Patrie  ,  le  Prince ,  les  Si 
jets,  l'innocence  opprimée  ^  &c.  étoient fo 
la  protection  des  Chevaliers. 

Les  Dames  avoient  un  privilège  partiel 
lier  :  tout  Chevalier  étoit  prêt  à  s'armer  poi 
les  défendre  ;  mais  il  étoit  fuppofé  que  Ici 
conduite  &  leur  réputation  ne  les  rendoier 
point  indignes  de   l'efpéce  d'afTociation  qi  |  n 
les  unilToit  à  cet  ordre  uniquement  fondé  lu  |  ày 
l'honneur  :  aiTujetties  par  conféquent  à  con  I  il 
ferver  précieufcment  des  moeurs  pures  &  iflj  i) 
iiocentes ,  &   à   s'obferver   fcrupuleufemen  i  d 
dans  toutes  les  démarches  de  leur  vie  :  fer- 
vice  important  que  la  Chevalerie  rendoit  à  1; 
fociété. 

Enfin  les  Loix  de  la  Chevalerie  raifermcej 
dans  le  ferment  de  réception ,  auroientpu'ctre  i 
adoptées  par  les  plus  fages  Légiflateurs ,  &|  i 
par  les  plus  vertueux  Philofophes  de  toutes  j  < 
les  nations  &  de  tous  h^  fiécles,  die  M.  dçî  < 

\ 

i 
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Inconvéniens.    Plusieurs   tués  di  8.  incenvê? 
iffés.    Querelles    fréquentes    en-".^^^^  4^s 
te  :  Guerres  &  Duels  :  occafîons  °"^    ^  ^ 
fainéantifes  :  fe  détournoient  du 
vice  dû  au  Prince  :  grande  dé» 
ife ,  prétexte  de  luxe  ,&  de  ne 
i^er  Tes  dettes  :  Privilège  de  n'être 
:  nt  pourfuivis  pendant  le  Tour- 
1  s  (a),  Défenfes  fréquentes  par  les" 

]!urne  dans  fes   Mémoires.  Voyez  à  la^ 
.  ie  III.  tous  les  liens  qui  unifToient  entre 
[  les  Chevaliers  même  d'un  Pays  à  l'autre. 
;  uelles  Ecoles  que  celles  où  les  afpirans 
5 /oient  l'éducation  !  Le  fiécle  éclairé  où' 
c  vivons  a-t-il  quelque  chofe  qui  en  ap- 
rhe  ? 

ais  quels  Tupplices  étoient  réfervés  aux' 
l^aliers  qui  fe  deshonoroknt  par  quelque 
.c'.té  !  Voyez  les  formalités  Ee  leurs  dégra- 
lins  au  fécond  Volume  de  la  Colombiere  ^ 
1  fon  Théâtre  d'honneur  &  de  Chevalerie, 
•n'y  lit  pas  un  article  qui  ne  dût  faire  fré- 
liui  Chevalier  ,pour  peu  qu'il  lui  reftât  dé- 
ciment. 

)Tués  ScblefTés  :  dans  la  chaleur  du  com- 
a  par  haine  ,  par  jaloulie  j  ou  écrafés  par 
b  d'échafFauts  ,  foulés  aux  pieds  des  che- 
ai  ,  étouiFés  par  la  pouffiere.  Voyez  la  Co* 
>r'iere ,  T.  I.  Ch.  1 7.  des  Tournois  à  fer 
■f'ulu  &  à  outrance.  Ducange  ,  Diffère. 
^in  Joinv. 
1  Chevalerie  produiiit  la  fainéautife  ,CQ  , 
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Papes  depuis  Alexandre  Ilï.  Peie 
d'excommunication.  Peu  d'effet. .  É' 
fenfes  par  les  Princes  à  l'occaini 
d'un  duel  ou  d'une  guerre.  Défer  é 
particulières  à  leurs  enfans  ,  à  ^ 


:i 


ce  que  les  Chevaliers ,  tout  occupés  à  fe  i«l 
diQ  braves  ,  adroits  &  vigoureux  ,  nég  ppf 
rent  l'étude  des  Lettres  qui  leur  étoit  rcc 
mandée  ,  pour  ne  fe  livrer  qu'aux  ar 
Voyageoient  beaucoup  dans  les  Pays  loint 
&  dans  les  Cours  Etrangères ,  afin  de  s'y 
dre  Chevaliers  parfaits:  fuyoient ,  par  >  :pf: 
raifon  ^  lesdiens  du  Mariage.  Toutes  cl:  a^ 
propres  à  dégoûter  des  occupations  férié 

AufTi  l'ignorance  profonde  dans  laquel 
vivoient ,  leur  fît  abandonner  le  foin  de  1 
propres  affaires  ,  Se  l'adminiRration  de  la 
RiCQ  à  des  Baillis  &  autres  Officiers  à  1 
gages ,  prefque  fbusEccléliaftiques,  igno 
eux-mêmes  &  fans  mœurs  ^  qui  fînilToieni 
ruiner  leur  Maître  ,  pour  profiter  de  fes 
pouilles. 

Se  détournoient  aufll  du  Service  au 
Prince  :  notre  Hiftoire  eft  remplie  d'un  gi 
nombre  d'exemples  de  Seigneurs  que  la  i 
titude  de  leurs  Vaifaux  ,  de  leurs  Chevali 
&  de  leurs  Ecuycrs  ,  rendit  prefque  indé|  K 
dans  &  quelquefois  rebelles  :  fouvent  ils'^*g 
dirent  leurs  fervices  aux  ennemis  dei'Eta 

Faifoient  fervi'-  leurs  Vaffaux  à  lcur'|i' 
gcance  dans  leurs  querelles  perfonnelles 
leur  laifîoient  commettre  à  leur  tour  de 
icilies  violences  ;  cxerçoient  les  uns  co  \^ 


.^ 
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faifoient  jurer  de  n'y   plus  al-- 

1  autres  des  brigandages  perpétuels ,  &  le 
jple  étoit  facrifié  à  leur  avidité  ,  à  leur  fu- 
[• ,  jufques-Ià  qu'il  crut  quelquefois  devoir 
ner  contre  eux  ,  comme  on  le  vit  fous  les 
;s  Jean  Se  Charles  V.  Il  n'eft  donc  pas 
(inant  que  les  guerres  &  les' duels  foient 
\  ici  au  nombre  des  inconvéniens  de  la 
\  valerie. 

•éfenfeurs  des  Eglifes  dans  leur  origine  , 
:!n  devinrent  les  oppreiTeurs  &  les  tyians  : 
ïques-uns  les  dépouillèrent  d'une  grande 
de  de  leurs  biens  ;  d'où  dixmes  inféodées  , 
juit  les  Jurifconfultes  :  ne  connoiiToient 
1  de  la  Religion  que  des  pratiques  exté- 
ires  recommandées  par  des  Prêtres  la  plu- 
'3  ignorans  :  croyoient  expier  leurs  crimes 
aun  pèlerinage  aux  Lieux  faints  ,  une  ex- 
::ion  contre  Infidèles  &  Hérétiques ,  ou 
c  ifoient  revêtir  d'un  manteau  monaftique 
i  Jir  mort  ,  &  même  après  leur  mort. 

cur  fanatifme  en  amour  dégénéra  bien- 

■■  TiTi  en  un  affreux  libertinage  :  jamais  les 

:  ne  furent  plus  corompues  ,  jamais  la 

:he  ne  fut  plus  univerfelle ,  ni  leur  ga- 

'Aigrie  plus  criminelle. 

eur  dépenfe  n'a  rien  de  furprenanr,  quand 
orait  attention  à  la  magnificence  cxtraor- 
•ii  ire  des  Tournois.  Voyez  toute  la  Par- 
ti^, des  Mémoires  fur  l'ancienne  Chevalerie. 

:)  Innocent  II ,  Eugène  lîl ,  Alexandre  lîl, 
^u^oncile  de  Latran  en  1 179  i  Innocent  IIÏ  » 
'0)cçiic  lY^  4VJ  Concik  de  Lyoa  çn  12-4 y  3» 
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coyf.  Ord.      Ordres  de  Chevaliers.   Relâ<  rJ 
^»  "•  40.      j^ent  des  Loix  de  Chevalerie  de]  if 

Nicolas  IV,  &  Clément  V  ,  lancèrent  de  u* 
droyans  anathêmes  contre  les  Tourrois.  lis 
l'effet  ne  répondit  point  à  leur  zèle.  Telle  sit 
l'ardeur  de  notre  NoblelFe  pour  les  occa  nS 
qui  s'oifroient  en  temps  de  paix  ,  de  de  [et 
des  marques  de  fon  courage  ^.de  Ton  adi  by 
ic  de  fa  galanterie  j  que  ni  bulles  ,  ni  déc  [S> 
ni  foudres  ,  ne  purent  en  arrêter  le  cou  ,  ;> 

Princes  interdirent  auffi  les  Tournois,  ds 
pour  d'autres  raifons  que  les  Papes  :  Saint  I  i^ 
Tan  1160  ,  à  caufe  de  la  défaite  de^  Chrc  Idt 
en  Terre  fainte  ,  les  défendit  pour  deux  s: 
Philippe  le  Hardi  prorogea  ces  défend  ca 
1 1 80:  Philippe  le  Bel  en  1 3  04,  1 3  05  &  1  il, 
de  même  ,  à  caufe  des  guerres  qu'il  a^  *  à 
fbutenir  :  en  13 12.,  pour  rendre  plus  ù  n» 
nelle  la  cérémonie  d'armer  fes  enfans  C  a- 
fiers  :  Philippe  le  Long  en  i}  18  &  15,2 
eaufe  de  la  guerre  de  Flandres. 

Philippe  Augufte,  en  1 109  ,  avoit  pri  :r- 
ment  de  fes  enfans  qu'ils  n'iroient  en  ai  |ns 
Tournois. 

Charles  VI ,  bien  loin  de  fuivre  ces  n  û- 
mes  ,  combattit  lui-même  dans  les  Tou  3is 
comme  fimple  Chevalier  ,  &  voulut  q  !« 
Duc  de  Guyenne  fon  fils  y  fit  preuve  c  /a 
valeur  &  de  la  belle  vigueur  de  fa  jeun  ic-j 
vers  l'an   141 4, 

Charles  VII  fit  de  fréquentes  promotio 
Chevaliers  pour  fe  foutenir  lui-même  ,  t  c 
tint  ainfi  la  Chevalerie  fur  le  penchant 


jruine  :  geuc-  être  nicniç  s'étoit-il  pic'i^ 

:i  1 
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^s  guerres  d'outre-mer  &  des^  An- 
;ois  :  multiplication  des  Chevaliers 
;ns  choix  :  fervicedes  Fiefs  dépéri. 
.Hitution  des  Confrairies  de  Che- 

iccroître  l'émulation  de  Tes  Chevaliers ,  en- 
itituant  ks  Compagnies  d'Ordonnance. 
On  eut  dit  que  le  ciel  avoit  fait  naître 
.'inçois  1  j  pour  refTufciter  dans  l'Etat  Mi- 
Iiire  refprit  de  l'ancienne  Chevalerie  :  lui- 
j  me  voulut  recevoir  l'accolade  de  la  main 
i  Bayard  ,  à  la  journée  de  Marignan  ,  Se  Ce 
jifoit  à  être  habillé  comme  les  anciens 
I  ux  :  ce  Père  des  Lettres  ,  cjui  aimoit  à  ré- 
Oipenfer  tour  efpece  de  mérite,  décora  de 
ï'ée  de  Chevalier  les  hommes  célèbres  dans 
Loix,  les  Sciences  Se  la  Littérature  j  c'eft 
qu'on  appelloit  Chevaliers  ès-Loix  ,  oppo- 
à  Chevaliers  en  armes  :  cette  diftinction' 
ta  le  coup  mortel  à  la  Chevalerie  3  Se  la. 
rt  tragique  de  Henri  II  ,  acheva  de  la 
j'dre  pour  jamais  dans  refprit  des  François. 
'On  peut  regarder  la  palïion  des  duels ,  no* 
tJ  franchife  nationale,  &  notre  galanterie  ,. 
«nme  reftes  de  Chevalerie.  Nos  vices  &  nos 
i:tus  y  tiennent  encore  plus  qu'on  ne  penfe  i. 
J)dig;uée  à  une  infinité  de  gens  dans  fa  dé- 
tlence  ,  elle  a  produit  cette  fotte  vanité  de- 
is  Roturiers  aifés  ,  qui  prétendent  cacher 
lir  extradion  fous  un  nom  de  Terre  &  ua 
JufTon  de  caprice  ;  on  pourroit  la  faire  re- 
r>nter  bien  plus  haut  :  dans  Lucien  ,  le  Sa- 
vier  Simon  ,  compère  du  Savetier  Micyle  s^, 
a-ès  une  riche  fuccelîîon  ^  fe  faifoit  appelkrr 
^onfieur  de.  la  Simoniere» 
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valiers  ,  à  rimitation  des  Religlen 
de  l'Hôpital  de  Saint  Jean  de  Jcru  kj 
îem,  dp  l'Ordre  Teutonique,  des  (  l»! 
dres  d'Efpagne.  En  France ,  fimp  u\ 
Ducange ,  Confrairîes.  Ancienne  coutume  d 
S  allier  comme  Frères  d  armes  ,  p;| 
donnant  des  armes,  communiant  ^f| 
femble  ,  avec  ferment  d'aide  &  t4 
fervice  réciproque  (a),  ['l 


(û)  Peut- on  douter  cpe  la  Nature  n'ait  ç 
vé  profondément  en  nous  labienfaifance  i 
tuelk,&  c]ue  les  hommes  ne  foient  faits  p  Wâ 
s'enrraider  î   On  lit  toujours  avec   tranfj  " 
i'Hidoire  'de  ces  Alfociations  ,  Confrairi 
ou  Fraternités,  qui  ne  font  d'un  grand  ik 
bre  d'hommes  qu'un  efprit  &  qu'un  eocur  , 
confpirent  unanimement  à  maintenir  le  1 
ordre  ,  à  faire  le  bien  ,  &  par  conféquer 
fe  rendre  heureux.    Le   puilfant  éguillon 
befoin  d'abord  ,  puis  l'eftime  &  la  confiai 
mutuelle  donniercnt  nailTance  à  ces  cnga 
mens  :  c'eft  ce  qui  avoit  produit  dans  la  C 
Valérie  les  Fraternités  d'armucs  fouvenr  fcell 
du  fceau  de  la  Religion  ,  en  vertu  dcfque 
les  Alfociés  parta2;eoient  également  entre-( 
les  travaux  ,  les  périls,  la  gloire  &  le  pro  -'^ 
Voyez  de  quelle  manière  elles  fe  contradoie  (k 
Du  Cange  ,  Dilfert,   2,1.  in  Joinv.  Mém. 
Fane.  Chev,  p.  iii,  avec  les   Nores. 

Ces  Fraiernités,  peut-être  ,  mais  fur  t(;î 
Pextréme    corruption    &    multiplication  t 
Chevaliers ,  infpircrent  à  nos  Rois  le  <icil<r  | 
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hdre  de  l'Etoile  en  l'honneur  de    9.  ordtes 
1  alnte  Vierge  ;  Roi  Jean  à  Saint  ^"  ^°'' 
)  ;n  en  1 3  5 1  (^). 

e  1er  cie  cette  multitude  les  principaux  Se 
:s  lus  fîgnalés  Chevaliers,  &  les  réduire  à 
nDetire  bande.  Pour   ce  faire  on  inventa 
's  nouveaux    Ordres    de    Ciievaliers   „ 
on  retint  feulement  ceux  du  plus  grand 
:£  ,  foit  pour  la  valeur  ,   ou  pour  le  li- 
,  étant  chofe  remarquable  ,  qu'on    n'y 
ncore  aujourd'hui  que  ceux  qui  ont  le 
e  fimples  Chevaliers  :  5c  pour  les  ren- 
?  auguftes  &  vénérables  ,  on  les  aftrei^ 
certaines  cérémonies  de  Religion  ,  les 
it  en  forme  de  Confrairîes /comme 
ciîin  de  ks  rendre  remarquables  parmi 
..iples  Chevaliers  j  on  leur  fit  porter  un 
o:r  d'or  ,  que    le  Roi  leur  donnoit   en 
nférant  l'Ordre  ,  au  lieu  de  Kaccoilée 
ciens  Chevaliers  :  ce    font   les  expref- 
e  Loyfeau  ,  Loc.  cit.  Se  c'eft  l'origine 
leii.hevaliers  des  Ordres  du  Roi. 

I;  L'Ordre  de  la  Genette  attribué  à  Char- 
esllartel  ,  mais  qui  ne  remonte  pas  au-delà 
lejiarles  VI  j  l'Ordre  de  l'Etoile  ,qui  n'étoic 
devife  du  Roi  Jean  ,  monfirant  regibus 
lam  ,  ne  font  point  de  véritables  Or- 
Militaires  ,  félon  M.  le  Laboureur,  Ch. 
-  du  Tr.  de  la  Pairie.  On  pourroic  en  dire 
;  de' l'Ordre  du  Navaire  &  du  Croifl'ant 
pa^-aint  Louis  en  i  2,65> ,  &  de  l'Ordre  de  la^ 
■-ei:ure   de   i'Efpérance  ,  par  Charles  Yî>. 
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Be  Saint       Ordre  de  Saint  Michel  ,  co  [ne 

iriiçhei.        Patron  de  la  France  ,  par  Louis  [I. 

en  1469. De  venu  commun  fousl-  m\ 

II,  011  Te  vendoit  ;  la  Reine  Cath(  ne 

le  prodigua  ;  tourné  à  mépris  co:  ne 

le  précédent  {a). 

Du  Saint-      Ordre  du  Saint-Efprit  fous  I:  iri 

Efprit.         jjj^  Q^  j  ^^^  ^  après  l'établilTeme;  de 

la  Ligue  ;  pour  affedionner  les  îi. 

gneurs  à  la  Religion  ,  &  parce  ue 

Mez.      devenu  Roi  de  P^oiogne  ,  pui  de 

France  ,  le  jour  de  la  Pentece: 

Chevaliers  nommés  Commande  s: 

V.  TEdit  de  DeiTein  de  leur  attribuer  Comi  m 

Créât.  Pans,    ,       .  ^  ^  \  , 

Dec.  1578  .denes  comme  en  Elpagne,  non  i& 

cXII  4,5.5.  i 

i-'H 
(a)  Le  deflein  de  Louis  XI  étoit  de   tS' 

cher  les  Grands  par  refpérancede  les  a  et- 

tre  à  un  Ordre  dont  il  étoit  le  Chef:  de  in! 

Michel ,  confidérant  ce  Saint  comme  le  to- 

te<5teur  de  la  France  contre  les  Anglois,  rcc 

que    la  PuceMe  d'Orléans  aroit  publié  c  :11( 

ne  fe  conduifoit  que  par  les  confcils     « 

Saint ,  avec  qui  elle  s'entretenoit,  dilbir  le, 

toutes  les  nuits  :  Récipiendaires  tenus    H 

démettre  de  tout  aurre  Ordre  ou  AlTocia  n 

faifoient  ferment  de  défendre  les  droits  flî 

Couronne  ,  de  la  Majefté  Royale  &  de  i3ii 

rOrdre  ;   contribua   beaucoup  a  abolir  m 

cienne  Chevalerie  :  fe  foutintlong-tcmp;  yci 

éclat  :   privation  pour  héréfie  ,  crahifoijoi 

£uxtc  dâas  une  bataille.  i 
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é  ,  par  oppofition  du  Pape  &  du 
rgé  ;  peniion  de  cent  éciis  (^)  au 
.  Le  Roi  feul  en  eft  Grand-Maî- 
"!;  Serment  particulier  à  fon  Sa- 
i'(^).  Commandeurs  Nobles  de 
:^s  races  paternelles  Çc),  Preuves, 

.*)  Qui  font  payés  fur  le  droit  du   Marc 
(,  atfedé  à  TOrdre. 

!  De  vivre  &  mourir  en  la  fainte  Foi  8c 

.É;ion  Catholique  ,  Apoftolique  &  Romai- 

e  de  maintenir    les   droits    de  l'Ordre: 

b  ver   les    Statuts   &   Ordonnances  ,    de 

h  main  à  leur  exécution  ^  de  n'en  ac- 

aucune  difpenfe  &  de  n'y  rien  chan- 

u  quelques-  uns   qui  font  énoncés  aa 

■ne. 

Au  moins  ,  fans  être  remarqué  d'aucua 
rochable,ni  prévenu  en  Jufiice,  &  n'aie 
ans  accomplis.  Art.   15.   de  TEdit  de 
lion. 

l:(3:ion  &  Nomination  au  Roi  qui  nomme 

iiapitre  ceux  qu'il  a  élus  j  pour  y  être 

:  nul  admis  s'il  ne  fait  profefîîon  de  la 

ion  Catholique  ,  Sec.  l'un  des  Prélats  de 

0  le  chargé  de  faire  information  de  reli- 

î,io  vie  &  mœurs ,  ib.  art.  i^,  17,^1^^ 

^  Jfi^is  le  Roi  ne  difpenfe    des  preuves 

'  ^blefie:  exem.ple  de  rare  franchife    dvL 

bal  Faber  ,  quand  le  Roi  lui  offre  le 

"':r  de  l'Ordre  en  16^1  :  Voyez  fa  lettre 

V-  lie  du  Roi  en  réponfe  ,  Hift.  de  l'Ordre 

'^tiiint  Efprit ,  par  M.  de  Sainte  Foix. 


3r 
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hors  pour  les  parens  de  nom  & 
mes  (^).  D'autres  Commanc 
obligés  à  certaines  prières  par  j(  f , 
communier  le  premier  jour  de  T  & 
à  la  Pentecôte  (  i  )  ;  fidélité  par  ;aj 
liere  au  Roi  &  à  l'Etat  ;  amiti(  ;n« 
tre  eux  :  voir  le  ferment  (c).  Ob  ^éi 

(a)  Parens ,  comme  fils  ,  frères,  nev(  ^ 
couiins  germains  d'unCommandeui  du  me 
Ordre  ,  porrant  mêmes  noms  &  armes  , 
même  extratflion,  nommés  par  le  Koi,  ne 
tenus  de  faire  preuves  de  iVobleiîe  ^a 

(  ^  )  A  réciter  chaque  jour  un  Ch 
d'un  dixain  qu'ils  porteront:  fur  eux  ,-( 
Heures  du  Saint  Efprit  ,    avec  Hymr 

Oraifons ou  les  fept   Pfeaumes 

tentiaux  ,  Sec. 

Communier  le  premier  de  l'an  &  à  I; 
tecôte ,  revêtus  de  l'habit  de  l'Ordre , 
quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent ,  fous 
pour  les  défaiilans  de  perdre  les  reven 
leur  Commande  pour  l'année  ;  priv 
l'Ordre  ,  s'il  y  manquent  trois  ann^ 
fuite.  Art.  8  8. 

(c)  Outre  la  fidélité  particulière  9Q 
tnvers  &  contre  tous  &  en  toutes  occaf 
ferment  de  ne  fortir  du  Royaume ,  Cm, 
de  ne  s'engager  au  fervice  d'aucun  I 
étranger ,  &  de  n'en  recevoir  penfioi? 
fans  l'exprelTe  permi/fion  du  R.oi,  &c.  C 
ment,  au  38  art.  de  l'Edit  de  création.' 

Serment  des  Cardinaux  &  Prélats  de 
<lrc  ,  art.  iz  ,  u'a  riea  de  particulier. 
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porter  la  croix  toujours  &  habit  de 

[l)rdre  aux  cérémonies  :   dégradés 

iua  héréliç  ,  lacrilége  ,  trahi  Ton  ,  & 

atres  crimes.  Nombre  :  huit  Prélats, 

dnt  quatre  Cardinaux  d'abord,  plus 

l^arand  Aumônier....  (^).  Comman- 

d'irs  :Quatre  Officiers  :  Chancelier; 

Fîvôt  ,  Maître   des  Cérémonies  , 

léforier  ,  Greffier  ou  Secrétaire  ; 

c    quatres  font  Commandeurs  ôc 

~   ent  la  Croix  ;  les  deux  derniers 

ont  preuve  de  NoblefTe    ni  le 

id  Aumônier  ;  un  Hérault  d'ar- 

&   un  Huiffier  (/>).  Trcforiers 

laix  d'or  s'y  rapportent  :  efl 

a)  Le   nombre   des   Commandeurs  n'eft 
exprimé  :  eft  refté  en  blanc,  à  l'art.  41. 
1  traite  :  ce  nombre  a  varié  :  limité  au- 
liui  à  cent,  les  Prélats  compris,  mais 
:ompter  le  Souverain 
I')  Déplus,  Intendant,  Généalogifte  ,  Con- 
trprs,  Aumônier  ,  Receveur  particulier  &: 
Ajiitdes  Affaires  de  l'Ordre  ,  Garde  des  Ar-. 
dies  ,  Scelleur  ,  AvertiiTeur. 

11  1730  ,  Chapitre  de  l'Ordre  où  fut  fait 
nc/ezu  Règlement  :  arrêté  qu'aucun  Offi- 
ci<|de  rOrdre.,  en  vendant  fa  Charge,  ne 
pc.Toit  en  conferver  les  honneurs  ,  qu'a- 
pr  l'avoir  exercée  pendant  vingt  années , 
S^lç  Cordon  ne  fe  transféreroit  plus  à  ua 
"^,  comme  ci-devant  ,  ace. 
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fonds  deftiné  aux  Colliers  6<:  an  e 

dépenfes  de  l'Ordre  (a):  ie  prand  i 

les  Offices.  Privilèges  des  Comn  1 

faux  &  Etrangers  non  admis  à  1  i 

V.  conf.  dre  (^).  Cet  Ordre  confervé  en 

frî^/*  i^'  me  marque  de  Noblefle  &  de  fav  r 

40.  Ordre  de  Saint  Lazare  à  Jér  a 

q/j°^j^"^''"  lem  ,  du  temps  que  les  Franco  ) 

étoient  en...  (  c)^  Louis  le  jeune  u 

donna  en  1 1  54  Boigny  près  d' r- 

Iéans,oii depuis  fe  retirèrent:  fupj  ;iJ 

fion  ;&■  réunion  à  l'Ordre  de  S.  1  m 

par    Innocent  VIII.   Oppofitior  (u 

(d)  Henri  III  donna  le  droit  du  Marc  d 
l'Ordre  en  iç8r  :  puis  rétini  au  Doma: 
rendu  à  TOrdre  en  1 71 1  ^  jufqu'à  concurr 
de  quatre  cens  mille  livres  :  Officiers  fu| 
mes  en  1710,  ont  été  rétablis  en  1734. 

{i>)  Etrangers  non  Rej^nicoks  ,  ni  nat 
lifés ,  ni  ayaat  Ordre  Etranger  :  font  exc< 
Cardinaux,,  Archevêques  &  Evéques,  art 
&  40. 

Chevaliers  duSaint-Efprit  reçoiventrO 
de  Saint  Michel  avant  de  recevoir  l'Ordi 
Saint-Efprit  ,  excepté  les  Commandeurs 
cléfiaftiques. 

(c)  On  ne  f^ait  en  quelle  année.  Son  i  |i' 
tut  étoit  de  recevoir  les  Pèlerins  dans  des  '.  fl' 
fons  fondées  exprès,  de  les  conduire  pa 
chemins ,  &  de  les  défendre  contre  les  |a*| 

Parleme:} 
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farlement  {a)  :  Grand  Maître ,  Phi- 

ibert  de  Nereflan^  en  1608.  Ordre 

12  Notre-Dame  du  Mont-Carmel, 

l'igé  en  1607  (h).  Uni  i'année  fiii- 

lîtite  à  l  Ordre  de  Saint- Lazare.  Par 

jalles  de  Paul  V,  peuvent  fë  marier 

tenir  des  penfions  iiir  des  Béné- 

;  es  confiftoriaux.  Confirmation  des 

droits  &  Privilèges  de  cet  Ordre 

(  j.  664  :  recherches  des  biens  ufur-? 

{,  (  c).  Réformation  de  l'Ordre  de 

i)  Qui  ordonne  que  cet  Ordre  fubfîftera 
e  -rance  ,  féparé  de  toute  autre.  Léon  X.  le 
■  blit  en  Italie  :  Pie  ÏV.  en  renouvelle  tous- 
Privilèges  en  Italie. 

i)  Pour  cent  Gentilliommes  François  qui 
âoient  garder  la  Perfonne  de  nos  Rois  eu 
ips  de  guerre. 

:)  En   i6é8  ,  Bulle  de  Clément  ÎX.  qui 

it  les  deux  Ordres  &  .confirme  tous  les 

iléges  accordés  par  fcs  PrédécefTeurs.  Le 

quis  deDangeau  ,  Grand-Maître  en  1 6ç^. 

tiplie  les  Chevaliers  ,  &  leur  donne  des 

its  de  cérémonie. Voy.  Hift.  ^es  Ord.  Mon. 

&  Milit.  Ces  habits  fupprimés  en  171 1  : 

oi  lui  réunit  Saint-Jacques  de  l'Hôpital 

711 ,  defuni  en  1734  :  Duc  d'Orléans  , 

id-Maître  depuis  1711  jufqu'en  1741 ,  ow. 

urut  :  point  de  fuccefTcur  jufqu'en  1757, 

e  Roi  fait  choix  de  M.,  le  Duc  de  Berri, 

nt  de   France  :  M.  de  Saint  Florentin  , 

iftre  &  Secrétaire  d'Etat,  exerce  en  atteiv 

Tomc  IL  R 
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Saint-Michel  en  1665  réduit  à  ce  $ 
Révifion  des  preuves  de  NoblefTc  i 

dant  que  le  Prince  foit  en  âge  :  nouveau  'a\ 
glement  du  1 5  Juin  17^7,  en  quinze  artic  ta 
preuves  de  Religion  :  quatre  degrés  de  -f: 
bieife  :  cent  Chevaliers  ,  dont  huit  Eccléfi;  -I 
ques  :  âge  de  trente  ans ,  au  moins  de  vi  t*^ 
cinq  ,  fervice  auprès  de  Sa  Majefté ,  ou  (  in 
les  Cours  Etrangères  ,  ou  dans  les  emploi  w 
confiance  :  &  Chevaliers  de  Grâce ,  Comr  mc 
deurs  ^  Fondateurs  ,  Servans,  fupprimés:  1^ 
penfe  d'âge  en  faveur  des  Elèves  de  l'E 
Royale  Militaire, 

Ordre  de  Ordre  Royal  &  Militaire  de  Saint-Lo 
Saint-Louis,  ^ré^  p^j.  Louis  XIV.  en  169 1  :  feuls  Offi. 
François  peuvent  y  être  admis  ,  après  a 
fervi  dix  ans  en  cette  qualité  :  faire  profe 
de  Religion  Catholique,  Apoftolique  &  Ro 
ne  ,  &  être  ad:uellement  de  fervice  dan 
Troupes  de  terre  ou  de  mer  ;  preuves  du  fe:  1^ 
de  dix  ans  Se  aduel  par  brevets  Se  certificat  « 
Commandans  des  Troupes  de  terre  &  de  " 
de  Sa  Majefté  :  Lettres  &  piovifions  à 
choifis  par  le  Roi  ,  contrefignées  par  1( 
crétaire  d'Etat  du  Département  ^  &  fcellé 
fceau  de  TOrdre  :  Serment  à  peu  près  le  n 
que  pour  l'Ordre  du  Saint-Efprit ,  après  1( 
le  Roi  donne  l'accolade  &  la  Croix  :  no 
des  Chevaliers  tel  qu'il  plaît  au  Roi. 

•:     Le  Roi  en  eft  Grand-Maître  :  le  Dauj  pi 
les  Maréchaux  de  France  ,  l'Amiral  &  l' pi 
néral  des  Galères  ,  Chevaliers-nés  :  Gr  ^'^ 
Croix  ,  huit  d'abord  j  puis  dix  :  ne  pe  ï 
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rrc  tirés  que  d^s  Commandeurs  :  é'ooo  iiv, 
e  rente  chacun  idiftingués  par  un  ruban  lar- 
i;e,  couleur  de  feu  ,  mis  en  écharpe  ,  Croix 
'n  broderie  d'or  fur   le  jufte-au-corps  &  fur 
■;  manteau:  Commandeurs,  d'abord  huit, 
juis  dix  à  4000  liv.   de  rente  j  feize  ,  puis 
ix-neuf ,  à  ^{oooliv.  ont  ruban  en  écharpe, 
on  la  Croix  brodée    II  y  a  Chevaliers  pen* 
onnaires  ,  vingt-quatre  ,  puis  trente  à  looa 
jV.Tingt-quatrc,  puis  trentre-ileux  à  1 5C0  liv, 
larantc-huit  ,puis  foixante-cinq  à  1000  liv. 
ente-deux  ,  puis  cinquante-quatre  à  800  liv. 
)rtent  la  Croix  attachée  fur  reftomac,  avee 
i  petit  ruban  couleur  de  feu.  Ordre  a  en 
it  450000  liv.    de  rente.  Voyez  de  plus  , 
don.  du  17  Mars  17^^!. 
Oinciers  en  titre  d'Offices  héréditaires,  un 
•lancelier  &  Garde  des  Sceaux  de  l'Ordre  , 
Grand  Prévôt  &  Maître  des  Cérémonies  , 
i  Secrétaire- Greffier ,  avec  titre,  honneur  5c 
spointemens  de  Grand-Croix  ,  &  Privilèges 
(S  Grands  Officiers  du  Saint-Efprit  j  un  In- 
idant,  trois  Tréforiers  généraux,  avec  Pri- 
ége  desOfficiers  Se  Secrétaires  de  la  Grande 
ancellerie  5  trois   Contrôleurs  dés  Tréfo- 
rs ,  un  Aumônier  ,  un  Receveur  particulier 
Agent  des  affaires  de  l'Ordre  ^  un  Garde 
t;  archives  &  deux  Hérauts  d'armes  ,   avec 
ije  d'Ecuyers  &  Privilèges  des  Commenfaux 
ih  Maifon  du  Roi. 

Ordres  de  Saint-Michel ,  du  Saint-Efprit  8C 

dSaint- Louis ,  compatibles  dans  une  même 

pfonne. 

^rivés  &  dégradés  de  l'Ordre  pour  aéles  iH- 

dnes  de  leur  profeffion  Se  de  leur  devoir^ 

R  ij 
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ij 

V.    Gens  de  folde,  ji 

lo  incom-     Service  des  Fiefs  incommode:  bo  1) 
modité    du  né  à  certain  Pays  &■  certain  temps- 

Icrvicc    des  rv^  i     '  • 

Piefs;Troii-  hors  delà  ,  Vaflaux  non  obligés  d  3 
pes  payées,  fervir  :  obligés  en  les  payant  jufqu<  i 
à  certain  autre  terme  :  au  -  delà  : 
non  :  nécefîité  de  donner  batail  j 
pour  ne  les  retenir.  Depuis  que  Fie  '? 
héréditaires  &  aliénables  ,  peu  c 

pour  dîmes  emportahs  peîne  afflidive  oui 
famante  ,  pour  fortie  du  royaume  fans  pe 
miiîîon  par  écrit  fignée  de  l'un  des  Sécrétait 
d'Etat  :  tous  tenus  de  fe  rendre  auprès  du  Rc 
à  la  Fête  de  Saint  Louis. 

Du  Mérite       Ordre    du  Mérite  Militaire,    créé  le  ; 

Militaire,       Mars  1755  ,  en  faveur. des  Officiers  de  Re  | 
gion  Proteftante  ,  au  fervice  de  France  :  a  j 
fîmiié  en  tout  à  l'Ordre  Royal  &  Militaire < 
Saint-Louis  :  l'honneur  feul  en  fait  ïz^twci^ 
trois  degrés  fupérieurs  l'un  à  l'autre ,  Gran 
Croix  ,    Comrnandeur  ,  Chevaliers    :    dei 

•  Grand-CroiXj  un  Allemand,  un  SuilTc;  brod 

rie  d'or  fur  l'habit  8c  le  manteau  ,  large  rub: 
en  écharpe  &  de  bleu  foncé  :  quatre  Cor 
mandeurs ,  deux  Allemands  ,  deux  Suiffe: 
grand  Cordon  feulement ,  point  de  broderi 
nombre  des  Chevaliers  n'eft  fixé  ,  Crc 
attachée  à  la  boutonnière  avec  un  petit  rub. 
souleur  de  bleu  foncé  ,  fans  être  onde. 
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iberté  au  Seigneur  de  choifir  (a)  :  iba- 
/ent  le  Vaflal  peu  brave  ,  ou  peu 
îxercé  ,  fervoit  à  regret  {b).  Plus 
;ommode  de  choifir  des  hommes  & 
espayer   ,    d'où  folde  ,  foudoyer  , 

{a)  Etoit   obligé  de  prendre  celai  que  îa 
a  cure  ou  l'argent  lui  donnoit. 

[b)  Ce  qui  donna  lieu  à  rétablifTement  des 
ommunes  :  &  encore  les  vexations  des  Sei- 
•  îeurs,  les  violences  d'une  infinité  de  brî- 
inds  qui  s'avouoient  d'eux  :  Louis  le  Gros 
corda  le  premier  des  Communes  auK  Villes 
)ur  les  unir  d'intérêt  entre  elles  y  &  ks  m^t- 
i  en  état  de  fe  maintenir  contre  les  grands 
igneurs  5  aux  Villes  de  Tes  Domaines  feulc- 
ent  ,  puis  grands  Seigneurs  aux  Villes  de 
aidépendances,  mais  avec  permifTion  du  Roi, 

iviîéges  des  Communes  étoient  d'avoir  un 
,na£  ou  une  aflemblée  compôfée  de  princi- 
'.;ux  Citoyens  nommés  &  choifîs  par  leurs 
')ncitoyens  ,  qui  veillât  aux  intérêts  coni- 
uns,  levât  les  revenus  de  la  Vil-le^impoCât  les^ 
illes  extraordinaires  ,  rendît  ou  fît  rendre  la 
iftice  à  Tes  Compatriotes ,  &  qui  tînt  fûc 
];d  une  Milice  réglée  ,  oii  tous  les  Ha- 
l:ans  feroient  enrôlés  :  Troupes  des  Seigneurs 
cTerent  ainfî  d'être  feuls  Troupes  de  l'Etat. 

Ces  Milices  des  Communes  indépendantes 
rS  Vafl'aux ,  étoient  compofées  d'Infanterie  ^ 
^Cavalerie  légère  :  obligées  de  marcher  à  leur 
fiis  jufqu'à  certaine  diftance,  plus  loin,le  Roi 
I(  défrayoit  :  quelques-unes ,  comme  Rouen 
a  rôle  de  U71 ,  itâ  q^uod p^offlnt  redire  in  fer& 

R  iij 
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Soudars ,  Soldats  (a)  :  néceflaire  p<  ri 

les  Villes   &  Communes  de  Bo  -1 

geois  qui  ne  fça voient  faire  la  gn  »( 

re ,  quoique  pîufieurs  portaient  ti 

^armes.  Républiques  d'Italie  corn]  •< 

fées  de  Marchands  &  d'Artifans,  (  H 

fclirent   cette  manière   de   faire  ^ 

guerre  par  les  Troupes  payées  :  'k 

tits  Seigneurs  les  afTembloient  &  ^ 

tretenoient  à  leurs  dépens  pour    {il 

vir  ceux  à  qui  ils  fe  louoient ,  ce  l^lj 

me  Républiques ,  Papes ,  grands  ïi 

gneurs  fainéans  :  tels  Braccio,S  || 

in  kofpiùa  fua  :  nombre  de  Soldats  de  ch  \e 
Ville  y  fixé  dans  les  Chartes  :  le  Roi  les  |i*l 
Voquoit  comme  il  convoquoit  fes  Vafl;  :s 
faifoient  corps  à  part  :  réunies  ,  étoient ,  IS 
doute  ,  commandées  par  des  Seigneurs.  I  II 
de  Communes  nouvelles  dans  les  Domi  El 
du  Roi  au-delà  du  règne  de  Saint  Louis;  il 
plufîeurs  encore.dans  les  Domaines  des  gr  Is 
Valfaux. 

Mais  ces  Communes  devenues  féditici  s  1 
furent  réduites  à  leur  tour  :  durèrent  ju  ^'a 
Charles  VII  :  quelques  veftiges  encore  ns 
les  Milices  des  Villes  :  Francs-Archers  ui 
font  fubftitués. 

(a)  Quifolidum  ^  foldum  ,  folidatum  .  j/- 
dam  pro  ftipendio  accïpiebant  :  unde  fola  % 
foldatii,  foldati  ^  Voyez  Glolf.  Ducaiigc  i 
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i ,  &c.  (a)  Ces  Capitaines  faifoient 
liétier  &  marchandife  de  la  guerre, 
ers  l'an  1400.  en  ont  renouvelle 
irt  qui  5  comme  tous  les  autres  ,  eil 
3nu  d'Italie. 

Dés  Philippe  de  Valois  Archers  i.  Troupes 
,pied  ,  Génois  &  Lombards  ,  fer-  %%^^^^' 
oient  en  France  :  point  de  Cava- 
rie  chez  eux  à  caufe  des  mers  & 
'S  montagnes.  Infanterie  dés-lors 
)nridérable  par  le  grand  nombre  de 
iiains  &c  Bourgeois  qui  fervoient 
us  divers  noms  :  Sergens  ;  Cote- 
:ux  ,  c'eiî-à-dire  Compagnons  ; 
Dutiers  ;  Tuffes,  Petaux  ,  Brigands, 
toii  Brigantine  ,  mot  décrié  comme 
itro  ;  Soudoyers  étrangers  :  Braban- 
ons  ,  plus  tard  Bretons  à  cheval  : 
.rbalêtriers  Génois  ;  Piquiers  ,  vers 
\m  1300  ;  Picards  ,  Pioniers  ,  Pa- 
^3ifiers(^). 

(a)  L'un  mort  en  1414  ,  fut  la  tige  de  l'il- 
Iftre  Maifon  des  Sforce  en  Italie  5  l'autre  , 
JJDrtla  même  année  1414 ,  étoit  de  la  famille 
i  Forte-Bracci  de  Peroufe  :  mit  en  déroute 
jGénérai  Sforce  ,  qui  foutenoit  alors  le  parti 
♦  Louis  duc  d'Anjou.  L'Hiftoire  de  ce" dernier, 
«rite  par  Campano  ,  eft  un  morceau  inter- 
îflant. 

(^)  Sergejis  j  Servicntes  :  non  commua  à 

Riv 
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v?&  chadei     Troupes  payées  fous  Charles  V,  :i  i 
VI.  moin  celles  que  Bertrand  du  Guefc  tiQ 


tous  ceuxqui  faifoient  le  fervice  Militaire,  >  k 
me  Gentilhommes  ,  fî  n'étoient  Chevalic  ,,  >j 
Milites  ^  ni  Ecuyers ,  Armigeri.  Sont  dits!  •  î 
gens  de  pied  au  rôle  4?  1^15:3  ,  Titre  4  ;  mx 
moient  l'Infanterie,  dès  Philippe  Augufte    -p 

Satellites  y  dont  Rigord  faitmentionjC  i«ii 
battoient  à  pied  &  à  cheval  :  il  femble  eJ| 
c'étoit  un  choix  des  meilleurs  hommes  de  (  \^^ 
c]ue  Corps  des  Communes, 

Cotereaux  ,   Coterelli  :  parce  que   fe 
voient  de  grands   couteaux  ^  qu'on  app 
encore  à  Touloufe  t,  Coterels  :  étoient  ar 
de  Payfans  ,  comme  on  voit  par  un  raorc 
de  la  pièce  intitulée:  VOutillement au  VilU 
cité  par  Faucher ,  Mil.  Fr.  p.  103.  D'où 
ierie  ou  Société  de  gens  qui  s'aident  les 
les  autres. 

Routiers  ,  Tujfes  ,  Brigands  ^  patoif 
être  diflférens  noms  de  ces  Troupes  me 
de  toutes  fortes  de  Nations  ,  &  qui  fe  d 
«oient  pour  de  l'argent  aux  Puilî'ances 
vouloient  les  acheter  :  s'appelloient  enc 
Brabançons  >  Avanturiers  ,  Bandits  ^  Corn 
gnies  :  au  fervice  de  Philippe  Augufte  & 
quelques-uns  de  fes  Succelleurs  :  fe  rendit 
redoutables  à  nos  Rois  :  Seigneurs  Franc 
ruinés  fe  joignirent  à  eux  :  ainfi  jufqu  a  Cli 
Jes  V. 

Ribauts  ,  étoient .  encore  efpéce  de  Mi 
dans  les  armées  de  Philippe  Augufte, gens 
terminés  ,  af&oiitans  les  plus  grands  péi;; 


i 


DE   France.         395  i 

eva  à  fes  dépens  ,  toutefois  grands  i 

tillages  ;  blanches  Compagnies  en-  l 
oyées  en  Efpagne  fous  fa  conduite  ,.^^Miiic^^'    ^ 

our  en  délivrer  le  pays  {a  ).  Pille- p.  114..  ; 

loiqu'armés  à  la  légère  :  leur  nom  devenu  \ 

le  injure  dès  le  temps  de  Saint  Louis.  i 

Piquenaire  ou  Piqiùers  ,  Pétaux  ,  Bidauts,  ] 

aient  goujats  ou  payfans  armés  ,   qui  fer-  ■ 

iient  à  pied  avec  l'arc  &  la  fléclie  ,  mau-  ] 

life   Infanterie.  '       , 

Arbalétriers  Génois  ,  que  nos  anciens  Au-  j 

1rs    appellent    Genevois  ,    fervoient  dans  t 

s  armées  en  afTez  grand  nombre  :  Philippe  i 

'  Valois  en  avoir  près  de  c]uinze  mille  a  la  : 

1  raille  de  Creffi  :  c'étoit  la  meilleure  Infan-  ; 

lie  :  eurent  des  Grands-Maîtres,  qui  étoient  i 

i   premiers  Officiers  après  le  Connétable  :  ' 

(  en  a  la  lifte  depuis  iiyo  jufqu'en  1554:  \ 

î^ient  la  conduite  de  toute  l'ancienne  artil-  ; 

lie  ,  ou  machines  de  guerre,  I 

Philippe  le  Bel  eft  le  premier  qui  ait  acheté  , 

«5  Troupes  aux  Etrangers  :  mais  ce  fût  fur-  "         ,  j 

tilt  fous  Philippe  de  Valois  que  ces  Troupes  \ 

i  multiplièrent  dans   nos  Armées  ,  tant  de 

.  rre  que  de  M.er.  | 

Ainfi  alors ,  trois  fortes  de  Troupes ,  celles  , 

<£  les   Seigneurs  &  Gentilhommes    Fiefés  j 

^enoient  au  fervice  ,  celles  des  Communes,  ,] 

clés  Troupes  foudoyées  :  formoicnt  de  grof-  \ 

^  armées  ,  fans  difcipline  ;  l'Etat  étoic  pillé  ■ 

^mal  défendu.  _; 

[a]  Ce  qui  arriva  en  effet  :   elles  périrent 

jfque  toutes  3  ou  fe  diflîperent  5  Henri  4^  : 

R  V  ' 
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ries  excefîîves  dans  les  guerres  cinj 

les  fous  Charles  VI.  Et  la  dernier^ 

guerre  des  Anglois.  Service  des  Fi(  ;  i 

renverfé  par  les  Seigneurs  qui  pi .  ] 

noient  parti  avec  les  deux  Roi   i 

yafq.2,c.7.  |g  j)^^^  de  Bourgogne  ,  &  autiLç 

Princes,  (a).  J 

les  VII,  &c'      Charles  Vfl.   1444.  caiTa  toiil  1 

Compagnies  fcs  troupcs  hors  quinzc  cens  hoi  4 

tl'Ordonnan-  ■* 

ce    &c  1 

Tranftamarefut  mis  fur  leTrône  HeCaftil    | 

&  donna  des  fccours  confîdérables  à  la  Fr;  ,:! 

ce  ,  principalement  fur  mer. 

.  (  a)  Par  la  néceflîté  où  ils  étoient  auffi  | 

fe  défendre  eux-mêmes  contre  les  Payfansc 

s'attroupoient    pour  piller  5  Communes  a 

toient  pas  plus,  utiles,  par  la  même  raifon  ' 

plus  ne  marchoient  que  félon  la  fantailîe:  ( 

Magiftrats  des  Villes  ,  fouvent  gens  fadie 

peu  affeâionncs  au  bien  de  l'Etat  ^prefquepi 

ceTroupes  Etrangères, parce  qu'on  ne  les  pay 

pas  :  ainfî  fous  le  Roi  Jean  que  fon  aveuj 

impétuofité  précipita  dans  les  fers  à  la  bâtai 

de  Poitiers  :  fous  la  régence  &   le  regtie 

Charles  V,  Bertrand  du  Guefclin  foutient  l' 

tat  chancelant  :  un  peu  plus   d'ordre  dans 

Royaume  &  dans  la  Milice  ,  d'où  décaden 

des  affaires  des  Anglois  en  France  :  fon 

quelques  Compagnies  de  Gendarmes  ,  a 

pellées  Compagnies  d'Ordonnance  ,  pour 

àiflinguer  des  Troupes  de  Fief:  grand  Rcgl 

înent  eu  i37^,pour  ladifcipline  de  ces  Co 

pagnies  :  pouvoir   donné  au   Connétable 

©ficiers  Géiiéraux  ;  dcjfenfe  d£  prçndic  le 
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I3s  d'armes  (  ^)  ,  dont  chacun  de-    vxaNoutf, 
T>it  avoir  trois  chevaux  ,  &  deux  ^^^"^'  4- 
c  trois  Archers  feulement.  Aupa- 
^v^ant  chaque  combattant  avoir  juf- 
c'à  dix  chevaux  de  bagage  ;  plus  , 
î  etint  quatre  mille  Archers  ;  défen- 
c:  étroitement  le  pillage  ,  leur  don- 
int  bonne  paie  &  logement  dans 
1  Villes  :  delà  Compagnies  d'Or- 
cnnances  {b) ,  chacune  de  cent  lan- 

tde  Capitaine  fans  lettres  du  Roi  rfe  réferve 
î  fi  de  diftribuer  tous  les  honneurs.  Charles 
\  par  fes  Ordonn.  de  .Vlai&  de  Juin  1413  > 
d;nd  à  tous  fujets,  de  quelque  condition  &: 
q  iité  qu'ils  foient,  de  prendre  les  armes,  &  de 
fmidre  à  aucune  convocation  qu'à  celles  éma- 
nisdefaperfonne  :  fe  fait  regarder  ainfî  com- 
Oayantle  droit  exciufif  d'armer  &  de  defar- 
n:  la  Nation  j  anéantit  les  loix  féodales  : 
Tts  ce  Prince  ,  difcipline  &  fubordination  : 
fi'hrénéfie  ,  &  les  fadions  de  Bourgogne  & 
d'rléans  replongent  le  Royaume  dans  le 
Uable.  Sous  Charles  VII.  peu  de  Troupes  : 
m  eft  redevable  qu'à  quelques  Seigneurs  , 
fi  tout  aux  peuples  d'au-delà  de  la  Loire  t 
pifite  d'une  trêve  avec  l'Anglois  pour  exécu- 
tifon  projet  conçu  depuis  long-temps. 

a)  Quinze  Capitaines  ayant  chacun  cent 
Ifces  ,  ou  cent  hommes  d'armes  choilis  par 
C:  parmi  les  plus  braves. 

[  b  )  Parce  que  la  nouvelle  police  qui  les 
■^loit  étoit  l'effet  des  Ordonnances  du  Roi  ; 

Rvj 


i 
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ces.  Chaque  homme  d'armes  avfi; 
im  CoufHI!er(^)  à  cheval,  un  Arcl:^ 
à  pied  &  un  valet  à  pied  (  ^  )  ;  aut:  f 
difent  quatre  chevaux  :  deuxdeli  J 
vice ,  un  fommier  ,  un  pour  le  C(  p'i 
ftiller.  La  paie  de  l'homme  d'arm(  ^i 
demi-écu  valant  alors  1 5  fols  6  d(  A 
deux  fois  autant  d'Archers  tenus.d  ^| 
voir  deux  chevaux  ^  un  de  fervic  ^' 
un  de  bagage  :  deux  Archers  ,  .^ 
paie  d'un  homme  d'armes  ;  tous  r 
îles  (  c  ).  Cette  inftitution  de  Gt  > 

iêtoient  tenues  à  des  exercices  jodriialiers 
fe  réunir  au  premier  ordre:  avoient  Inff 
îeurs  chargés  d'en  faire  revue,  &  de  les  ce 
jpletcer  :  quinze  Compao;nies  v/^aifant  net 
<lix  mille  hommes. 

(a)  Ainfi  appelle  ,  dit  Godcfroy  ,  Hift. 
Charles  VII  ,  d'une  efpéce  de  couteau 
bayonnette  qu'il  portoit  au  cdté ,  comme 
fufeliers  de  notre  temps. 

(â)  Ce  qu'on  appella  depuis /tz/V^ /jrtc^^ 
nie  ou  fournie^  j  |; 

(c)  L'étoient  tous  encore  fous  Louis  X  l't 
auili  le  Chevalier  Bayard  ne  voulut-il  don  't 
un  fécond  alfaut  à  la  Ville  de  Padoue,  àmofJJ 
que  la  Gendarmerie  Françoife  ne  futacccci) 
pagnée  de  la  Gendarmerie  de  l'Empereur,  1  .  ; 
de  fes  Lanfcjuenets  ,  attendu,  qu'il  n'y  av  :  j 
|)oint  de  G.ns  dans  les  Compagnies  d'Ordc^' 
Eânce  du  Roi  gui  ne  fujfenc  Gehtilhomm\-, 
On  fe  relâcha  fur  cet  article  par  la  fuii  I 
Menri  ni  ordonne  cû  1^7^ ,  que  tout  Arci \  ! 
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(irmes  de  foulde  à  la  guife  desSei- 

teurs  d'Italie  ,.dit  Philippe  de  Co-  ciup.  12^?. 

I  nés.  Le  même  Roi  en  1448  ,  pour 

ioir  des  gens  à  pied  ,  inflitua  les  ^    ^ ,. 

,  .     ^,  1  r»         Conf.X.i5. 

jancs- Archers  :  un  en  chaque  Pa- en  marge, 

lifTe,  toujours  prêt  à  fervir  :  exempt 

c  taille  :  exercice  de  l'arc  &  arba- 

Ire  ;  prix  propofés  [a)  :  tourna 

pi  après  en  abus.  Francs-Taupins 

oient  mineurs  &  travailleurs  (  ^). 

'iiilles  &  Aides  accordées  volon- 

t  rs  par  le  peuple  ,  pour  fub venir  à 

1  folde  &  fe  racheter  du  pillage. 

infîons    à    plufieurs    Gentilhom^ 

ES  non  enrôlés  ,  de  vingt  écus  par 

d  Ordonnances  feroit  de  Noble  race.  Ces 
Cupagnies  d'Ordonnance  étoient  Cavalerie  : 
tjilquefois  doublées  par  le  grand  nombre  de 
Yjontaires  &  de  furnuméraires  quife  faifoienc 
e:egil]:rer  aux  revues  pour  être  en  pied  auz 
piraieres  places,  vacantes;  Archers  des  Villes 
tfont  refiés  ,  en  ont  les  privilèges. 

a)  Franc-Archer ,  choifî  par  l'Elu  en  chaque: 
ïdion  :  obligé  de  tirer  de  l'arc  &  d'être  eîi 
u  forme  fêtes  &  jours  non  ouvrables  ;  la  pais 
<i  quatre  francs  par  mois  :  avoir  lettres  de 
iJnchifes  &  exemptions  ,  excepté  des  Aydes 
ôjabelles  :  failbijsnt  environ  vingt  mille  hom^ 
^s ,  Officiers  compris ,  fous  un  Commandant 
CiéraL 
[b)  Mauvais  foldats  qui  n'étoient  bons  qu'à 
|iifa-  la.  terre ,  &c„  ou.  fornom  donné  ausL 
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^auch,     mois(^z).    Avanturiers    levés   ]  1 
Louis  XI ,  au  lieu  des  Francs-i  Li 
^      chers    qui  étoient  trop   dépend;  ^jR 
des  Gentilhommes   [h)  \  Avan  k| 
riers  levés  par  les  Villes  &  vil    " 
ges  au  fon  du  tambour  :  menés  ( 
puis  aux  guerres  d'Italie  prirent 
nom    de   fbldats   (  c:  )  :  bandes 

Archers  des  Campagnes,  par  ceux  des  Vill" 

(a)  Aux  plus  mutins  des  Nobles  irrité 
voir  leurs  revenus  diminués  par  l'impôt  d 
Taille  :  appelles  Gentifliommes  de  y 
écus  ,  &  quelquefois  Penfionnaires  :  Fau 
croit  que  c'eft  Torigine  des  Gentilhonj 
de  la  Âlaifon  du  Roi. 

Compagnies  d'Ordonnances,  fans  ôtcr 
bligation  du  fervice  féodal ,  le  rendirent  a 
inutile  :  ruinèrent  fans  retour  l'ancienne  ( 
Valérie. 

Francs-Archers  fubftitués  à  la  Milice 
Communes  :  Villes  défarmées  devinrent] 
foumifes  ;  &  par  ces  établiffemens  ,  Cha 
VII ,  moins  dépendant ,  accrut  confidéra 
ment  la  puiiTance  royak. 

{h)  A infï  appelles,  parce  que,  dit  FaiipI 
ils  alloient  chercher  leur  adventureparfon 
de  guerre.  Louis  XI.  fiipprima  les  Francs- 
chers  la  dix  huit  ou  dix-neuviéme  année 
fon  règne  ,  fuivant  Commines  ,  Olivier 
4  la  Marche  &  François  de  Beaucaire  ,  Eve 

de  Metz. 

(  c  )  A  caufe  de  la  folde  qu'ils  touchoic 
6c  leur  folde  croit  de  iix  liv.  tournois. 

iouis  XI.  voulant  avoir  auffi  de  l'Infant 
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dix  ou  trois    cens  hommes  (a), 

François  premier  en   1534,  infti-     5.   sous 
éi  fept  Légions  de  fix  mille  hom-  ||'a"90ïs   i, 
jis;  deux  mille  Arqu eb  11  fiers  ,  le  Légîons,&c. 
r<:e  Piquiers  &  Hallebardiers  ;  le-  r^^„ç    ' .  ' 

'     j  1       n         •  /-       •.    •  Gont.5.  ijo. 

vîs  dans  les  Provinces  :  Capitaines 
"Officiers  du  même  pays  :  Colo- 
.  )  (^)  ;  durèrent  peu  ;  converties 

fiipied  ,  fit  alliance  avec  les  SuiiTes ,  Se  .en 

-"'fix  mille  à  fon  fervice  en  1474  :  neuf  ou 

ins  auparavant  ,  on  en'avoit  vu  pour  la 

iere  fois  dans  les  armées  des  Princes  li- 

fous  prétexte  du  èien  public.  Il  leva  de  ' 

dix  mille  hommes  dlnfanterie  Fran^oife 

être  à  fa  folde.  Charles  VIÎI.  y   ajouta 

anfquenets  ,  c'eft-à-dire  ,  de  l'Infanterie 

aiande  5  mais  Louis  XII  ,  fon  fuccelfeur, 

dans  l'Infanterie  Françoife  beaucoup  plus. 

;  ifcipline, ayant  engagé  les  Gens  de  qualité 

:   mettre  à  la  tête  de  fes  Bandes  :  Capitai- 

iMJn'en  commandoient  guères  plus  de  mille  : 

-  Iievalier  Bayard  ,  félon  Brantôme,  n'en 

-.oit  pas  plus  de  cinq  cens, 

[)  Etoient  auparavant  de  mille  &  de  deux 

"  hommes ,  puis  de  cinq  cens  &  de  mille  ^, 

1  déduites  à  deux  ou  trois  cens  hommes 

^^S^5  5 01^  François  I.-cafTa  les  Aventuriers, 

'  ids  &  mangeurs  du  peuple  ,  dit  l'Ordon- 

a:e  de  1513  j  qui  n'eût  pas  lieu  cependant 

cdme  on  le  voit  par  la  fuite, fous  le  même 

^r.ce  &  {&s  SucceiTeurs, 

^)^François  J.  fentoit  l'inconvénient  d'a- 
^4  dans  Tes  aJ-'mses  un  trop  grand  nombre 


^ 
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en  régimens  dont  les  plus  anc  tfi 
tirés  des  Provinces  les  plus  expo  lei 
•  aux  guerres ,  fous  François  prer  br 
&c  Henri  II, comme  Picardie,  Ch  f^, 
pagne  ,  Piémont  [a),  :  Cadets  de 

de  Troupes  Etrangères  j.c'eft  ce  qui  le  d 
minz  à  c(zt  établi flement  cjui  lui  fourn 
quarante-deux  mille  hommes  de  pied  , 
douze  mille  Arquebuiîers  &  non  deux  lii 
comme  au  texte:  fept  Lé^^ions  ,  une  en  1 
mandie  :  une  en  Bretagne  j  une  en  Picar 
Une  en  Languedoc  :  une  en  Guyenne  3  ur 
Bourgogne  ,  Champagne  &  Nivernois  : 
en  Dauphiné  ^  Provence  ,  Lyonnois  ,  Au 
gne  :  Soldats  dévoient  être  d^u  pays  ,  dor 
Légion  porioit  le  nom,  ainfî  que  les  Oifici 
Lot  fage  ,  mal  obfervée  dès  Ton  origine 
Colonel  par  Légion  ,  fix  Capitaines  ,  c 
Lieutenans  ,  fous  lefquels  deux  Enfeigr 
un  Centenier.  Cette  Milice  nombreufe  ne 
jamais  complette  :  ne  fubflfta  même  que  q 
ques  années  -.Légion  du  Dauphiné,  &:c.ca 
deux  ans  après  Ion  inftitution  :  celle  de  I 
guedoc,  au  rapport  de  Montluc  ,  fut  prel 
route  levée  en  Guyenne.  H  ne  fuffit  donc 
de  former  de  beaux  projets  ,  une  tête  01  %} 
iiaire  peut  rencontrer-  heurcufanent  ;  ma:  il; 
faut  en  combiner  toute  la  poflibilité  ,  &  t(  l|^ 
la  main  à  l'exécution,  ccil  ce  qui  caraélé 
k  graj:id.  homme.      . 

{a)  En  I  5  5  8  ,  Henri  II  infritue  de  nouve  ki 
Légions  :  Edit  de  création  à  peu  près  feml  -ii 
iple  à  i'Edic  de  1534  ;  eut  le  même  fort;  .  "| 
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MTe  entroient  dans  ces  corps  d'In- 
f  iterie.  Sous  Henri  II  1553,  vieil- 
I  Bandes  d'Infanterie ,  deux  cens 
ixante-dix  hommes  :  nouvelles 
Jides  j  deux  cens  quatre-vingt  ,  à 
ji  près  comme  les  Compagnies 
f  ujourd'hui  :  Bandes  de  Chevaux- 
1  gers  de  cent  foixante  hommes  ,  de 
(  ître- vingt ,  de  quarante  :  lix  mil- 
1  Lances  entretenues  ,  fous  ce  regn© 
£  Henri  II  (  ^  ).  Maniement  de  la  pi- 

(  is  (îe  Henri  II  j^  durèrent  encore  moins 
elles  de  François  I  :  furent  converties  en 
i  imens  ,  ou  plutôt  ^  au  nom  près  ,  c'étoit 
d  vrais  Régimens  :  aux  Regiftres  de  l'Ex-» 
V  rdinaire  des  Guerres  de  i  5  5  8  ^  fe  trouve 
î  le  Régiment  de  la  Mole  ,  cjui  n'étoic 
I    une  Légion. 

2)  Vieilles  &  nouvelles  Bandes  ,  à  raifbn 
d  eur  ancienneté  ,  compofoient  l'Infanterie 
f  açoife  ,  étoient  Bandes  de  gens  de  pied  i 
d)orH  de  cinq  cens  ,  fous  Henri  II,  fixées 
à  ois  cens  j  après  les  trouilles  à  cent  :  mêmes 
Ciciers  que  nos  Régimens  d'Infanterie  :  toa- 
j(rs  commandées  par  de  grands  Seigneurs. 

landes  de  Chevaux  Légers  ,  moins  an- 
c  mes  que  Compagnies  d'Ordonnances  :  for- 
tde  Cavalerie  armée  moins  péfamment  que 
C-idariîîerie  :  montée  fur  des  chevaux  dou^ 
bi;  ,  courteaux  de  tailles  &  légers-,  d'où  leur 
nu  :  leur  origine  à  Louis  XII.  &  non  à 
Cirles  VIII  :  formées  fur  k  modèle  de  la  Ca- 
VîrieAlbanoife  ;  nombreufe  fous  Henri  II  i 
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que  eftlmée  (  ^  ).  Changement 
armes  &  de  la  forme  des  Trou 
par  l'invention  des  armes  à  feu.  C 
levrines  à  main  ;  arquebufes  ,  pi: 
lets  5  au  lieu  d'Archers  à  pied  6  jl 
cheval.  Piquiers  &:  Lanciers  dem 
rerent  armés  de  toutes  pièces.  Uf  ^ 
des  lances  aboli  pendant  la  ligi 
n'étoient  fi  portatives  ,  obligeoi 

Compagnies  d'abord  de  deux  cens  h 
mes  ,  de  cent  ,  de  cinquante  5  réduite 
15^3  à  cent  foixante  ,  à  quatre- vingt ,  à  t 
rante  :  Henri  II.  leur  donna  la  forme 
multiplient  beaucoup  fous  Henri  IV  &  L 
XIII.  En  ilmplcs  Compagnies  jufqu'wn  i< 
qu'on  les  mit  en  Régimens. 

(a)  Les  armes  les  plus  en  ufages  éto  i 
l'arc ,  l'arbalêtre  a  la  flèche  j  le  poignard , 
pée  ,  la  lance,  la  pique  ,  l'épieu  ou  b; 
îerré,  la  hache  d'armes,  la  maflue,  la  frond  ' 
y  avoir  armes  pour  perfonncs  libres,  &  ar 
pour  les   vilains:  la  lance  &  l'épée  interc 
aux  derniers.  Voyez  fur  toutes  ces  armes  Jui 
Fr.    t.   I.  liv.    6.  ch.  4.  *&   cette  quatriiW 
partie  :  Difcipline  Militaire.  ' 

La  pique  eftimée  contre  la  Cavalerie  :  ptMÈ 
en  France  avant  Louis  XI  :  l'ufage  vient  w 
Suilfes  :  Flamands  s'en  fervoient  dès  Philiit 
le  Bel,  comme  à  la  journée  de  Courtra)D 
1 5ot  ;  François  ont  toujours  eu  de  la  peiilà 
s'en  accommoder  :  fous  Charles  IX  ,  &H'!n 
III  ,  prefque  point  de  Soldats  qui  voulufiit 
être  Piquiers  ;  Bayonnette  y  a  fuccédé.     ! 


1  i 
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)rter  Técu  Se  armure  complette  , 
oour  être  à  l'épreuve  des  armes 
I  5  devint  trop  pefante  &  infup- 
:ible  (a),  Reitres  mirent  en  cré- 
es piftolets  méprifés  par  nos  Gens 
'  mes  (^).  Chevaux-Légers  &  Ar- 
i  Dufiers  portoient  toujours  cafque 
i  :uirafle.  Armes  à.  feu  odieufes  , 
me  auparavant  arbalêtres,moins 
.(  œur  5  de  force  &  d'adreffe  que 
(  r    la  lance   &    Tépée.    Arbalê- 
1  rs  excommuniés  (c)  ^  3c  ceux  qui 

)  Falloit  d'ailleurs  grande  habitude  pour 
£  Men  fervir  5  s'acqucrroit  dans  les  Tour- 
c  qui  n'écoient  plus  guère  d'ufage  :  chevaux 
t  forts  ,  drefTés  avec  grand  foin  pour  tous 
:!  louvemens  de  cette  arme  ,  ils  étoient  ra- 
:  c  fort  chers  :  falloit  être  Noble,  &  guerres 
i  es  avoient  emporté  prefque  toute  la  No- 
1  e  :  Lanciers  ne  s'accommodoientque  des 
i  :ins  plats  &  unis  ,  ne  pouvoient  combat- 
r  qu'en  haie  ,  par  conféqucnt  peu  utiles, 
il  on  abandonna  peu  à  peu  la  lance  :  to- 
ij Tient  fupprimce  fous  Henri  IV.  lors  de 
ititution  des  Cuiraffiers. 
'»)  Ces  Reitres  étoient  des  Cavaliers  Alle- 
nids,  fi  renommés  pour  le  maniement  des 
«dIcs  ou  piftolets  ,  qu'on  les  appelloit  Pi' 

\:)  Artem  illam  mortiferam  &  Deo  odibi^ 
ï  Ballijlarioriim  &  Sagictariorum  adverfus 
'^ifiianos  &  Catholicos  excrceri  de  çucro  fuét 
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fe  fervoient  de  flèches  envénin  k$J 

«5.  Etat  pré-      Régîmcns  femblent   avoir   <i]^ 

îerie|Sln-^'^"C5S  par  les  Lcgions  de  Frai'pb 

terie.  premier  {a).  Régimens  de  Cona| 

gnies  fe  trouvent  mentionnés  \ti$ 

les  Ordonnances  de  Henri  III 

i573,Meftrede  Camp  &  autres 

ciers  (  ^  )  :  Compagnies  Franc 

ëtoient  les  anciennes  Bandes.  De 

que  l'on  a  négligé  le  choix  des  c 

liers  &  foldats,on  a  multiplié  les  C 

pagnies  afin  d'avoir  plusd'Oiîic 

Cavalerie  ,    Gens   d'armes  &  ' 

vaux-Legers  ;  gens  d'armes  ont 

anathemate  prohibemus  ;  Conc.  Later.  1 1 
29.  Ce  qui  fufpendic  l'ufage  de  l'arbal 
mais  reprit  vigueur  enfuite  ^  malgré  le; 
fenfes  d'Innocent  III. 

{a)  Avec  alTez  de  fondement ,  en  ce 
ces  Gorps  de  Légions  étoient  femblafc 
ceux  que  l'on  nomma  depuis  Régimens  ep 
uns  &  les  autres  étant  comporés  de  Coi  J^ 
gnies  qui  avoient  chacune  leur  Capitaii  « 
leurs  Oificiers  fubalternes,  fous  un  comr 
dant  qui  portoit  le  titre  de  Colonel. 

{b)  Des  Henri  II.  vers  i  f  58  ,  le  Mare 
de  Montluc  ,  Comment,  liv.  4.  donne  le  \ 
de  Régiment  à  divers  Corps  d'Infanterie  [i*~ 
Torte  qu'on  pourroit  dire  ,  ou  que  ces  R  t» 
mens  n'ctoient  que  les  Légions  ,  ou  d'au  * 
Régimens  formés  en  même -temps  que  • 
Légions.  !  \ 
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:(  aux  anciens  hommes  d'armes 
ttUnciers  armés  de  toutes  pièces  : 
yj  gens  plus  choifis  ,  <^entilhom- 
(étant  qu'il  fe  peut  ;  ont  triple 
$^  exemption  de  taille  :   font 
liés  en  Compagnies  dordon- 
ii  es  ,  &  commandées  par  des  Ca- 
ries  Lieutenans  :  le  Roi  efl  le 
ataine  Se  doit  combattre  à  leur 
in  jour  de  bataille.  Comme  il 
V  plus  de  différence  d'armes  en- 
gens  d'armes  Se  les  Chevaux- 
:,  toutes  les  Compagnies  d'Or- 
uaces   &  les   Chevaux-Légers 
■rent  lieu  de  Gens  d'armes  &  font 
es  du  corps  dé  la  GendarmC'- 
enforte   qu'ils  précèdent  tous 
s  légimens  de  Cavalerie.  Com-    Règlement 
me   de   Grenadiers  de  cent  ou  ^"  J^   ^^'^■ 

^     .  .    .  \    I      ^        1  cemb.  1665. 

nvmgt  ,  jointe  a  la  Oendarme- 


[i  Nous  avons  déjà  remarqué  que  Char- 

\avoit  formé  quelques  Compagnies  de 

nii' Armes  ,  comme  il  eft  aifé  de  voir  par 

Ion.  du  1 3  Janv.  1575.  que  cette  Gen- 

z  fut  réduite  à  quinze  Compagnies  de 

ces  ou  hommes  d'armes ,  fous  Char- 

VL,  Sec.  Les  Princes  6c  Seigneurs  voulu- 

itYoir  auflï  leurs  Compagnies  :  ce  qui  a 

'11:  jutqua  ig  paix   des  Pyrénées  ,   oa 
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Toute  la  Cavalerie  qui  conp( 

les  Régimens  eft  Cavalerie  Léjrt 

le  nombre  des  Compagnies  d'u  le 

Louis  XIV.  fupprima  celles  des  Seigne  ^i 
Nous  avons  aufli  parlé  de  la  Cavale  j  fl 
gère  ,  jufqu  à  ce  qu'on  la  mit  en  llé^  |ih 
vers  16355  confondue  depuis  avec  U  jer 
darmerie.  b 

Etat  préfent  :  Cavalerie  compofée  è 

lîeurs  Corps  de  gens  de  guerre  ,  qui  c( 

tcnt  à  cheval  :  de  ces  Corps ,  les  uns  ( 

Compagnies  j  les  autres, en  Régimens.  |k 

pagnies ,:  Gardes  du  Corps  du  Roi ,  G  ili 

mes  :  Chevaux -Légers  ,  Moufquetaires.  |^ 

mens  ,  tout  le  refte  de  la  Cavalerie. 

1.  Garrfes      Gardes  du  Corps  font  deftinés  à  la  ga  ;  d 

du  Corps,     la  perfonne  du  Roi:  quatre  Compagnie  ira 

Ecoflbirej  trois  Françoifes:  Compagnie  Xi 

foife  inftituéepar  Charles VII.  en  reconii  Tai 

ce  des  fervices  que  cette  Nation  lui  avo  :ei 

dus  ;  d'abord  toute  d'EcofTois,  &  de  cent  bu 

mes  :    depuis  ,  toute  Françoife ,  Offic  s  ; 

Gardes:   répandent  en  EcofTojs  à  l'ap   d 

Guet ,  c'eft  tout  ce  qui  refte  de  leur  or  ne 

leur  Capitaine  eft  le  premier  Capitaii  d( 

Gardes  du  Corps  ,  au  Sacre  Te  tient  1  bli 

près  de  la  Perfonne  du  Roi  :  cette  Comi  'ni 

ne  roule  point  :  el^  toujours  à  la  téce  de  1.  la 

fon  du  Roi  :  à  l'entrée  du  Roi  dans  un<  fil; 

de  fon  Royaume  ,  reçoit  les  clefs  de  h  'il 

des  mains  du  Capitaine  de  quartier. 

Les  trois  Compagnies  Françoifes  des  (  <!' 

•  du  Corps  ,  tiennent  rang  de  leur  créatic-: 

première  à  titre  de  première  &  ancienne  >fl 
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(îent  ou  des  Cavaliers  d'une  Com- 
)'nie  eft  réglé  différemment  félon 


unie  Françoife  5  formée  en  147  j  ,  des  deux 

;«  ;  Archers  que  les   cent   Gentilhommes  , 

l^  depuis  au  Bec  de  Corbin  ^  étoient  obligés 

1  tretenir  :  Louis  XI ,  s'en  fit  une  garde  par- 

i  iere,  appeliée  la  petite  Garde  du  Roi.  La 

\  nâc  fut  créée  en  1 479  ,  par  le  même  Roi  , 

iiiombre  de  cent  Archers  ,  ce  qui  laifoit 

r:  les  deux  précédentes  j  quatre  cens  Ar- 

:i  s  de  la  Garde  :  ainli  jufqu'à  François  I , 

pForma  une  troifiéme Compagnie  de  trente 

Liers  ,  qu'il   avoir  avant  d'être  Roi  ,  de 

;t  tirés  de  la  première ,  &   de  dix  autres 

i  féconde  ;  puis  en  i  ;f  i^,  il  en  tira  encore 

ante-cinq  de  la  première,  qui  fut  réduite 

nt  hommes ,  &:  cette  troifiéme  fut  de  cent 

Archers. 

oujoiirs  quatre  Compagnies  depuis  :  au- 
d'hui  chacune  de  trois  cens  trente-fixGar- 
,divifés  en  fix  Brigades  de  trente-fix  hom- 
,non  compris  les  Officiers  :les  trois  pre- 
re!s  commandées  par  les  Lieutenans  ,  les 
s  autres  ,  par  lesEnfeignes.  Chaque  Com- 
me forme  deux  Efcadrons  de  cent  ioixante- 
:  hommes  :  a  un  Capitaine  ,  trois  Lieute- 
s,  trois  Enfeignes,  quinze-  Exempts ,  douze 
"radiers,  autant  de   Sous- Brigadiers  ,  fix 
Ptes-Etendaits  :  fe  diftingue.  par  la^andou- 
lie,  blanche  pour  l'Ecofloiiè  j  verte  pour  la 
piniere  Françoife  ;  bleue  pour  la  féconde  5 
jaie  pour  la  troifiéme. 

jendarmes  :    ne  point  confondre  Gendar-  2.  Gendar- 
f^i  de  la  Garde  &  Gendarmerie  de  France.  "^^♦- 


r 
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les  temps ,  trente  ,  quarante  ou  ^ 

quante  Maîtres  .;  le  Capit4ine  Si 

I  • 
Gendarmes  de  la  Garde  ,  créés   en  i 
comme  Compagnie    d'Ordonnance  po 
Dauphin  ,    n'ont   commencé    qn'en    i< 
faire  les  fondlions  Se  fervice  de  garder  h 
fonne  du  Roi  ,  ont  eu  le  pas  fur  Che* 
Légers  de  la  Garde  &  Gardes  du  Corps 
qu'en  16^5  ,  où  le  Roi  faifant  revue  > 
Maifon,  fît  palier  les  Gendarmes  à  gauci: 
Gardes  du  Corps  :  ce  c|ui  s'oblerve  dep 
raifon  de  l'ancienneté  des  quatre  Compa 
des  Gardes  du  Corps  :  Sous-Lieutenans  01 
pendant  confervé  rang  avant  Lieutenan 
Gardes  du  Corps.  En  tout  deux  cens  dix 
darmes  en  quatre  Brigades  :  les  dix  an 
dirpenfés  du  fervice  :  Officiers  fupérieurs 
Capitaine-Lieutenant ,  deux  Capitaines-Î 
Lieutenans  ,  trois  Enfeignes,  trois  Guido 
5. Chevaux-      La  Compagnie  des  Chevaux-Légers  < 
Légers.         Garde  ,  avant  cette  dernière  dénominat 
étoit  du  Corps  général  de  la  Cavalerie  :  ; 
été  amenée  à  Henri  IV,  à  fon  avénemeni 
Couronne,&  il  s'en  iît  Capitaine:  érigée  en 
iité  de  Gardes  du  Roi  vers  1553  :  refufa 
d'être  fur  le  pied  &  fous  le  nom  de  Gen 
mes  :  écoit  la  feule  Compagnie  Militait 
la  Maifon  du  Roi  :  Edit  de  i  jy  5 ,  lui  ace 
plulîeuis  Privilèges  confirmés   en  1617  :' 
ion.   origine  ,    compofée    de  Gentilhoirj 
&  de  Capitaines  appointés  :  faire  aujourc  I 
preuve  de  Noblefle  centenaire  pour  yétrc 
mis   :  a  beaucoup  de    furnuméraircs  , 
vingt-cinq  reçoivent  la  paie  en  campa^| 

Lieuten  it» 
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leutenant,  un  Cornette  ,  aux  Gen-  . 

irmes  ,  Enfeigne  &  Guidon ,  deux  1 

^ 

nombre  de  Penfionnaires  ou  Capitaines  ap- 

)intés  :  eft  compofée  d'un  Lieutenant ,  deux 

)us  -  Lieutenans  ,  deux  Enfeignes  ,  quatre  \ 

)rnettes  ,  dix  Maréchaux  des  Logis  ,    dont  : 

I  ux  Aides-Majors  ,  &  deux  cens  Chevaux-  î 

gers  ,  y  compris  huit  Brigadiers  ^  dix  Sous-  j 

radiers  ,   dont  deux  Sous-Aides-Majors ,  i 

atre  Portes-Etendarts ,  &  quatre  Aides-Ma-  i 

s  de  Brigades  :  a  ,  depuis  1744,  une  Ecoie  ; 

inguée  ;ydont  M.  le  Duc  de  Chaulnes  eft  "  l 

:ituteur   :  on  y  fait  tous  les  exercices  du  j 

ps  utiles  à. un  homme  de  guerre  ,  &  on  y  | 

•rend  les  fciences  relatives   à  l'Art  niili-  ^ 

•e  :  on  y  a  vu  plufîeurs  Capitaines  de  Ca- 

srie  ,  de  Dragons  &:  d'Infanterie  ,  ayant 

)upe,y  faire  kurs  exercices  pendant  la  paix.  ; 

vlourquetaires  :  deux  Compagnies:  la pre-  : 

;re  inftituée  fur  la  fin  de  i(Jii ,  par  Louis  qJ^gtaîresT  *       \ 

II ,  au  nombre  de  cent  cinquante  ,  à  l'effet  i 

le   fuivre  par-tout  :  s'appelloient  Grands  ; 

ufquetaires ,  étoient  choifis  entre  la  jeune  i 

leffe  :  caflee  en  16,^6  ,  par  pique  du  Car-  4 

iMazarin,  rétablie  en  1657  :  ce  Cardinal,  .i 

660  ,  donne  fa  Compagnie  de  Moufque-  1 

:s  au  Roi  qui  en  fit  la  féconde  des  Mouf-  j 

^Itaires  de  fa  Garde  :  elle  étoit  à  pied  ,  la  ■ 

"^  à  cheval  en  166  j  ,  &  l'égale  en  tout  à  la  \ 

niere  ,  quia  cependant  la  préféance^  &:  \ 

«i<jc  les  Officiers  commandent  les  Officiers  de  \ 

■'îconde  à  grade  égale  :  étoient  alors  entre-  ' 

e  fur  le  pied  de  trois  cens  Moufquetaires  ■ 

'  une  ,  non  compris  Qlficiers  ,  réduites  de- 

Tome  //,                            S  •  1 
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Maréchaux  des  Logis  ,   un  Tror  i 
perte.  La  Compagnie  de   quaran 


puis  à  deux  cens  ^  y  compris  Brigadiers,  5  t 
icrvent  à  pied  &  à  cheval  :  exercice  &  rev 
tantôt  en  bataillon  ^  tantôt  en  efcadroj  ,  | 
cette  Troupe  eft  l'école  militaire  de  la  î*  k 
blelTe  du  royaume  j  plufieurs  grands  Pr  '*  î 
ces  ,  prefcjue  tous  les  OiEciers  Génér  t-| 
êc  des  Maréchaux  de  France  y  ont  reçu  ^^ 
premiers  élémens  de  TArt  :  chaque  Corn  '^ 
gnie  eft  compofée  d'un  Capitaine-Lieutena 
deux  Sous-Lieutenans  ,  deux  Enfeignes ,  d 
Cornettes  ,  dix  Maréchaux  des  Logis ,  d 
deux  Aides -Majors ,  cjuatre  Brigadiers,* 
huit  Sous-Brigadiers ,  &c. 

Le  Roi  en  eft  Capitaine,  ain(î  que  des 
très  Compagnies  de  fa  garde  ^  qui  font  toi 
de  la  Maifon  du  Roi.  Louis  XIV,  en  i6i 
les  a  mis  fur  le  pied  de  la  Gendarmerie  &  |^ 
Compagnie  d'Ordonnance  ,  pour  leur  dor 
le  pas  flir  toute  la  Cavalerie. 
Grena-       ^  ^^  ^^^^  '^^  ^^^  Troupes ,  fert  ordiiM 
^kii  ;à  che-  ment  la  Compagnie  de§  Grenadiers  à  Chc 
viif,  créée  en  1676  :  eft  l'élite  de  tous  les  Gr< 

diers  :  on  la  recrute  en  choifilTant  parmi  <| 
fi  le  Grenadier  de  recrue  n'eft   grand , 
brave  ^  portant  moufiaclies ,  ou  de  bonne 
duite  ,  eft  renvoyé  au  Régiment  qui  doiii 
fournir  un  autre  à  fes  dépens  ,  aufli  eft-ce 
Troupe  redoutable  :  avec  le  Corps  de  la  I 
Ton  du  Roi  ,  eft  fubordonnéc  à  celui  qi 
çft  le  Commandant  :  peut  fervir  de  mod< 
toutes  celles  du  Royaume,  pour  le  manierî 
^s  armes  ,  fur-tout^ur  celui  de  h  grei 


%> 
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1  Cinquante  Maîtres  divifée  en  trois 
igades ,  commandée  chacune  par        % 


(  [îîbat  à  pied  8c  a.  cheval  :  aujourd'hui  cent 
"  igt  -  quatre  Grenadiers  ,  cent  cinquante 
I  npris  les  Officiers. 

Gendarmerie    de   France  eft    le    premier    {^endarme- 

<  rps    de    Cavalerie    après   la    Maifon    du  rie  de  Fraa- 

3i:compofée  des  Gendarmes  &   des  Che- ce, 

\  ix-Légers  en  Compagnies  fëparées  :  reftc 

d    quinze    Compagnies    d'Ordonnance  de 

CirlesVII:  à  la  Paix  des  Pyrénées,  réduite 

ai  quatre  premières  :  a  été  enfuite  de  feizc  , 

&'ar  Ordonnance  du  j  Juin  176 j  ,  eft  de 

à]  Compagnies.  Les  fix  Compagnies  de  Che- 

\  i-Légers  incorporées  dans  les  Compagnies 

nidarmes,  donc  elles  portoient  le  nom, 

ia  même  Ordonnance  ;  ainfi  ,  Chevaux- 

ns  de  la  Reine  incorporés  dans  Gendar- 

de  la  Reine ,  &c.  &c.  Chaque  Compa- 

divifée  en  trois  Brigades  :  la  Brigade  corn- 

e  d'un  Brigadier  ,  un  Sous-Brigadier ,  ua 

1er  ,  quatre  Gendarmes  appointés  ou  re- 

.  at  paie  plus  forte ,  ex.  i  iiv.  i   fol  ,  au 

lidde  1 8  fols  ,  vingt-huit  Gendarmes  &  un 

"mpette  :  les  quatre  Gendarmes  appointés, 

-  ;  vingt-huit  autres  forment  quatre  Efcoua- 

«leila  première  &  troifiéme  font  une  première 

ion  j  la  féconde  &  quatrième  ,  une  fc- 

e  divifion  ;  chaque  Brigade  fubordonnce 

ax  Maréchaux  des  Logis.  La  Compagnie 

Capitaine-Lieutenant  ,  un  Sous-Lieute- 

»' ,  un  Enfeigne  ,  un  Guidon  ,  fîx  Mare- 

àih  des  Logis,  trois  Brigadiers  ,  trois  Sous- 

diersj  un  Porte-Etendart,  trois  Fouriers, 

S  ij 


412       Droit   Public 

fon  Brigadier.  Tout  le  Régiment  < 
commandé  par  fon  Meftre  de  Canr 

douze  Gendarmes  appoint<^s  ,    quatre-viii  1 
quatre  Gendarmes  &  trois  Trompettes.      ji 

Ces   dix    Compagnies   font   :    Gendarn  ^ 
EcofTois  ,  à   proprement  parler  la  feule  i  ,: 
quinze  Compagnies  créées  par  Charles  VII  ii 
1445-  :  ^^  ^Ç  ^'^^^'^  de  cent  Lances  de  la  Ga  Â 
dès  ce  temps-là  :  la  plus  ancienne  Troupe  A 
Royaume.  Compagnie  EçofToife  de  la  Ga  ti 
du  Roi  en  a  été  tirée  5  du  temps  de  Louis  X  i^ 
vers  151  î  ,  avoient  l'une  &  l'autre  mêmeC  |^ 
pitaine  Robert  Stuart ,  fieur  d'Aubigni  :  ce  i| 
ci  n'étoit  plus  de  la  Garde  au  commeneem  :^ 
de  François  I  ;  a  toujours  été  la  première  ii 
la  Gendarmerie:  en  quelques  occafîons  a  r 
devant  les  Moufquetaires  du  Roi  :   fon  d 
taine  -  Lieutenant  eft  le  premier   Meftre 
Camp  de    Cavalerie  de  France  5  plufieurs 
d'Eco/Te  en  ont  été  Capitaines  ,  le   der 
fut  Jacques  Duc  d'Yorck  ,  depuis  Jacques 
Roi  d'Angleterre,  qui  s'en  démit  en   lé 
Louis  XIV  s'en  fit  alors  Capitaine. 

Cette  même  année  ,  fut  amenée  au  Rc 
Compagnie  des  Gendarmes  Angloiâ*,  pa  jCi 
Comte  d'Hamilton.   L'année  fuiva^^te  ,  ( 
darmes  Bourguignons  ,  fous  le  nom  de  C 
vaux-Légers  ,  en  1674,  fous  le  nom  dç  C 
darmes.   Gendarmes  de  Flandre  en  i^73,jiC^ 
Roi  reçoit  &  fait  reconnoître  les  Officiel 
ces  quatre  Compagnies  quand  elles  font  à 
tée  de  Sa  Majefté. 

Gendarmes  de  la  Reine  en  1660 ,  en  ta. 
àz  ia  Reine  Marie^Thérefe  d'Autriche  5  « 
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|in  a  fous  lui  un  Major  ,  un  Aide- 
Viajor  ,  &  le  refte  de  TEtat-Major. 
l  y  a  un  Colonel  général  ,  un  Mef- 
'rede  Camp  générale  un  ComifTaire 
,;énéral  dû  toute  la  Cavalerie  [a). 

armes  Dauphins  en  1 666  ;  de  BeiTi,en  16^0  '^ 
lême  année  ,  de  Provence  &  d'Artois;  d'Or- 
I  ans  en  1 647  j  celle-ci  n'a  été  unie  à  la  Gen- 
lîrmerie  qu'en  1677  ,  après  la  Bataille  de 
■alTel. 

Ces  Compagnies  font  indépendantes  les 
KS  des  autres;  elles  marchent  fur  dix  lettres 
i  Roi  &  fur  dix  routes  3  ne  font  fujettes  aux 
fuciers  les  unes  des  autres  ^  qu'à  ceux  qui 
nt  commandés  du  PxOi  pour  en  faire  la  vifite 
.r  forme  d'infpediion.   Ce  Corps  a  un  Etat 

ajor  depuis  la  bataille  de  Fleurus  en  1 6^0  , 
ivoir  _,  Major  -  Infpedleur  ^  un  Major  en 
cond  ,  quatre  Sous  -  Aide?-  Majors  ,  deux 
)uricrs  Majors.  Tel  eft  le  Corps  de  Gen- 
■rmerie  de  France  ,  dont  chaque  Compa- 
lie  a  ,  pour  Capitaine  ,  le  Roi  ;  telle  eft 
ifi  la  Cavalerie  en  Compagnies. 

(a)  La  Cavalerie  en  Régimens  y  fut  mife  Cavaîerîeeti 
I  1635-  :  dès  1636  oiî  fe  dégoûta  de  cette  Régimens. 
ftribution  ;  il  y  eut  des  ordres  pour  diftri- 
ler  la  Cavalerie  en  Efcadrons  ;  mais  cette 
Toofition  n'eut  pas  lieu  :  on  multiplia  beau- 
'Up  les  Régimens  ,  on  en  fit  de  diverfes  ef- 
|ces  :  le  tout  fujet  à  une  infinité  de  change- 
i:ns  qu'il  feroit  trop  long  de  fuivre  ici  :  à 
^ne  même  peut-on  répondre  de  l'état  actuel 
c  1 7  6  7 ,  qui  ne  fubiîftera  peut-être  plus  quand 

S  iîj 
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ceci  verra  le  jour.  Un  ctat  militaire  qui  s  f^ 
primât  tous  les  ans ,  n'a  jamais  été  plus  né  mi 
faire.  Se  c'eft  un  Ouvrage  que  M.  de  Mon  i<^ 
dre  exécute  avec  autant  de  netteté  que  de  Ç«q 
cifion  &  d'exaditude  depuis  1758  ,j'enpr  :e^ 
avec  reconnoifTance. 

Un  Régiment  de  Cavalerie  eft  compofi  c{| 
deux  ,  trois  ou  quatre  Efcadrons ,  aujourc  ittJ 
de  quatre   par  Ordonnance  du  i  r  Décer  'ti 
17 6z  :  l'Efcadron   eft  de  plufieurs  Cor  b^ 
gnies,  quelquefois  jufqu'à  quatre  3  aujourc  ^ 
de  deux  :  la  Compagnie  eft  de  quatre  M  h 
chaux  des  Logis,  un  Foijrier  ,  huit  Brigad 
huit  Carabiniers  ,  trente-un  Cavaliers  & 
Trompette  ,  commandés  par  un.  Capica 
un  Lieutenant  &  un  Sous-Lieutenant  ,  di 
bues  en  huit  Efcouades  de  fix  hommes 
cune ,  y  compris  un  Brigadier  &:  un  Cai 
nier.  Première  &  cinquième  Efcouades, 
nient  k  première  fubdiviiion  ,  à  laquell 
attaché  le  premier  Maréchal  des  Logis  j  1 
condc  &  la  fîxiéme  forment  une  féconde 
diviiion ,  à  laquelle  eft  attaché   le  fécond 
réchal  des  Logis  ,  &c.  Voyez    rOrdonn 
fufdite  ,  &  celle  du  premier  Avril  17^5. 
H^g'mens        Régimens  adluels  au  nombre  de  trente-c 
acluels.  font  :  i.  Colonel  Général  j  z.  Meftre  de  C 

Générai  3  3.  Commiffaire  Général^  4.  Ro 
5.  du  Roi  5  6.  Royal  Etranger  5  7.  Cuirai  ïIj 
du  Roi  5  8.  Royal  Cravates  ;  9.  Royal  Ro;  M 
Ion  j  10.  Royal  Piémont  5  11.  Royal  ^N 
mand  311.  Royal  Pologne  $  13.  Royal  r* 
raine  ,  i  ^.  Royal  Picardie  ;  i  f .  Royal  Cl  o* 
pagne  ;  i^.  Royal  Navarre  ;  17.  Royal  ;  r- 
mandies  18.  laReijiCj  i^j. Dauphin j  lO.Bi^ 
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Infanterie  ^  puis  de  la  Cavalerie  ,  m   ^Ji»i« 


)gne  3  II.  Berri  ;  ii.  Carabiniers  de  M.  le 
Dinte  de  Proveiïce  ,  13.  Régiment. de  M.  le 
Dmte  d'Artois  j  14.  Orléans  S  2.5.  Chartres  / 
î.  Condéj  17.  Bourbon;  18.  Clermonr-Prin- 
ji^.Conty;  3c. Penchiévre  j  3 1.  Noailîes  5 
..   Bercheny,  HufTards  ,   3  3.  Chamborant  , 
uHards  ;  54.  Royal  Naflau  ;  3-5,Efterhazy  , 
uifards.  Tels  font  l'état  &  le  rang  des  Ré" 
mens  de  Cavalerie  en  17^7. 
'  Régimens  qui  prennent  leur  nom  du  Colo- 
IJbnt  expofés  à  changer  de  nom  j  &  même 
rang  ,  que  plufieurs  tiennent  de  la  nailfan- 
ou  dignité  du  Colonel  :  ne  le  peuvent  faire 
e  par  Ordonnance  exprell'e  du  Roi  ,  déro- 
ance  aux  précédentes  :  leur  compoiîtion  & 
ir  nombre  varient  félon  les  circonftancesde 
ix  ou  de  guerre  ,  ou  félon  le  bon  plaifir  du 
;ince  ,  voir  les  nouvelles  Ordonnances. 
Colonel  général  eft  le  premier  de  tous  les 
igimens  ;  campe  à  la  droite    de  l'armée  ^ 
jcupe  les  premiers  poftes  quand  la  Maifon 
I  Roi  n'y  eft  pas  :  a  droit  de  choifir  les  can- 
nnemens  &  logemens  que  les  autres  tirent 
fort  ,  &  autres  prérogatives  :  a  été  formé 
1635  ,  ^^^  premières   Compagnies  d'Or- 
•nnance  ,  ainfî  que  Meftre  de  Camp  gêné- 
1  ,  CommiiTaire   général  ,  Sec.  La  plupart 
s  autres  font  de  création  poftérieure.  Royal 
ranger  de  1^35  ,  devoit  être  le  premier  de 
j Cavalerie  Allemande  en  France.  Cravates , 
H  Croates  ,  parce  que  les  premiers  hommes 
'  ce  Régiment  ont  été  levés  en   Croatie  : 
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marchent  à  cheval  ,  &  ont  des  G-  -ù 

deftinés  à  reconnoître  l'ennemi  ,   à  inful  r  i^ 

les  quartiers  ,  &c.   Royal  Piémont  Fut  doi  \  1 

à  Louis  XIV ,  en  1673  ,  par  Madame  de  '  •   i 

voye.  La  Reine  y  créé  pour  la  Pvcine   Ai  5  ;, 

d'Autriche  ,  mère  de  Louis  XIV,  en   16  ;  L 

Dauphin  ,  formé  d'un  efcadron   de    Com  •  ! 

gnie  d'Ordonnance  c]ui  fe  nommoit  Com  .  i 

gnie  d'Ordonnance  du  Dauphin  ,  en   16  ,  , 

Carabiniers ,  en  i  6  3  j  ;  douze  Régimens,  f  •  û 

primés  depuis  5  rétablis  en  léc^o  ,  fans  ù  ^û 

corps  'y   mais  une   Compagnie   dans   cba<  W 

Régiment  5  réunis  en  un  Régiment ,  en  1 6'  Sri 

a  toujours   fub^ifté  depuis  ;  par  Ordonna  ïa 

de  1758  ,  ont  pris  je  nom  de  M.  le  Coratt 

Provence  :  cinq  Brigades  de  deux  Efcadr 

chacune   ;  l'Efcadron  ,    trois  Compagnie 

Compà-j;nie  ,  deux  Maréchaux  des  Lo2;is,( 

faifant  cinquante  deux   Maîtres  ,  dont  q 

rante  montés  &  douze  à  pied  ,  forment  q 

tre  cri:ouadcs&  douze  hommes  chacune:  I 

gades  défignées  par  première  &  féconde ,  ■ 

Voir  Ordonnance  de  17^2.  HuiTards,  enK 

grie  &  Pologne  j-efpece  de  Milice  à  che 

que  l'on  oppofoit  à  la  Cavalerie  Ottomai  jr-f 

connus  dans  les   Troupes  de   France  dc{  5^ 

i6^i  :  deftinés  à  aller  à  la  découverte  ,  à  M 

vaut  garde  ,  à  Tarriere  garde  ,  à  couvrir  frj 

fourage  ^  harceler  la  grolfe  Cavalerie  j  (  tj 

dangereux  pour  les  fuyards  ,  très-légers  p  PI 

les  courfes  :  en  France  ,  quelques  Régime  ri 

le  premier  dans  le  temps  que  feu  Mon  -'î 

gneur  alla  en   Allemagne  fur  la   Nécre  i'. 

i6<-)y.  Bercheny  ,  Chamborant  &  Royal  N  *\ 

fau  qui  étoient  de  douze  Compagnies ,  c« 
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Qttcs   5    combattent  à   pied   ou  à 

ngt-neuf  hommes,  réduits  en  1764  ,  à  huit 
vingt-cinq  hommes  5  même  année  ,  qua- 
éme  Régiment  fous  le  nom  d'Ellerhazy. 
Il  n'y  a  point  d'Etat  Major  dans  chaque 
igiment  :  le  Roi  les  fupprime  ou  les  rétablit 
!a  volonté.  Etar  Major  général  de  la  Cava- 
ie  :  un  Colonel  général  ,  un  Meftre  de 
•  imp  général  ,  un  CommifTaire  général  ^ 
aréchal  général  des  Logis  ,  Maréchal  des 
gis  5  Secrétaire  général  j  Prévôt  général , 
:utenant  du  Prévôt. 

L'oricrine  du  Colonel  o-énéral  de  la  Cava- 
.  ie  Légère  &  Etrangère  remonte  a  Louis 
^  I  ;  ne  fut  en  titre  d'Office  que  fous  Char- 
'■■  IX  :  cette  charge  féparée  en  deux  autre- 
Is  y  Colonel  général  de  la  Cavalerie  en 
i  mont  ,  ou  au-delà^  des  Monts  ,  l'autre  ,  en 
i.nce  ou  en-deçà  des  Monts  ,  jufqu'à  Henri 
LSous  Louis  XIII,  encore  deux  Colonels  gé- 
lauxil'un  delà  Cavalerie Françoife  5 l'autre 
ca  Cavalerie  Allemande  5  cela  ne  dura  point: 
Jmds  privilèges  attachés  à  cette  charge. 
VIeftre  de  Camp  général  eft  la  féconde 
cirge  de  la  Cavalerie  ,  avec  même  autorité 
inême  infpeélion  que  le  Colon?el  général, 
tCon abfence  :  créée  en  1 5 5  z,  fous  Henri  IL 
•CommiiTaire  général  eft  la  troiféme  de- 
ps  1654  j  érigée  en  charge  en  165  y  :  com- 
ïinde  l'armée  en  l'abfence  des  deux  précé- 
^is  :  rare  que  ces  trois  Officiers  fe  trouvent 
cemble  dans  la  même  armée  :  en  leur  ab- 
lice  ,  le  plus  ancien  Brigadier  commande 
l«-avalerie,  CommifTaire  général  a  fuccedé 
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cheval  ,    ont     des  Sergens  (  a  i\ 

à  LieutenantColoneî  de  la  Cavalerie  qui  i  >• 

ftoit  depuis  Charles  IX. 

$>ra?ons         ^  ^  ^         Dragons  font  anciens  en  Frar  « 

c'étoit  des   Arquebufiers  à  cheval  ;   Chs  :$ 

de  Co/Té  Maréchal  de  BrilTac  ,  imagina  ti 

leva  cette  Milice  étant  à  la  tête  des  armée  c 

France  en  Piémont  ,   dont  il  eut  le  gou'  w 

nement  vers  15ÇO.  Ces  anciens  Corps  n  le 

pas  été  entretenus.  Ceux  d'aujourd^hui  VË 

été  créés  par  Louis  XIV.  Deux  Régimei 

la  paix   des  Pyrénées  :  l'un  du  Roi  ,  cré« 

I  ^57  :  l'autre  de  la  Ferté  ^  dès  i  ^45  :  ju{ 

trente  Régiraens  fur  pied  en  1704  ,  de  de  jh 

Compagnies  chacun,  &  de  trente-cinq. ^  fe 

trcs  par  Compagnies  ;  aujourd'hui  dii- 

Régimens ,  chacun  ,  depuis  TOrdonnanc 

1755  ,  de  quatre  Efcadrons  ,  &  depuis  ( 

de  lyôt  ,  rÈfcadron  a  deux  Compagnies 

Compagnie  ,  quatre  Maréchaux  d^s  Loi 

an  Fourier  /quatre  Brigadiers  ,  huit  App 

tés  ,  vingt-quatre  Dragons  &  un  Tambc 

formant  quarante-fix  hommes  ,  dont  tr  Itt: 

montés ,  feize  à  pied  :  divifés  en  huit  efc(  i-^. 

des  de  cinq  hommes  chacune.  Par  I'Ok  i*ï 

nance  citée   en  marge  ,   étoient  réputés  m 

Corps  de  l'Infanterie  j  du  Corps  de  la  C;  i*l 

lerie  par  celle  de  1 6^  5  ,  &  de  1 708  ^  fans  ?*4 

roger  formellement  à  la  première  :  aufli  )'"ii 

pléent-ils  à  la  Cavalerie  &  à  l'Infanteriili^ 

une  infinité    de  rencontres  &  en  font  k  »•(! 

vice;  n'ont  plus  de  Cornettes  depuis   17   't 

Etat  Major  créé  en  1697  ,  Meftre  de  Caij»fl 

Lieutenant  Colonel ,  Major  ^  deux  Aides   i^fi 
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Infanterie  ,  Compagnies  réglées 
1  temps  de  guerre  à  cinquante  hom- 
es,  en  temps  de  paix  plus  ou  moins 
^mbreufes  félon  le  befoin  5  le  tiers 
i  Piquiers  qui  doivent  être  les  plus 
ands  &  les  plus  forts  :  Officiers  ,  Règlement 
apitaine  ,  Lieutenant ,  Sous-Lieu-  ^  Février 
nant.  hnleignes  aux  deux  premie- 
iS  Compagnies  de  chaque  Régi- 
rent. Un  troifiéme  Drapeau  porté 
r  le  Sous-Lieutenant  de  la  troifié- 
z  Compagnie  :  les  Officiers  font 
'urvus  par  le  Roi.  Deux  Sergens 
iblis  par  le  Capitaine  pour  faire 
écuter  les  commandemens  Se  ob- 
•ver  la  difcipline.  Trois  Caporaux 
i  commandent  une  efcouade  ,  po- 

; ,  deux  Sous- Aides-Majors ,  un  Quartier 
ître  ,  <^uatre  Porte  -  guidons;  en  temps  de 
^:rre  ,  Aumônier  &  Chirurgien, 
Un  Colonel  général  depuis  i66$  ,  avec 
I  mes  prérogatives  dans  le  Corps  des  Dra- 
ins ,  dont  jouilToit  alors  le  Colonel  général 
fia  Cavalerie  ;  en  i6S4,un  Meftre  de  Camp 
pétai  :  ont  chacun  un  Régiment  :  quand 
1  armées  s'aiTemblent  ,  il  y  a  Major  géné- 
I ,  dont  Majors  des  Régimens  doivent  pren- 
f:  l'ordre  &  qui  le  reçoit  du  Maréchal  gé- 
i'il  des  Logis  de  la  Cavalerie  :  c'eft  le  pins 
a:ien  Major  des  Régimens  de  Dragons  qui 
h  fondions  de  Major  général. 
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fent  les  fentinelles  ,  &c.  Cinq  A  ?ij 
pefTades  pour  les  foulager.  Les  i  si 
&  les  autres  nommés  hautes-pai<  ,j 
ou  bas  Officiers  compris  le  Sergei  :i 
lin  tambour  ou  deux  qui  ne  d  t 
point  foldats.  Etat  Major  :  cha(  c: 
Régiment  commandé  par  un  Colo  4) 
depuis  1  66 1  ^auparavant  par  leMeft^ 
de  Camp  qui  étoit  le  Capitaine  d(  K 
féconde  Compagnie  ,  la  premi  |B! 
étoit  commandée  par  le  Lieuten  ti 
Colonel.  Le  Colonel  eft  Capitaine  iL 
la  premiree.  Lieutenant  Colonel  S 
Capitaine  de  la  féconde  Compag  NE 
&•  commande  le  Corps  en  l'abfe.  H 
du  Colonel.  Sergent  Major  dit  fim  t 
Major  &  l'Aide-Major^  [a],  fous  \i^ 

Infanterie  (d )  Diftinguer  Infanterie  Françoifc  ,  pi 
Françoife.  famerie  Etrangère  :  eft  divifée  en  Régim  t"^ 
8c  le  Régiment  en  Bataillons  :  ce  non>  c  )m 
mence  à  paroitre  fous  François  I.  De  kl 
François  II.  &  Charles  IX.  le  dénombrer  ïtf 
s'en  fait  par  Bataillons  ;  font  compofés  \tii 
nombre  de  Compagnies^&  d'hommes  qui  H 
rient  félon  la  volonté  du  Roi  &  les  conjon  t« 
res.  Aujourd'hui  ,  depuis  l'Ordonnance !« 
I7<îi ,  Bataillon  d'Infanterie  Françoife  ,  c  »•' 
pofée  de  huit  Compagnies  de  Fufiliers  9ti 
d'une  de  Grenadiers  :  il  ne  refte  plus  de  11 
quiers  dans  les  armées.  ' 

Compagnies  de  Grenadiers  ,  deux  Serg<fiî 
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nt  comme  Gens  du  R.oi  ou  parties 
ibliqueSjfont  lesrcqaifitions,  pour- 
iventles  crimes ,  font  obferver  la 
fcipline  ,  (bllicitent  les  paiemens  , 
aréchal  des  Logis  ou  fimple  fou- 

Fourîer  ,  quatre  Caporaux  ,  quatre  Ap- 
incés  ,  quarante  Grenadiers  Se  un  Tam- 
ar ,  commandés  par  un  Capitaine ,  un  Lieu- 
lant  ,  un  Sous-Lieutenant  ,  dillribuées  en 
acre  efcouades  de  douze  hommes  chacune. 
Compagnie  de  Fuiîiiers  compofée  de  qua- 

Sergens  5    un  Fourier  ,  huit  Caporaux  , 

.  it  Appointés  ,  quarante  Fufîliers  &  deux 

mbours  ,  commandés  par  un  Capitaine,  un 

■iitenant  &  un  Sous- Lieutenant ,  &  diftrî- 

iéc  en  huit  efcouades  de  fept  hommes  cha- 

ne  ,  y  compris  un  Caporal  &  un  appointé. 

msles  Régimens  François  ,  deux  Enleignes 

■:  Bataillon  attachés  aux   deux  premières 

«'mpagnies  ,  avec  rang  de  Lieutenant. 

lEtat  Major  :  chaque  Régiment  commandé 

:  un  Colonel  depuis  environ   l'an    1514, 

François  l.  permit  au  premier  Capitaine 

chaque  Légion  de  porter  ce  nom  :  Lieu- 
lant  Colonel  :  ont  cefTé  l'un  8c  l'autre  d'être 
ipitaines  en  pied  de  la  première  &  féconde 
)mpagnies  de  leurs  Régimens ,  rétablis  par 
^)rdonnance  du  10  Décembre  ij6z:  un  Ma- 
;r ,  un  Aide-Major  ,  un  Sous-Aide-Major  , 
ux Porte-drapeaux  par  Bataillon,  Quartier- 
aître  ,  faifant  les  fondions  de  Tréforier 
puis  l'Ordonnance  de  17^4  ,  Tambour- 
Jajor ,  Aumônier  &  Chirugien. 


ïnfànterre 
ïrrangcre. 
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lier ,  Prévôt  avec  fou  Lieutena   , 
fix  Archers  plus  ou  moins  pour  pi  i- 
dre  les  coupables  ;  Greffier ,  Aur  »^ 
nier ,  Chirurgien  ,  Tambour  Ma]  ; 

Quant  aux  fonâ.ions  de  Maréchal  des  N 
gis ,  Prévôt ,  &c.  li  en  fera  parle  plus  am  * 
ment  au  titre  Difcipline  Militaire  de  c  è! 
quatrième  Partie.  * 

Colonels  particuliers  s'appelloîent  Me:  'é 
de  Camp  ,  tant  qu'a  duré  la  commiflior 
Colonel  général  de  l'Infanterie  5  fut  fup 
mée  par  Ordonnance  de  1730  ,  après  la 
miflîon  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  du  15 
cembre  même  année  ;  &  Meftres  de  C 
ont  repris  titre  de  Colonels. 

Infanterie  Etrangère  au  fervice  de  Frar 
de  quatre  fortes  :  SuilTe  Se  Grifonne  ;  h 
mande  5  Irlandoife  &  Ecoiîbife  5  Italien 
Composition  ,  la  même  à  peu  près  que  c 
de  l'Infanterie  Françoife  ,  mêmes  divifii 
Dix  Régimens  SuilTes  ,  huit  Allemands  ; 
Italien  ,  cinq  Irlandofs  ,  un  Corfe  j  en  1 
vingt-cinq  Régimens  Etrangers  ,  foixantc  liR; 
Régimens  François  ,  non  compris  un  Ce  iù 
de  Grenadiers  ,  un  Corps  Royal  de  l'Artill 
de  fept  Régimens  ,  un  Corps  de  Gardes  fi 
çoifes  de  fix  Bataillons ,  un  Corps  de  Gai 
SuifTes  de  quatre  Bataillons. 

A  la  tête  de  toute  l'Infanterie ,  eft  le  Ce 
de  Gardes  Françoifes   :  inftitué  par  Cha 
IX  .  en  15^3  ,  fous  le  nom  de  dix  Enfcic 
de  la  Garde  du  Roi ,  en  dix  Compagnies  le  .^j 
cinquante  hommes  chacune  :  commandes  l'i 
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aciiteiir  de  Juilice  ;  doif  y  avoir 
i  Commiffaire  des  Guerres  pouîr 
[aque  Régiment.  Grand  Etat  Ma- 
r ,  petit  Etat  Major  ,  idem  ,  hors 

Meftre  de  Camp  ,  qui  n'a  le  nom  de  Co- 
lel  cjue  depuis  i66i  :  les  Huguenots  font 
^  T  la  Garde  du  Roi  à  ce  P^égiment  en  1567, 
(  is  le  defTein  d'enlever  le  Roi  5  lui  fut  ren- 
ï  peu  après  ;  ca/Té,  après  la  paix  de  1573  , 
:  abli  par  Henri  III  j  remis  par  Henri  IV  ^ 
{ tout  Ton  luftre,  lequel,  ditDupleix,  ne  peut 

<  i  mieux  défini  qu'en  le  comparant  aux  Ban- 
«  prétoriennes  des  Empereurs  ,  &  aux  Ja- 
1  aires  des  Turcs.  Le  nombre  des  Compa- 
\  es  de  ce  Régiment  a  varié  ,  aujourd'hui 
t  ite-trois  ,  dont  trente  de  Fulîliers  &  trois 
(  Grenadiers  ,  chacune  fixée  par  Ordonnance 
(Janvier  17^4  ,  à  cent  dix  hommes.  Le 
Zijor  eft  Major  général  né  de  l'Infanterie  de 
î  nce.  Les  Capitaines  ont  rang  de  Colonels  > 
1  Lieutenant ,  de  Lieutenans  Colonels  5  les 
£is-Lieutenans  &  Enfeignes ,  de  Capitaines, 
[:  Ordonnance  de  i^^i. 

Le  Colonel  eft  de  fervice  toute  Tannée  ^ 
;lroitde  porter  chez  le  Roi  le  bâton  de  com- 
J.ndement  comme  les  Capitaines  des  Gar- 
t;  du  Corps ,  &  les  drapeaux  du  Régiment 

<  fautoir  derrière  l'ecufTon  de  Tes  armes. 

On  n'y  reçoit  aucun  Etranger  5  Sergens  ne 
pvent  exercer  aucuns  métiers  ^  pl.ufieurs 
te  la  croix  de  S.  Louis  ,  entrent  aux  Inva- 
hs  fur  le  pied  de  Lieutenans  d'Infanterie, 
I'  Ordonnance  de  171 8.  Gardes SuiS« 

Les  Gardes  SuilTes  ,  <^ui  marchent  immé-  fes» 
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Prévôt  &■  ce  qui  en  dépend.  L'Ijt 
Major  de  chacun  ell  plus  ou  mcîs! 
complet  5  félon  que  le  Régiment  fti 

diatement  après  les  Gardes  Françcifes  q'  lé 
ils  roulent  enfemble  ,  montèrent  leur  e»i 
miere  garde  devant  le  Logis  du  Roi  L  |it{ 
XIII  ,  àTours  le  ii  Mars  i6î6.  Ce  F  [k 
ment ,  nommé  de  Galaty  du  nom  de  ron  ^' 
lonel  ,  mérita  cen:te  diftindion  par  fa  fid  ^ 
au  fervice  de  nos  Rois  ;  des  Compagnies  Su  m 
en  avoientdéjàeu  la  garde  en  différenste-  |S| 
mais  fans  en  avoir  le  titre  5  a  même  fervi  B^ 
mêmes  prérogatives  queleRégiment  desGr 
Françoifes,  commandé  par  un  Colonel  géi 
des  SuiiTes  .&  Grifons ,  un  Colonel  particul 
Lieutenant  Colonel,  qui  ont  Compagnie  , 
jor  ,  quatre  Aides-Majors ,  quatre  Sous-Ai  ^ 
Majors  :  a  de  plus  ,  deux  Porte-drapeaux  Bl 
Bataillon  ,  un  Maréchal  &  un  Aide-Maré 
des  Logis  ,  un  grand  Juge  j  trois  Aumoni 
Médecins ,  Chirurgiens  &  huit  Garçons 
premier  Sergent  ,  un  Tambour  Major 
Auditeur  général  des  Bandes  SuiiTes  ,  un  M 
crétaire  Interprète  ,  un  CommifTaire  des  » 
vres  pour  le  Régiment ,  &  deux  Prévôts 
Bataillon:  c'eft  f  Etat  Major  du  Régimen 
Par  Ordonnance  de  17^5,,  le  Régin 
eft  de  quatre  Bataillons  ,  chacun  de  ^u 
Compagnies,  donc  une  de  Grenadiers  &  tlfii 
de  Fufiiiers.  La  première  eft  de  deux  Serge 
un  Fourier  ,  quatre  Caporaux  ,  quatre  À 
pointés  ,  quarante  Grenadiers  ,  un  Tambc 
diftribués  en  quatre  efcouades  de  douze  h(  !•« 
mes  chacune.  La  féconde  ,  eft  de  fix  Serge  |{ 
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)],on  moins  ancien  ou  le  Colonel 
)  ^  confidéré, 

Colonel   général   de   Tlnfantei-ie  ordonn.  îI 
1  )it  grands  droits  ,    entre   antres  Juillet  1661. 
£')remiere  Compagnie   de  chaque 
pâment.  Créé    par  François  pre- 
T  r,  érigé  en  Officier  de  la  Coii-.^^^^^'  ^"" 
■(  ne  par  Henri  III ,  en  1584,  en 
■aeiir  du  Duc  d'Epernon  ,  fuppri- 
n  après  la  mort  de  Ton  fils  en  1 66 1  ; 
n  eire  Colonel  général  des  SuifTes  , 
?(  Colonel  général  des  Dragons  {a). 


5.    §.   gOf, 


le  Fouriers ,  douze  Caporaux  ,  douze  Ap-- 
ic  tés ,  cent  trente-deux  Fufiliers  &  iiîx  Tarn- 
ic  s  ,  en  douze  Efcouades  de  treize  hom- 
a  :  même  Ordonnance  crée  quatre  Com- 
iiies  de  Grenadiers,  &c.  indépendamment 
Compagnie  générale.  Ces  Compagnies 
ic,  aftcdées  à  tel  canton  ,  mais  roulent 
la:  toute  la  Suiflè.  Voir  cette  Ordonnance 
le  j6o. 

Etat  Major  de  la  Compagnie  générale 
IcSuifles  &  Grifons  :  grand  Juge  auquel  fe 
)cen't  les  grands  crimes  oar  les  Juges  de  cha- 
|i Compagnie  ,  Aumônier,  Sécrecaire-Inter- 
m ,  Médecin  ,  Chirugien  Major  ,  Sergent 
5<;;ral  ,  Tambour  Major  ,  Maréchal  des 
-ds,  &CC. 

a  )  Les  droits  du  Colonel  général  de  l'Ia- 
a^rie  Françoife  &  Etrangère  créé  par  Fraii- 
|c  I.  en  1 544  ,  confiftoient  à  avoir  la  no- 
ûjation  de  toutes  les  charges  d'Infanterie  ^ 


4i6  Droit  Public  ' 
Régimens  d'Infanterie  diftinguc  ei 
vieux  Corps  ,  petits  vieux  ,  &  >ii 
veaux  Corps.  Vieux  Corps  font  xi 
Picardie  5  Piémont  ,  Champap, 
Navarre  ,  Norniandie  ,  la  Mai  e 

Ces  noms  de  Provinces  vienner  J< 

i 
1  II 

à  faire  rendre  la.  juftice  en  Ton  nom.,  à  côi 

une  Compagnie  dans  cha<]ue  Réo;iment ,  oi 

appelloit  la  Colonelle.  On  voie  dans  la  ^  di 

Duc  d'Epernon  ,  la  querelle  qui  s'éleva  :ri 

Henri  IV  &  ce   Seigneur ,  qui  ne  voul  ja 

mais  fouffrir,  en  fa  qualité  de  Colonel  gc  ra 

de  l'Infanterie,  que  le  Roi  nomma  le  Mei  d 

Camp  de  Tes  Gardes  Françoifes  :  raffair<  ta 

par  une  efpece  de  traité  entre  les  Conten(  fSi 

Louis  XIV  ,  en  vertu  de  ce  traité  fembl,  lé 

nager  le   fécond   Duc   d'Epcrnon   revc:  di 

cette  charge  ;  mais  il   fupprima   la  c  gi 

après  la  mort  de  ce  Duc  :  elle  a  été  ré  lii 

par  Louis  XV.  en  17  ii  ,  en  faveur  di 'u 

de  Chartres ,  d'Cpuis  Duc,  d'Orléans  ,  q  ei 

a  donné  fa  démiflîon  en   1730  :  n'a  pï  et 

remplie  depuis. 

La  charge  de  Colonel  général   des  S  Te 

&:  Grifons  ,  d'abord  emploi   paflagcr  ;  ai 

toujours  occupé  par  un  Prince  :  en  titre  )f 

fîce  par  Charles  IX.  en  1571  :  n'eft  pjd 

la  Couronne  :  toutes  les  Troupes  SuiiT  Ici 

France  lui  font  fubordonnées  ,   excep  le 

Ccnt-SuilTes  de  la  garde  :  nommoit  les  (lo 

nels  &  Capitaines  :   le  Roi  s'eft  réfcr  c 

droit  depuis  la   mort  du  Comte  de  So  t)n 

en  1^75  ;  met  fon  attache  aux  prov  m 
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:([es  oii  elles  ont  été  levées  d'a- 
)  d  ;  leur  ordre ,  de  leur  ancien- 
]é.  Ont  grand  nombre  de  Compa* 
T  es ,  parce  qu'ils  font  plus  honora- 
}S  :  opinion  donne  cœur  aux  fol- 
J  s.  Petits  vieux  font  les  fix  plus 
i,:iens  enfuite  ,  qui  portent  noms 
1  Provinces  ou  de  Colonels  (  a  /. 

l(  nées  par  le  Roi  :  a  une  Compagnie  ap- 
>(:e  la  Générale  qui  fait  corps  à  parc  :  dé- 
i  de  toutes  les  querelles  entre  Oiïîciers 
Kl  Nation  j  &c. 

olonel  général  de  la  Cavalerie  Françoifc 
vcrangere  ,  Colonel  général  des  Dragons, 
lediîs  à  l'arcicle  dé  ces  Corps. 

y  avoit  aulîi  Colonel  général  de  la  Ca- 
bine Allemande  créé  fous  Louis  XIIÎ.  ea 

6  :  réunie  à  celle  de  la  Cavalerie  Fran- 

a  )  Vieux  corps  ,  nouveaux  Corps  ,  ou. 
rilles  Bandes  &  nouvelles  Bandes  :  c'eft 
:qui  compofoit  l'Infanterie  Françoifc  dès 
:jiri  II. 

ieilles  Bandes  :  Troupes  mifes  fur  pied 
Ides  premières  années  de  François  I.  même 
kemps  de  Louis  XII  :  écoient  confervées 
;iemps  de  paix. 

v^uvelles  Bandes  :  celles  qui  furent  le- 
i^'S  depuis  ,  &  que  l'cm  caiToit  à  la  fin  d'une 
î'rre.  Ces  dénominations  ne  font  plus  d'u- 
^a;  que  dans  les  Corps  mêmes. 

Cette  diftin<flion  fe  trouve  dans  les  Or- 
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Ordon.  16.  Rangredé  entre  tous  ces  Réeln  is 

Mars  1670.  00  o 

donnances  de  P^enri  ÏI.  &  dans  l'extr;  di 
naire  des  Guerres  de  ces  temps-là.  ;- 

En  tout  temps  ,  les  vieilles  Bandes  é  ?n 
départies  dans  toutes  les  Provinces  fri  ic 
res  ,  Se  faifoient  réiîdence  ordinaire  po  le 
défendre  :  d'où  les  nomS  de  vieilles  Banc  è 
Picardie  ,  de  Champagne ,  de  Piémon  é 
Languedoc  ,  de  Guieiine  ou  Navarre  pa: 
Officiers  &  Soldats  n'étoient  pas  toujou  di 
ces  pays-ià.  C'eft:  ce  qu'on  appelle  les  c  tD 
vieux  Corps  ou  vieux  Régimens  qui  1  :a 
compofcs  de  ces  vieilles  Bandes. 

Or  ces  vieux  Corps  étoient  diftérei  !c: 
légions  j  en  ce  que  celles-ci  étoient  de  »U; 
,  .  velle  levée  5  tantôt  caflees  ,  tantôt  rétal  's\ 
dévoient  être  compofées  de  gens  du  {  s 
dont  elics  portoientle  nom  5&  d'ailleur;  ni 
toujours  diftinguées  des  vieilles  Bande  Ui 
regiilres  de  l'extraordinaire  des  Guerres. 
Régiment  &  Légion  d'une  même  Prov: 
n'étoient  pas  la  même  chofe.  Cependant 
a  l'inftar  des  Légions  que  les  vieilles  Bt 
furent  mifès  en  Régiment  ;  on  ne  trouv 
en  quel  temps  précifément  ,  mais  ce 
point  plus  tard  qu'en  1561  ;  les  Hifto 
de  la  bataille  de  Dreux  en  font  foi  :  les 
miers  dont.il  foit  parlé,  ce  font  Régime 
^  Picardie  &  Pvcgimentde  Piémont  ;  Régi 
de  Navarre  formé  des  vieilles  Bande  de 
.Guienne  aufli  ancien,  puifque  d'Aub  ii^ 
l'appelle  lu  vieille  Semence  du  Roi  de  Nav. 
qui  mourut  au  fiége  de  Rouen  en  OÔ. 
ijéi^c'étoic  Antoine,  père  Je  Henri  IV.  1n^ 


bf 
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^,:néralement  entre  tous  les  Corps 

aue  le  Régiment  fie  Champagne,  com- 

vieilles  Bandes  fubfiftoit  dès  lors  ;  mais 

j\ï  pas  clairement  défîgné  dans  les  hifloi- 

.£  treize  ans  après.  En  général  on  ne 

point  à  un  Régiment  le  nom  de  fa  Pro- 

n  ,  mais  le  nom  du  Meftre  de  Camp  ,  ou  . 

i  )lonel  général  dans  la  Brigade  duquel 

cit  :  c'eft  ce  qui  jette  de  robfcurité  fur 

latiere. 
iix  autres  Régimens  plus  modernes  ont 
[lie  titre  de  vieux  Corps  :  Normandie  5c 
1  le.  Le  preniier  mis  fur  pied  en  i6i6  5  le 

'  efî:  du  temps  de  Louis   XIIL  aufîî , 

::vé  au  plutôt  vers   i6xS:  deftiné  au 

;^:  de  mer  ,  périt  en  partie  par  naufrage  ; 

ifuite  au  fervice  de  terre  :  Iç  Çardi- 

chelieu  s'en  fait  chef,  puis  le  Cardinal 
i  lin ,  ce  qui  lui  donna  grande  conlîdéra-r 

'  rang  après  les  cinq  vieux  Corps. 
-  ;:  fait  mention  de  petits  vieux  avant 
y^.  XIIÎ  :  on  croit  que  ce  nom  fut  donné 
aes  uns  dçs  meilleurs  &  des  plus  an-«- 
-.  régimens  d'Infanterie  confervés  quand 
1  ingédia  la  plupart  des  Troupes  après  la 
0  d'Henri  IV  :  petits  vieux  ,  pour  les  di- 
inier  des  nouveaux  qu'on  mit  après  eux  : 
eient  que  cinq  ,  font  aujourd'hui  fix  ; 
0;  de  nom  fixe  ,  fi  ce  n'eft  Bourbonnois  ^ 
^rgne  ,  Se  du  Rai  :  prennent  le  nom  des 
0  lels  ou  de  quelque  Provinçç, 

Irmi  ces  Régimens  ,  il  faut  diftinguer  le    GrenadierS,' 
0'5  des  Grenadiers  de  France  :  formé  par 
t'unance  de  174^^ ,  des  Compagnies  de 
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ôc  tous  les  Officiers.  Ces  rangs  ié 

Grenadiers  des  Bataillons  réformés  à  la  «; 
«i'Aix-la-Chapelle  ,  afin  de  conferver  un  f, 
pece  d'hommes  précieufe  à  l'Etat ,  dit  )r 
^onnance  :  fera  recruté  par  les  Compa  ici 
<ie  Grenadiers  de  tous  les  Régimens  d'I  n- 
terie  Françoife  ,  &  de  toutes  les  Compa  ici 
de  Grenadiers  Royaux  ,  chacun  à  leur  ir 
en  commençant  parle  plus  ancien  Régir  «. 
&  par  la  première  Compagnie  de  chaqu  ré- 
giment. Cette  manière  de  recruter  n'e  :i- 
me-t-elle  pas  la  quinte-eifence  des  diff  U 
Corps,  n'en  ôte-t-cUe  pas  rame-?L'éiy^ 
îion  qu'elle  peut  faire  naître  ,  répare  1^ 
être  cet  inconvénient. 

Ce  Corps  eft  de  quatre  Brigades  j  1 
gade,  de  douze  Compagnies  de  quarante 
à  cinquante-deux  hommes  chacune  ,  par  )r^ 
Honnance  de  1761  ;  la  Compagnie  ,  de  kx 
Sergens ,  un  Fourier  ,  quatre  Capor  t^ 
quatre  Appointés ,  quarante  Grenadier:  va 
Tambour  ,  commandés  par  un  Capirain  bi 
Lieutenant ,  un  Sous-Lieutenant  ,  diftr  m 
en  quatre  efcouades  de  douze  hommes.  '  b 

L'Etat  Major  eft  d'un  Colonel  ou  In  ;* 
teur  Commandant  ,  un   Colonel  Com  im^ 
<iant ,  deux  Lieutenans  Colonels ,  deux 
jors  j  quatre  Aides  -  Majors  ,  quatre  î 
Aides-Majors  ,  un  Trcforier,  un  Aumôi  r 
Chirurgien    Major  ,   Quartier  Maître  , 
Il  y  a  de  plus  vingt-quatre  Colonels  defti 
Tervir  dans  ce  Corps. 

Le  Corps  des  Grenadiers  Royaux  ,  de 
vient  d'être  dit  un  mot  ,  eft  formé  des 
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'lires  pour  le  fervice  qui  ne  fe 
i;  que  par  l'ordre  ,  ôc  pour  en- 

;::  &  des  pîus  courageux  foldaK  tirés  des 
cj Tiens  de  la  Milice  :  à  la  fin  d'une  campa- 
1;  rentrent  dans  leurs  Bataillons  j  à  l'en- 
éi'une  campagne  ,  fe  ralTemblent  pour 
en  corps  ou  en  détachemens. 
a  encore  une  efpece  de  Troupes  qu'on    Toupes  L^- 
c  Troupes  Légères  :  ce  font  hommes  de  gères, 
t^ftement  habillés  &  armés ,  aujourd'hui 
ligués  enLégionSjCompofésde  Grenadiers, 
•f  ;ls  &  Dra2;ons  :  l'utilité  &  la  nécefTitéen 
onnuespour  la  petite  guerre  ,  qui  n'eft 
cliofe  que  la  fcience  d'enlever  des  Corps 
ie  &  de  battre  des  détachemens  ,  d'em- 
des  fourages  &  d'enlever  des  convois  : 
pions  :  pout  réufîîr,bien  connoître  ie 
..:  l'ennemi  :  faifir  toutes  circonftances. 
àbles  :  fçavoir  ,  s'il  fe  peut ,  le  mot  du 
M,:  fondre"  l'épée  à  la  main  ,   fans  tirer  : 
■^  rerie  ,  dans  les  montagnes  8c  pays  cou- 
V  avalerie  dans  les  plaines.  Aujourd'hui , 
Il  légions  5  dont  quatre  par  Ordonnance  dç 
7<  ,  compofées  de   trois  cens  quatre-vingt 
'ixuit  hommes  en  dix-fept  Compagnies  , 
Grenadiers  :,  huit  4e  Fulîîicrs ,  &  huit 
c  rasions  :  Volontaires  de  Clermont  &  de 
^oiife  établis  en  Légion  ,  par  Ordonnance 
66  j  l"une  eft  Légion  de  Condé  :  l'au" 
e  Légion  de  Soubife.  N'ont  ni  drapeau  , 
indon.  ni  timbale  depuis  l'Ordonnance 

■ihces  ,  dans  l'art,  fuivant  :  Corps  d'Ar- 
^•Ilie,  fous  le  titre  de  l'Artillerie, 
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tretenir  le   point  d'honneur  ( 

V  I.   Levées, 


î.  Idée  du      Exercice  des  armes  Se  foni  )r 

Soldat    en  1  ,.  .  r  ^   c  • 

frauce.  publiques  qui  ne  le  peut  taire  ir 
autorité  du  Prince.  Port  d'arme  le 
fendu.  Voyez  ci-defîus.  Permi:  lU 
Nobles  par  lesjmœurs  de  la  Na  »n 
mais  non  s'en  fervir  fans  être  i  m 
mandés  ;  le  moindre  foldateilpe  M 
ne  publique.  Liberté  entière  ei  M 
en  France  de  fervir  à  la  guen  oi 
non,  hors  l'arriere-ban  ;  delà  p(  d 
choix. Il  n'y  a  que  deux  fortes  de  ;n 
qui  fe  présentent  :  Nobles  &  rie  îs 
pour  Officiers  ,  payfans  &"  a  l"e 
miférables ,  pour  fôldats.  Ni  la  |ff 
naiflance  ,  ni  l'âge ,  ni  la  natior  n 
la  pauvreté  ,  ni  l'infamie  &  les  i 
vaifes  mœurs  ne  font  plus  un 
d'excluiion  ^  comme  chez  les 
mains  ,  &  du  temps  de  l'anci 


iU 


{a)  Les  xangs  fe  règlent  fur  l'ancii  ict 
&  d'après  les  Ordonnances  ;  Ordonna 
16^6  ,  de  i6jo  ,  de  1684  ,  16^^.  En 
rai  ,  toutes  les  Troupes  d'Infanterit  jon 
réputées.  Troupes  de  campagne  ,  &  \^ 
chcnt  entre  elles  fuivant  l'ancienneté  c  tcu 
création.  l 

Chevalie 
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evalerie  :   il   étoit   défendu   de 

evoir  dans  les  Compagnies  d'Or-  Ordon.ch, 

inance  ,^   gens  prévenus  de  cri- ^^•^574-art, 

s  (a).  Suffit  depuis  d'avoir  un  hom- 

I  capable  de  porter  un  mourquet. 

I   premières  Campagnes  font  le 

îe  du  choix  ,  ou  il  s'endurcit  & 

':(îruit ,  ou  il  meurt  (h).  •  Conf  xn, 

,        /  y    r  5-5.  aôç. 

,es  levées  ne  le  ront  que  par  or-  2.  Levées. 
n  du  Pvoi ,  autrement  c'efl  un  cri-  charies  vi, 
î d'Etat  (c),  Commiflion  délivrée  à  '413- 

2t  ceux  déférés  ,  enjoint  aux  Chefs  les 
-'ter  en  Juftice  ,  fi  requis  en  font  ,  pour 
idre  &  foi  purger.  Ibid.  Cette  Ordon- 
renouvellée  en   1584  ^  je  n'en  trouve 

::  trace  depuis  :  on  peut  enrôler  aujour- 

a  tout  particulier  détenu  prifonnier  ,  mais 

leraent  ne  le  met  pas  à  couvert  des  dé- 

;  de  la  Jujftice. 

()0u  il  déferte  ,  comme  nous  le  voyons 
zs.  derniers  temps  :  au  refte  ,  notre  édu- 
.  militaire  &  l'exemple  de  nos  Officiers 
;nt  au  foldat  François  un  honneur  qui 
1  capable  de  tout ,  &  des  fentimens  au- 

--.  de  fa  condition.  Un  Canonier  ,  à  qui . 
iiiiulet  ennemi  venoit  d'emporter  les  deux 
';  ,  difoit  à  Ton  Officier  ,  qui  le  faifoic 
orter  :  vous  manquez  d'hommes  pour 
vice  ,  laifTez-moi  mourir ,  je  ne  fuis 
3n  à  rien. 

\u  premier  Chef,  alnfî  réglé  par  Henri 
i  1585  5  &  avant  par  François  I.  en 
me  IL  T 
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chaque  Capitaine  avec  une  ro'  = 

€11  vertu  de  la  commifTion  ,  fait  j 

tre  la  caifTe  au  lieu  où  11  veut   i 

fa  levée  ,  du  confentement  du  (  -i 

semeur  ,  ou  du  principal  Magilî  ,t 

afin  que  la  levée  ae  fe  faiTe  ni  c  \\ 

lorité  privée  ,  ni  pour   l'Etrar  j; 

Avant  i66o ,  le  Roi  créant  un  »i 

veau  Régiment ,  donnoit  toute  ,e 

iÇornmiffions  au  Meflre  de  Cam]  i 

.choififToiî   les  Officiers  ;  à  pr«  n 

tout  choifi  par  Le  Roi:  il  eft  dii  ;e 

reux  que  les  Colonels  ou  Meflrc  d( 

Camp  foienî  trop  Maîtres  de  ui 

Corps  :  les  Etrangers  ont  encore  (|^ 

cien  ufage  (^).  Commifîions  des  m 

piraines  font  lettres  en  parcbdir 

0rion,  Cil.  fcellces.  Dans  la  Cavalerie  ,  toi  a 

f-  'm-^'"'  Officiers  en  ont;  dans  rinf^nt< 

il  n'y  a  que  le  Capitaine  ;  les  Si 

îernes  n'ont  que  des  lettres  ei 

1^43  &  ïy44  -y  depuis  par  Ordonnan 
J718.  Officiers  autorifés  à  ce  pouvoic 
.charger  OfEciers  fubalternes  ,  Sergej 
folJats  5  leur  donnant  pouvoir  par  écrit 
décidé  par  plulleurs  lettres  de  Secré 
4Ktat. 

{a)  Officiers  nommés   par   le  Roi  j 
ailez  ordinairement   propofés  par  ks  <p 
nds ,  ou  Qommandaas ,  en  leur  abfcncc )  'h 
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;  r  adreffantes  au  Colonel  pour  les 
ire  recevoir.  Le  Commiflaire  prend 
lerment  des  Officiers  ,  &  le  Colo- 
I  les  reçoit  à  la  tête  du  Régiment 
i>  en  bataille  {d).  LesSergens  font 

i 

d  )  La  formule  ert:  :  Dé  par  le  Roi  ;  fol- 
j  vous  reconnoitre:^  M.  ....  pour  votre 
taine  ,  ou  pour  Lieutenant  de  la  Compa- 
j  &  vous  lui  obêircT^  en  tout  ce  quil  vous 
iinera  pour  le  fervice  du  Roi  en  cette  qualité, 
e  ferment  s'eft  exigé  de  tous  les  temps  , 
me  les  Ordonnances  en  font  foi  depuis 
5  ^  jufqu'en  17^9  :  enjoint  même  aux 
imandans  de  le  faire  prêter  à  leurs  gens  de 
re  :  défendu  de  faire  aucunes  fondïions  , 
epayé  &  d'être  fenfé  préfent  aux  revues., 
it  de  l'avoir  prêté  :  fe  fait  ,  à  chaque  mu- 
n  de  grade  ,  entre  les  mains  des  Com- 
lires  provinciaux  feuls  ,  auxquels  fe  dé- 
>it  le  droit  de  ferment ,  fuivant  les  gra- 
depuis  50  livres  pour  Colonel  jufqu'à  ly 
lîour  Sous-Lieutenant  ou  Enfeigne  d'In- 
"rie:  mais  défenfe  leur  éi\  faite  en  1759, 
srcevoir  aucun  droit  de  ferment:  formule 
erment  prefcrite  par  les  Ordonnances  : 
e  en  17^9  d'y  ajouter  déclaration  de 
«donné  ,  ni  promis  aucune  fomme  pour 
nir  l'emploi  ,  promelTe  de  ne  ligner  au- 

«Ulconcordat ,  ni  confentir  verbalement  ou 
^crit  ,  direâiement  ou  indireétement  à 
ne  convention  de  cette  nature.  Quelques 

prjifes  que  foient  ces  injonâ:ions  ,  les  Mili- 

«^s  fçavent  comment  elles  font  obfervées. 
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çtablis  par  commifïîon  verbale  v 
Çapitainjs  à  la  tête  de  la  Compagr  , 
jdu  çonfentement  du  Golonel.  Le  i 
pitaine  établit  auffi  de  fon  auto  :( 
les  autres  Officiers.  Simples  fol  t 
pu  Cavaliers  font  reçus  par  le  C;  i- 
îaine  feul  :  font  engagés  fitot  qi  1î 
jont  pris  Targent  du  Roi  :  on  r 
4:roit  le  Capitaine  ou  le  Sergent  li 
î;es  a  mis  fur  le  rôle  de  fignal.  I  k 
de  chaque  Compagnie  ,  oii  font  is 
par  noms ,  lignai ,  lieu  de  la  naij  x- 
^9  ©ecei^b.  ce  ;  défendu  de  déguifer  fon  nor  iii 
i^'^/  Iq  lieu  de  fa  naiffance  fur  peine  es 

galères.  Les  recrues  fe  font  cor  nu 
ies  levées   fur  l'ancienne  corn 
iio.n  {a^f, 

rc vée  des       (a)  La  levée  des  Troupes  en  France f 

C^ûup,ïs.        ou  par  engagement  &  enrôlement ,  ou  ] 

fort.  Rxcrues  font  nouvelles  Troupe^^ 

les  armées  ont  befoin  pour  remplacer  Je 

ciennes,  .  " 

Engagement  eft  a<Sie  par  lequel  fuj^ti 
i)le  s'engage  au  fervice  militaire  d'une 
niere  Ci  étroite  qu'il  ne  peut  le  quitter  .  P^ 
.pçine  de  mort ,  fans  un  congé  expcdi' 
•vant  les  Ordonnances  :  eft  verbal  ou  par 
doit  ^tre  toujours  volontaire  ^  OrdoniM 
.de  i^i)i  ,  &  de  1716  ,  art.  IL  Prix  ,  î 
.^ge  ,  feize  ans  y  terme  ,  fix  ans.  Puiifanc 
jitaire  cft  dans  la  qualité  ,  plus  que  d 
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."Milices  font  les  habitans  des  vil-  s-  ^^^^^^ 
h  ou  du  plat  pays  que  les  Gouver- 
jurs  peuvent  affembler  &  armer  pai- 

[^lîbre  ;  choifir  phy^nomie  fiere  ,  œil  vif  y 
rts  élevée  ,  poitrine  &:  épaules  larges  ,  jam- 

S&  bras  nerveux  ,  taille  dégagée  ,  jeunes' 
is ,  fur-tout  de  la  campagne  ;  ainfl  le  pref- 
:   Veo;ece  ,   I.   i,   ch.   i.    Eno-ao-ement  eil 
itrat  :  ne  fera  exceflif ,  ni  illufoire  ,  autre- 
Qt  nul  3  tenir  promelfes  y  contenues  ;  n'efï 
èrvé  j   c'eft  un  grand  mal  5  produit  défer- 
i  qur  eft  punie  de  mort  :  où  eft  la  bonne' 
?  V.  Kév.  de  M.   Saxe,  chap.   i.  Cepen- 
t  CommilTaires  des  Guerres  reçoivent  des 
jors'  état  d-es  engagemens  limités  de  cha- 
Compagnie  &  des  fommes  promifcs  ou 
nées  à  cet  ejffet,  ainfi  <^ue  de  ceux  qui  re- 
vellent  leur  engagement  ,   &  font  tenus' 
que  année  au  mois  de  Septembre  ,  d'en- 
er  ctt  état  au  Miniftre  de  la  Guerre  ûyqc 
ignalement  de  ceux  qui  doivent  être  con- 
fiés pendant  l'ny  ver,  Ôrd.  de  1 7  3; 3  &  î  7  î  7. 
)éfendu  d'engager    Matelots  clalTés  ,  lia- 
ns  des  Mes  de  Ré  &  d'Oîeron  ,  défer- 
les de  la  Milice  ,   foldats  nés  fous  une  do- 
tation étrangère  5  aux  Capitaines  des  Re- 
tiens étrangers   au  fervice  de  France  ,  de 
'  "ir  dans  leur  compagnie  aucun   foîdat 
-çois  ,  &  réciproquement;   à   tous  ,  d^e 
«aucher  ni  prend^i'e  en  fa  Compagnie  fol- 
c;agé  ,  fans  avoir  vu  fon  congé  abfolu  , 
-— tiiie  foldats  des  autres  Compagnies  avec 
«lUelles  on  eft  en  garnifon  ,  quoique  por- 
ejs  de  congés  abfolus ,  ou  de  garnifon  dif- 
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ordre  du  Roi  ,  ou  fans  ordre  en  k 
occafion  preflante  ,  comme  db( 
irruption  fiibite  ou  defcente  fur  e: 

férente  qu'un  mois  api^s  la  date  de  ces  n^ 
gé^  5  défendu  pareillement  d'engager  u 
d^ians  des  Univeaiités ,  fur-tout  de  Paris  é 
Douai  3  en  général  &  fous  peine  de  pr  DP 
de  faire  engagement  qui  ne  foit  voient  jq^ 
&  obfervé  ;  défenfe  encore  de  recevoir  iv 
foldats  gens  mariés  ou  habitués  dans  les  u] 
ou  aux  environs  de  la  garnifon  ;  O  m 
dance  de  ï66i  ,  art.  i2  ,  ne  s'obferv(  iè 
quoique  non  abrogé.  Peine  de  galères  m 
Cavalier ,  Dragon  ou  foldat  qui  dégi  :n 
leur  nom  &  lieu  de  leur  nailTance.  Y.  »d 
Mil.  Tit.  cxxvi. 

Connoiffance  &  jugement  des  con  h 
rions  pour  raifon  d'engagemens  mili  fc 
appartient  aux  Inrendans  des  Provinc  ; 
eux  appartient  le  foin  im.portant  &  gl(  u: 
de  défendre  la  liberté  des  fujcts  cont  lU 
artifices  &  les  violences  des  Gens  de  gi  [4 
furie  fait  des  engagemens  ....  Ces  prai  |i] 
odieufes  ,  couvertes  du  voile  impofa; 
fervice  du  Roi ,  trouvent  communémt. 
appui  coupable  &  fecret  parmi  les  Oï 
mêmes  ,  en  qui  l'intérêt  étouffe  quelqi 
le  fentimentde  la  Juftice.  C'cft  ainfi  que 
prime  à  peu  près  un  zélé  Patriote,  au  m  (^' 
vee  y  Encycl. 

Au  refte  ,   cette  dernière  réflexion  pt|^i 
tomber   aujourd'hui   fur    l'Officier    Frî 
qui  n'cft  plus  chargé  de  recruter  ^  qui 
truit  plus  que  jamais  des  devoirs  de  Ion 
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î.es ,  à  la  charge  d'en  donner  avis- 
i  Cour.  Habitans  des  villes  diilri» 


conféquent  des  Ordonnances  de  nos 
l  5ç  des  loix  de  l'hu-manité. 
);puis  l'Ordonnance  da  2,  i  Décemb.  17^2  ^ 
t!  oi  fe  chars;e  des  recrues  ,  armemehs  & 
■:  :tiea  du  foldat  ',  l'Officier  ne  peut  s'ab- 
:  r  qu'en  s'egageant  à  faire  deux  hommes 
e  xru-es  au-defTus  de  cinq  pieds  deux  pou- 
•'ii  lui  feront  payés  à  raifon  de  ico  iiv.- 
..  dïi  rend^us  au    quartier ,  fous  peiné  de 
riition   d'appointé  mens    pendant   fon  ab- 
ne  peut  donner  aucun  congé  abfolu  : 
ae  l'engagement  efl:    de  trente  livres  , 
;i  icrs  à  l'inftant  ,  un  tiers  au  quartier  du 
c aient  de  recrue  ,  un  tiers  à  l'arrivée  d'i 
é;-nent  pour  lequel  l'enrôle  eft  deftiné  :  ces- 
î  nens  ne   peuvent  être  ni  anticipés  ,    ni 
t  dis  :    le  pour    boire  depuis   cinq,  livres 
)  hommes  de  cinq  pieris  un  pouce,  jufqu'à 
ic-cinq  livres  au-delà  de  cinq  pieds  quatre 
i  es  :  Prépofés  moyennant  gratification  , 
i;  des  frais  du  voyage  &  autres  menus 
a  ;  refponfables  des  hommes  :  terme  des- 
igemens  fixés   à  huit  ans  ,  au  bout  def- 
iii  on  donnera  exademenc,  eft-ildit  ,  les 
)j;és  abfolus  :  autrefois   ,  comme  a  été  dit 
*|îvant  ,  on  a  retiré  aux  Colonels  d'Infan- 
!i  le  droit  de   nommer  tous  les-  Officiers; 
Rraignoit  les  fuites  facheufes  d'une  tç\\c 
ijrité  ;   le    "ncme  motif  auroit  -  il   déter- 
(1:  à  ôcer  les  recrues  à  l'Officier  qui  tenoit 
i|à  le  foldat  dans  la   plus  grande  dépen- 
de ?  Il  faut  cependant  avouer  qu'un  Oî^ 
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bues  par  quartier ,  dont  chacun  a  ^ifi 
Capitaine  qui  fervent  en  ces  renc  i-*i 

ficicr  qui  recrute  efl   Bien  autrement    :ôjj 
refTé  à  la  confervation  du  (oldat  ;  peui  tr| 
aufïi  s'en  occupe-il  trop  :  d'un  autre  côc  lc|: 
foldat  pour  qui  l'Officier  prend  des  entr  lef 
de  père  ,  efl:  bien  plus  attaché  à   fes  de\  :s^ 
ne  penfe  point  à  déferter  ,  fait  aimer  le  kw 
vice  militaire  à  Tes  compatriotes ,  à  (es:  is^ 
à  Tes  parens  ,  de  forte  qu'une  compagi  ife 
trouve  toujours  abondamment  fournie  d'  f!M 
mes  qui  ont  pris  parti  par  goût  6c  par    % 
nation  ;  or  que  ne  peuvent  point  de  p  ils 
hommes  ,  fur-tout  dans  une  Nation  de  le 
caraâere  diftindif  eft  l'attachement  im  |l| 
Ue  à  fes  Souverains  ?  ' * 

Kéghncn?  P^  premier  Février  17  6 y  ,  Ordoni  c<î 
icïecruss,  qui  règle  l'établiffement  des  recrues  des  '  ?tt" 
pes  Françoifes  :  trente-un  Régimcns  d  re- 
crues d'an  Bataillon  dans  trente-une  Pr  in- 
ces  ou  Généralités ,  Se  un  Régiment  de  «x 
Bataillons  de  la  ville  de  Paris  ;  refc  lés 
par  Ordonnance  de  176^,  à  l'excepci"  de 
Lyon  5  Sens  ,  Blois  ,  Aix  ,  Nancy  ,  Par  & 
celui  des  Colonies  établi  par  Ordoni  icc 
de  17^5.  Commandans  &  Officiers  tous  loê 
fis  parmi  Officiers  réformés  :  Bataillon  jol 
huit  Compagnies  :  Compagnie  ,  deux  tt- 
gens  ,  quatre  Caporaux  ,  quatre  Appoi  ptj 
un  Tambour,  &  autant  d  hommes  que  le  jir 
confiances  requéreronr:  Compagnies  ,c  tr 
Efcouades  en  paix  ,  huit  en  guerre  :  Efco  ié 
un  Caporal,  un  Appointé,  plus  ou  me:  à 
foldats  fclon  la  force  des  Compagnies. i.<» 
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•es  par  comrniffions  du  Roi  ,  en- 
,oyées  au  Gouverneur  .qui  les  rem- 
lit  (tz).  Archers  des  Baillis  &  Pré- 

ndans  de    Province   doivent    ordonner  de 
ut  ce    qui  eft  relatif  à  la  levée  des  hom- 
es de  recrues  ,  arrêter  les  dépenfes ,  déci- 
:r  les  difficultés  ,  &  en  rendre  compte  tous 
s  mois   au  Miniftre  de   la   Guerre  :    dans 
laque  Ville  ,  Bourg  ou  Village  un  Prépoféj 
au  Chef-lieu  de  rarrondilTement  ,  un  Pré- 
)Cé  principal  à  l'effet  d'enrôler  :  point  de  fé- 
idion  ,   violence   ou  fupercherie  ,  préférer" 
lurbiifeurs,  Charpentiers,  Selliers ,  Éperon - 
ers  &  Maréchaux  :  vifités  par  un  Chîrur- 
en  :  exercés  au  maniement  des  armes  ^  à  la 
fcipline  militaire  pour  être  en  état  de  rem- 
acer  ceux  qui  manquent  par  mort  ou  au- 
:ment  dans  les  Troupes  Françôifes.  Cette 
rdonnance  prend  les  précautions  les  plus 
ges  pour  remédier  aux  abus  dans  les  enrô-- 
mens  ,  protège   le   Citoyen  ,  défend  fa  îi- 
:rté  ,  ménage  à   l'Etat  un   fond  inépui fable 
hommes  toujours  prêts  à  fé  facrifier   pour 
défenfe  :  important  qu'elle  foit  bien  obfer-» 
;e  en  ce  point.  Plufieurs  Régimens  de  recrues 
pprimés  en  1767.  Permis  d'engager  au  fbl- 
it  qui  s'abfente  par  congé  5  récompenfe  mê- 
e  ,  s'il  rainene  certain  nombre  d'hommes. 
{a)  Milice  ,  autre  manière  de  faire  levée 
:  Troupes    :  ces  Milices   étoient  autrefois' 
ute  la  force  des'  Etats  3  font  devenus  i'ac- 
tflbire  ,  depuis  qiie  Souverains  ont  à  leur 
'Ide  des  Corps  toujours  fubfîlians.  En  Fran- 
'  ,  aujourd'hui. cent  cinq  Bataillons  de  Mi- 
;e  ,.compofés  chacun  de  fept  cens  dix  horfi- 
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vôts  des  Maréchaux  ,  Chevaliers 
Guet  &■  autres  tels  Officiers  M 
taires,  tous  foldats  dans  l'origine , 
font  encore  compris  dans  les  rc  ^ 
de  rOrdinaire  des  guerres; on  s^ 

r 

mes  ,  faifant  un  Corps  de  (oixante-cjuati 
mille  cent  cinquante  hommes  :  Baraiiion 
huit  Compagnies  5  deux  de  Grenadiers;  fi: 
Fufilicis:  première  de  Grenadiers ,  eftCon 
gnie  de  Grenadiers  Royaux  ,  l'autre  ,  de< 
nadiers  "Provinciaux  :  chacune  de  cinqua 
deux  hommes  ,  faifant  quatre  Efcouadc: 
douze  hommes  :  Compagnie  de  Fufilier 
de  cent  un  hommes  formant  huit  Efcou; 
de  douze  hommes.  Etat  Major  :  d'un  Ma 
un  Aide-Major  ,  un  Sous-Aide-Major,,  c 
Porte-Drapeaux  Ces  Bataillons  ont  noms 
Yilies  principales  des  Provinces  &  Gér 
lités  dont  font  tirés  j  marchent  entre  eux 
vant  le  rang  des  Rcgimens  qui  portent  n 
des  Province?,  réglé  par  Ordonnance  de.  i/ 
L'époque  de  l'établillemenr  des  Milice 
le  pied  où  elles  font  aujourd'hui  eft  de  17 
Se  doit  Ton  origine  à  la  néceflîté  d'avoir 
jours  fur  pied  un  Corps  qui ,  s'exerçant'j 
dant  la  paix  au  maniement  des  armes' j. 
déranger  les  travaux  qu'exige  rAgiicuIn 
ni  fortir  des  Provinces  ,  puiiîe  être  p;!» 
marcher  fur  les  Frontières  pour  en  aiigi-  i* 
ter  les  forces  dans  les  befoins  les  plus  |  t» 
lîans  de  l'Etat  j  l'Ordonnance  du  }o  Iv  , 
même  année  ,  faitdéfenfes  aux  Odiciers  à  »- 
pofer  aux  foldats  de  Milice. aucune  cfpcc  fc 


D  E    F  R  A  N  C  E.  443 

Ui  au  beloin  ,  comme  en  1674^^116 
'  ^oi  ordonna  aux  Prévôts  des  Aia- 
.,..aiix  ,  Chevaliers  du  Giieî  ,  ôc 
a  res  Officiers  de  Robe- Courre  de 
Généralité  de  Paris  ,  &  au  Prévôt 

linte  ni  fervice  journalier  ;  revue  &  af- 

ie  ,  une  fois  par  an  j  par  l'art.  V,  de 

^nnance  du  1 6  Décembre  fuivant, Corn- 

.iiaires  des  Guerres  doivent  aller  dans  les 

'rinces  &  Généralités  examiner,   r'aroiffe 

•a^aroilTe ,  (1  la  levée  des  Milices  a  été  faite 

quité  &  dans  l'efprit  des  Ordonnances. 

Intendans  font  chargés  de  faire  cette 

j  fixent  par  des  états  de  répartition  le 

ic  bre  d'hommes  que  chaque  Paroiffe  doit 

onir  relativement  à  fa  force  ^  &  procèdent 

l:vée  chacun  dans  leur  département ,  par 

:v^mes  ou  par  leurs  Subdélégués  :  fe  fait 

rage  au  fort  eatre  les  garçons  milicia- 

au  moins  quatre  pour  un  milicien  :  font 

iiciables  depuis  dix -huit  jufqu'à  quarante 

•J,,  cinq   pieds  au   moins   fans  chaulTure  , 

as  j    robuftes  ,    en    état  de  bien    fervir  : 

Jud  ,  quiconque   ne    fe   préfente   au  jour 

aqué  :  au  défaut  de  garçons  ^  ou  hommes 

'Ces  fans  enfans  ,  mariés  de  l'âge  de  vingt 

n  &  audeifous  3  préférant  ceux    faps  en- 

aj  .•  n'admettre  aucun  paffager   &  vaga- 

Kjd ,  ne  fubftituer  un   homme  à  un  autre  : 

^t  de  prifon  &    de    calTation   pour   Offi- 

•ijquiauroit  délivré  de  faux   engagemens  : 

l^nfe   d'engager    ou    enrôler   les    hommes 

%ttis  au  tirage ,  dç  faire  aucune  cotifa-^ 
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des  Monnoies  de  monter  à  ch  la 
avec  leurs  Compagnies  armée  |^ 
équipées.  Compagnie  des  Garde  ^i 
Gouverneur  de  Province  ,  ef  c( 
qu'étoient  les  Archers  d^s  Baill  à 

tion  en  faveur  des  miliciens  ^  de  donn  re 
traite  a  aucun  garçon  fujet  à  la  milice  là 
réchaufiees  fe  trouveront  à  toutes  les  c  ca- 
tions de  Milice  :  conteftations  décidé;  (iv 
le  champ  par  les  Intendans.  * 

Sont  exempts  ,  fils  unique  d'.un  Labc  !ii] 
de  foixante-cinqans  ou  infirme  &  ayant  1^ 
bourage  d'une  charue,  d'une  veuve  de  L 
reur  âgée  de  foixante  ans  ou  infirme ,  c 
Boureur   entretenant    cjuatre    chevaux 
l'année  j  d'une  veuve  au  même  cas  j  « 
Valet,  fî  n'ont  de   fils  ,  St  quelquefois  ( 
fi  payent  cinquante  livres  du  principal 
taille  :  garçon  ayant  charue  ,  exploitan 
ferme  ,  tuteur  de  fes  frères  &  fœurs  ,  t 
un  moulin  à  ferme  :  berger  ,  s'il  a  au  i 
cent  bêtes  à  laine  :  ouvrier  unique  dàn 
Paroi  fie  :  Marchands  &  Artifans  mariés 
mariés,  exemption  perfbnnelk  :  fils  aîné 
Teuve  tenant  boutique  :  garçon  tenant  l 
«]uc  &  reçu  Maître  :  Commis  d'un  Négc 
en  gros  :  Médecins,  Chirurgiens  &  Aj 
caires  Se  un  de  leurs  enfans  :  M'onnoy 
Ajufteurs  ,  Changeurs ,  Imprimeurs  , 
vres  ,  Horlogers  exerçant  en  chef:  Batc  r 
Mariniers  ,  enfans  de  Matelots  &:  Ou'  e 
de  la  Manne  :  tous  ceux   des  Paroinc  p 
jettes  à  la  Garde-côtes  ;  Officiers  riipé]|ïl 


■^ 
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nechaiix  ,  fubfifte  tant  qu'il  eÛ 
iiverneur  ;  en  pourvoit  les  Offi- 
ers^.  Archers  des  Maifons  de  Ville  y 
rompettes  5  Crieurs  publics,  &  exé- 


Juftice  ,  de  Finance  ,  &    des   Hôtels  de 

lie  8c  leurs  enfans  :  fils  aîné  des  Avocats> 

Dcureurs ,  Notaires ,  Greffiers  de-  Juftices 

yales  &  Ducales ,  Maîtres  Clercs  :  premier 

Scier  gradué  de  Juftice  Seigneuriale  ,  G20- 

rs  des  prifons  royales  :  fils  aîné  de   Bour- 

ois  à  trente-cinq  livres  de  capitation  ,  des 

redeurs  des  Fermes  ,  Aides  &  Domaines  , 

ceveurs  Généraux  &  principaux  Employés  : 

tneftiques  des  Maifons  Royales  &  des  Sei^ 

eurs  ayant  livrée  :  Jardiniers  des  pépinic- 

royales  8c  un  de  leurs  enfans  ;  domefti- 

es  des  Officiers  de  Juftice  ,  Finance  :  va- 

s  à  gages   des-  Eccléfiaftiques'  ,     Gentiî- 

immes  ,  Gouverneurs  8c  Commandans  dos 

ovinces  ,  des  Secrétaires  du  Roi  ,  Tréfo- 

ts  de  France  ,  des  Chambres  des  Compces , 

FJDmmifTaires    des  Guerres  ,   Tréforiers  des 

roupcs  ,   des  Préfidens  5.  Lieutenans  gêné- 

ux  5  particuliers  ,   civils  ,  &c.  &  de  ceux 

li  vivent  noblement  ;  domeftiques  engagés 

/ec  les  Officiers  des  Troupes  réglées  8c  de  la 

jlaifondu  Roi;  Portiers  &  Jardiniers  des  mai- 

m$  de  campagne  ;  valet  d'un  Curé  :  Maîtres 

lécoles  j.mais  avec  beaucoup  de  reftridions-; 

jardes  -  magazins  ,  Gardes  des  Gouverneurs 

I-  Province  ,  des  Maréchaux  de    France  5 

ardes-chafTe  ,  avec  reftridion  3   Gardes  des 

Ms,  rivières  &  pêches  ^  Gardes-haras  3  Gar.-» 
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cureurs  de  Jiifiice  ,   tons  Olîîci 

Militaires. 
4.  Arrière-      Se.rvice  ordinaire  des  Fiefs ,  ayz 
^an.  ceffé  5  s'eft  confervé  feulement  IN 

Conf.  XII.  traordinaire  qui  avoit  lieu  dans 

des  étalons  5  Commis  appointés  des  Bure; 
de  Juftice  oC  Finance  ,  employés  des  Ai 
au-defius  de  vingt  ans  jErapiers  ;  princijpî 
Employés  des  Melfageries  &  voitures  pûl 
ques  j  Prépofés  à  la  levée  du  vingtième  Se  un 
leurs  enfans  ;  Salpêtriers  &c  enfans  de  rac 
profelTion  ,  leurs  ouvriers  utiles  5  Maîtres  ( 
Pofles  aux  lettres  ,  aux  Chevaux  8c  un  iHÂ 
Ion  par  quatre  chevaux  ,  Diredeurs  des  h 
ges  Se  ouvriers  utiles  5  idem  ,  Fabriquans 
papier  5  Employés  dans  les  ponts  &  chai 
fées  j  Etudians  dans  Univerlités  &  Coli^î 
fondés  ,  depuis  un  an  au  moins  ,  &  dont 
pères  ne  faifent  aucun  métier  j  ancienS'n 
îiciens.  Ordonnance  du  zy  Novembre  17e 
Si  Ton  compare  cette  Ordonnance  a\ 
celles  qui  l'ont  précédée /on  verra  qu'il  r 
en  a  point  de  plus  fage  ,  ni  de  mieux  co 
çue  ,  à  quelques  articles  près.  Le  détail  da 
lequel  elle  dcfcend  ,  minutieux  en  d'aua 
occafions  ,  infiniment  eflentiel  en  cellc-c 
annonce  une  attention  particulière  à  raén  i. 
ger  la  portion  la  plus  précieufe  de  l'Etai 
Tordre  des  Laboureurs.  Fieureux  préface  ! 
donne  lieu  de  penfer  que  dans  la  vue  de  ioul 
ger  de  plus  en  plus  les  campagnes  ,  on  nefbi» 
frira  pas  qu'elles  fe  dépeuplent  pour  peupl^j 
&  pervertir  les  Villes ,  pour  meubler  les  ani|4! 

il 

1 1 
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icifions  où  tout  l'Etat  étoit  atta- 
&  où  les  VaiTaux  de  certaines 
ivinces  ne  fufHroient.  Ban  étoit  la 
évocation  ordinaire, ^^;2>  Cojî  {a)^- 
^'.ere-Ban  ,  Textraordinaiie  ;  qui 
i  it  de  l'ancien  mot  tiideiqiie  Hc^ 
iin{b).  Depuis  on  a  toujours  joint: 


res  j  &  pour  charger  nos  voitures  rou- 

d'une    troupe  de  fainéans  ,     que   la 

i.  te  de  la  Milice  enlève  à  la  culture  &  aux; 

11  utiles.  Ne    feroit-iJ  pas  à  {buhaiter  que 

.s  iges  ou  Syndics  des  lieux  tinlTent  un  re-»- 

li  i  exaâ:  de  tous  les  garçons  de  leur  Pa- 

■    &  que  ces  garçons  ne  pulTent  s'abfên- 

ar  un  temps  confidérable  fans    s'être 

ce  à  leur  Juge  ou  Syndic  ,   &  que  tous 

.  .3  ils  leur  fiffent  parvenir  un  certificat  de 

it  d'état ,  &  de  demeure  ,  avec  l'obligation 

repréfenter  au  lieu  de  leur  naillance , 

ils  en   feroient  juridiquement  requis  \ 

les    en    requéreroit   toutes    les   fois   , 

i  ont,  qu'on  y  tireroit  la  Milice.  J'en  dirois 

tiint  d'une  fouie  inutile  de  Commis  de  tpute 

^fce. 

ous  parlerons  ailleurs  des  Milices  Gardes- 
Ci^s. 

12)  Hofiem  deniintiare  j  indicere  ^  populuîm 
'^noflemvocare.  Gloli.  du  C.  V.  Bannire. 

h  )  Allem.  Hère  ,  exercitus  j  bannum  ,  cï^ 
taî) ,  admonitio  ^  indiâio.  D'où  Hereban^ 
Hiban^  Arriban:  Arriere-banj  Milice  extra- 
^rnaire  depuis  l'iiiftitution  des  quinze  Com'- 
^aûes  d'Ordonnance  fous  Charles  VU,. 
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^  ,      _,   ces  mots  .Ban\arnere-i>an,  Ne  fe  ' 

©tdbn.  Ch.  ,  1 

?i.  1415.     convoquer  q-u  en  grandes  guerr( 
les  Troupes  entretenues  ne  fufî 
pas  ;  ne  feroit  jufte  que  les  Ne 
fcrvilTent  toujours  à  leurs  déper 
préfent  qu'ils  ne  lèvent  plus  de  î 
Ies,6«:  que  ,  leurs  fujets  la  pa  jat  | 
Roi  ,  les  terres  leur  valent  m< 
Ne  feroit  jufte  aiiffi  qu'ils   tu 
exempts  des  tailles  fans  être  ( 
gés  à  aucun  fervice. 
Convoca-       ^^  Convocation  fe  fait  ert  \ 

isoû.  de  Lettres   Patentes  adreffées 

Gouverneurs  ,  &  ,  par  leur  on 
Régi.  1^3;?.  aux  Baillis  &  Sénéchaux  de  cha 
Lettres  Pat.  Provînce  qui  les  font  publier  <  n! 

a  74»  ï  ^^' toute  l'étendue  de  leur  reffort  :n 
exécution  ,  tous  les  Nables  qui  1 1- 
nent  des  Fiefs  doivent  fe  préfe  ei 
montés  ôz  armés  fuivant  le  fer^  c 
marqué  par  les  Lettres  ,  leqiie  11 
à  préfent  de  Chevaux-Légers  [a]  Iî 
doivent  fervir  en  perfonne ,  s'il  u 

(a)  Depuis  Henri  H.Ordbn.  de  15-54.  a 
t-avant  fe  faifoit ,  fuivant  la  qualité  du  I 
en  équipage  ou  de  Chevalier  ,  ou  d'Ecu 
ou  d'Archer ,  ainii  qu'il  a  été  dit  ci-dcv 
Cet  Ordon.  de  Henri  IL  renouvellce  eni  |f 
par  Louis  XII L 
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fot  malades  ou  n'ont  d'autres  em- 
pihemens  légitimes.  Le  Noble  qui 
-^  Il  fleurs  Fiefs,  n'efl  tenu  fervir  que 

:r  celui  de  Ton  principal  domicile^ 
fiiceux  qui  ont  des  Fiefs  de  moins 
41900  liv.  de  revenu,  fe joignent 
p  îieurs  enfembîe  pour  fournir  un 
CjCvau  -  Léger  (^).  Les  Roturiers  Régi,  i^js^^ 
fr  ont  des  Fiefs  font  reçus  à  faire  le  ^^^'  ^* 

rice  s'ils  font  capables  ^  mais  ils 
6 1  tenus  de  fàtisfaire  féparément 
Pi  ir  chaque  Fie  fou  portion  de  Fief,^ 
L)  perfonnes  incapables  ,  femmes  ^ 
e  ans,  Pvoturiers,  Eccléfîaftiques  Se 
Cibles  qui  ont  excufe  légitime ,  dol- 
ent fournir  un  homme  pour  chaque 
l]if  (^).  Ceux  qui  ne  fervent  ni  par 
^x  ,  ni  par  autre  ,  font  fixés  à  une 
firtaine  femme  ,  félon  le  revenu  du 
îsf ,  &  ces  deniers  font  reçus  par  un 
Csntïlhomme  choifi  par  les  autres, 
ts  comptes  de  ces  deniers  font  ren- 

[a)  Eftimation  tlu  revenu  des  Fiefs ,  faite 
Jivant  les  déclarations  données  ;  fi  faulTes  , 
mfifcation  du  Fief,  ctn.  lo.ibid. 

{b)  Ceux  qui  vivant  noblement  &  faifant 
pfeflîon  des  arm^s  ,  fans  Fief,  ont  d^autres 
bns  en  roture  ou  en  rente,  obligés  au  fervice 
\  perfonne  ,  fi  capables  j  fînon  ,  homme  ea 
(or  place-  &  à  leurs  dépens,  art-  i  è^ 


Il 
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dus  pardevant  les  Baillis  &  Séifi| 

chaux  en  préfence  des  Gens  du  R  I31I 

Les  Gouverneurs  des  Provinces  taj 

ceux  qui  ont   fourni  les  deniers  fi 

'peuvent  aufîi  affifîer  ou  commet  al 

*  quelqu'un  pour  eux  ;  8c  le  reile  d  o»] 

Bi©is ,  310.  leur  être  reftitué  (a).  L'emploi  de  < 

^       deniers  efl:  pour  la  folde  des  Offici 

&  des  autres  qui  font  le  fervice  eff  «<) 

îîf  5  ce  qui  n'empêche  pas  qu'ils  ne  ^ 

faifent  prefque  tout  à  leurs  dépens. 

peine  de  ceux  qui  n'obéiiTent  pas  i 

convocation  eft  d'abord  la  faifie 

leurs  Fiefs  ;  &.  s'ils  refufent  defer 

étant  capables  ,  la  confifcation;, 

privation  de  NoblefTe  ;  mais  ils  s* 

tirent  par  des  taxes. 

^  ^    ^         Pliifieurs  font  exempts  du  Ean 

arnere-ban  (b).  Ceux  qui  fervent 

qui  ont  fils  aînés   fervans  aduel 

ment  dans  les  Troupes  réglées  ; 

(a)  Deniers  reftansrendus  aux  contribuai  Â 
au  fol  la  Iivre,à  proportion  de  la  rommeqiuJ 
auront  fournie.  zi>id,   art.  14.  L'art.  510,  ( 
en  marge  ell:  de  l'Ordon.  de  1^79-  Conf.» 
Ordon.^Liv.  XIÎ.  tit.  VII.  §.  16. 

{b)  Doivent  faire  apparoir  de  leur  exeir 
tion  à  la  première  convocation  &  afTembl' 
fans  quoi  exemption  n'aura  lieu.  Ordon. 
Î554.  art.  2., 
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Giciers  des  Cours  Souveraines  &  de 
li'Xdaifon  du  Roi  {a).  Les  Bourgeois 
d  Paris  &  àes  autres  Villes  qui  ont 
c  privilège  (7'). 

l/AiTemblée  de  Farriere-banfe  fait  Affembié^ 
a  lieu  indiqué  par  le  Gouverneur 
d  la  Province  ,  qui  efl  obligé  de  te- 
n  la  main  à  Texécution  des  Lettres 
■  ronvocation.  Les  Gentilhommes 
,:.  diilribués  Dar  Cornpa^nies  de 
C  evaux-Légers  de  cent  Maîtres ,  & 
fchoifiilent  leurs  Officiers  ,  même 
Il  Capitaines  ,  au  défaut  des  Baillis 
^Sénéchaux  qui  font  toujours  prc- 
rers  Capitaines,  Il  y  avoit  un  Ca- 
paine  général  de  l'arriere-ban  qui  a 
c;  fupprimé  (c).  Si  l'arriere-ban  fait 

'a)  Juges  ,  Procureur  &  Greffier  qui  aififtent 
.il  montre  :  à  la  charge    de  donner  décla- 
iion  de  leurs  Fiefs,  terres  &  polTefïions  No- 
ls,&  certificats  de  leurs  Offices  &  dignités. 
(^)  Sinon  dans  le  cas  de  néceffité  urgente  ,. 
<  du  péril  de  l'Etat,  cà  toute  exemption ,  tout 
•ivilc^e  ceiTent  pour  cette  fois,  fans  préjudice. 
jEccléfiaftiques  difpenfés  aufTi  par  plufieurs 
jttres  Patentes  ,  &  notamment  par  ade  du 
I  Avril  163^,  entre  Louis  XIII.  &  le  Clergé 
I  France  ,  moyennant  certaines  fubventions 
.  le  le  Clergé  s'oblige  de  payer  dans  les  be- 
ins  de  l'Etat, 
(c)  En  157^  ,  Ordon>  de  Blois  ^  art.  5 17. 
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un  Corps  féparé  des  autres  Trou  |^ 
e'eft  le  Roi  qui  leur  donne  un  C 
Ils  font  montre  devant  les  Bailli  ^ 
Sénéchaux ,  affiftés  de  leurs  Offic  ^ 
de  robe  longue  &"  de  CommifTaje 
des  Guerres.  Ils  font  enrôlés  &  c 
minés  comme  d'autres  Troupes 
ceux  qui  font  chargés  des  deniers 
taxes  ,  doivent   être  préfens  à 
montres^  Les  revues  générales  fe: 
par  les  Intcndans.  ou  Commiffa 
du  Roi.  On  leur  donne  des  rouî 
mais  dans  leurs  lo^emens  ils  net 
vent  prendre  que  le  couvert  3c  pa 
leur  dépenfe.  Le  fervice  ell  de  é 
ou  trois  mois ,  félon  que  porteirî 
Lettres  Patentes  ,  &  ils  doivent 
fuite  fe  retirer  fans   défordre.  < 
Troupes  quoique  toutes  de  Nob 
font  les  moins  eitimées.  Ce  ne  i 
pas  le&  plus  braves  ni  les  plus  ag|f 
ries  ;  ils  fervent  à  regret  &*  fans  e 
rance  de  s'avancer  ;  ils  obéiffent  i  [| 
à  leurs  égaux  &  à  leurs  voifms  qv 
Gonnoiffent  trop.  Querelles  fréqn 
tes  (^)..  Auffi  on  convertit  quelq^ 


{a']  L'arriere-ban,déjà  biendcchu  fou^H 
Il ,  &  François  I ,  acheva  de  fe  perdre  en 
jl'ant  la  fuise  dans  une  rencontre,  &  abaiic 
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fe  la  convocation  en  taxes  fur  tous  i 

^Nobles  de  la  Province  >  à  propor-  ] 

ti]i  du  revenu  des  Fiefs ,  pour  être  : 

eiployées  enlevées  de  Compagnieç  i 

di  [Chevaux-Légers.  Pour  régler  tou^  Arrêta*  ^ 
té  ces  ta^xes,  les  Baillis  &  Sénéchaux  confeii  Aa  ] 
^"  un  dénombrement  des  Fiefs  de  j^^^]^*^  "^^^"^       : 

.   reiïbrt  ,,  &  tous  font  fujets  au  " 

&  arrière- ban  ,  puisque  tous  re-  j 

:^nt  du  Roi  en  Fief  ou  çn  arrière-  ;; 

Juiqu'iciTarriere-ban.  • 

roupes  Etrangères  {a)  ne  peuvent  5»  Troupet       | 

«j  1        '  1  Etrangères*  ' 

■îtilevees  en  leur  pays  que  par  per-  &     *         , 

nFion  de  leur  Souverain  ,  ni  fervir  .! 

!i  France  que  pour  le  Roi.  Divers  ; 

:=ngers  ont  fer vi  fuivant  les  temps  \ 

i^es  alliances.  Ecoïîois  pendant  les  \ 

^'  rres  d'Angleterre  ;  en  çfl:  reflé  le  i 

.  aune  Compagnie  des  Gardes  du  ] 

rps,  &  le  Hoqueton  des  Gardes  ' 

dda  Manche.  Génois  pour  le  trait  j 

ida.nt  les  mêmes  temps.  Flamans 

nit  fon  Colonel  Général.  On  a  vu  ,  fous  le  \ 

le  de  Louis  XIV  ,  que  cette  Milice  ne  fai-  ; 

'C  que  gâter  les  autres ,  &  ruiner  le  pays.  Fu,C  \ 

aimblé  pour  la  dernière  fois  en  i  6j^.  | 

i)  Voyez   Notes  fur  le  titre  V.  Gens  de  ] 

^    de  cette  quatrième  partie  5  on  y  a  fuf&'  .] 

lent  parlé  des  Troupes  Etrangères  à  mçt»  '; 

k'  que  le  texte  eu  fourniiToit  l'occafioiiy  ! 


1 
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Harucyers  (<2) ,  &c.  SiiifTes  de  ii| 
Louis  XI  :  nombre  de  Troupes  ^i 
le  Roi  y  peut  lever  ,  réglé  pai  ^ 
capitulations  ;  fervent  bien  &  fe  ^i4 
roient  de  même  les  ennemis  û  ot  m 
les  payoit  (^).  Leur  pays  fléril  it 
fans  trafic  (c)  ;  Lanfquenets  &  E  u 
très  pendant  les  guerres  de  la  I  \h 
gion  ;  Croates  ou  Cravates  ,  doi  le 
nom  eft  demeuré  à  certains  R  û 
mens  de  Cavalerie  Semblables  à  ^ 
Dragons  ;  Allemands  ,  Italiens,  " 
glois  ,  Irlandois  dans  les  demi 
Guerres  :  ces  Troupes  ont  des  ( 
ciers  de  leur  Nation  ,  &  quelc 


S 


(a)  Ou  Hanuyers  ,  je  n'ai  trouvé  aucur. 
feignemenc  fur  cette  exprefïîon. 

(b)  La  gloire  militaire  de  ces  Troupf  "W 
s'eft  jamais  démentie.  Le  Maréchal  de  Scj  sa- 
berg  les  a  bien  cara<f^érifées ,  en  difantque  Ut 
Infanterie /^i/oir  le  mime  effet  dans  une  an  '■ , 
que  les  os  dans  le  corps  humain.  Elle  ^ft 
toujours  diftinguée  par  fa  fidélité  ,  fa  bra  u- 
re  ,  fa  difcipline  &  fa  patience  :  commcr  nt 
à  entrer  dans  les  garnifons  de  nos  princij  es 
Villes  frontières.  j 

{c)  Râifon  qui  leur  a  fait  imaginer  de  w. 
dre  leurs  hommes  pour  le  fervicc  de  gc  'Cj 
6i  àz  Çz  faire  donner  des  penlîons  des  ^- 
fances  ,  ce  qui  jette  beaucoup  d'argent 
leur  pays. 


us 
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lis  difFérens  des  nôtres  ,  félon  leur 

>ge  ;  comme  dans  la  Cavalerie  , 

\  artier  Maître  pour  Maréchal  àes 

L^is ,  &  l'Etat  Major  plus  complet  ; 

:^  à-dire   ,    plusieurs   p.etits    OfH- 

'S  ;  Auditeur  ,  Prévôt  ,  Lieute- 

^  it  ,  deux  Greffiers  ,  fix  Archers  ^  ^^^^'  '^^«l 

uteur  ,  Aumôniers  ,  Page  por- 

la  Cornette  ,  un  Sellier  ,  deux 

iuirierSjUn  Chirurgien,  groffif- 

e:  l'Etat  Major  pour  en  augmen- 

"  a  paie.  Les  SuifTes  ont  un  Juge  par 

pagnie  Reichter,6z  par  Régiment 

I grand  Juge  Objler-Reichter  :  tous 
Officiers  ont  commiffion  du  Roi 
ime  les  François  ,  &  obéifTent  aux 
iciers  généraux  ,  quand  ils  font  en 
^<"ps  d'Armée,  ou  aux  Gouyerneurs 
:  mmandans  des  places  quand  ils 
en  garnifon.  Etranger  n€  corn- 
ie  jamais  en  aucune  place  de 
iiTance  du  Roi ,  s'il  n'y  a  con- 
-e  particulière.  Il  eft  défendu  de 
rejîvoirdes  Etrangers  dans  les  Trou- 
pe Françoifes  5  &  aux  François  de 
ôler  dans    les  Troupes  Etran- 
'^ ,  &  toutefois  il  s'en  glife  fou- 
de  part  &  d'autre.  La  Garde 


^foife  &  les  Régimens  de  Cra^ 
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vates  n'ont  changé  que  par  cett  [j 
cence* 

VII,  Suhfiflancc. 

Sanéceffité.      Les  Troupes  étant  fur  pied  1 

Roi  efl  obligé  de  leur  fournir  to  e 

les  néceiïités  de  la  vie.  N'eft  juile  i 

les  riches  fervent  à  "leurs  dép<  » 

tandis  que   tant  d'autres  riche  f< 

repofent  ,  &"  que  ceux-ci  les  dé  i 

dent.  Le  befoin  efl  la  fource  de  a: 

les  crimes  ;   principalement  a'  m 

les  armes  à  la  main.  La  faim  t  h 

mifére   n'ont  point  de  raifon.    si 

foldats  ne  peuvent  fervir  qu'il  le 

-      X  foient  fains  &  robufîes ,  donc  fe  h: 

bien  nourris ,  bien  vêtus  ,  &c.  S  |i- 

bleroit  raifonnable  ,  ii  l'Etat  { [ii 

voit  porter  telle  dépenfe  ,  qu'ils  if 

fent  plus  que  le  néceifaire  ,  &  if- 

fent  payés  de  leurs  peines  corie 

autres  mercenaires  [a) ,  ou  du  m  ,is 

.  |i 

{a)  Cette  idée  de  M.  l'Abbé  Fleury  r  tre 
affcz  dans  celle  de  M.  le  Maréchal  de  S  e, 
qui  dit  que  la  paie  doit  être  forte  ,  parce  l'il 
vaut  mieux  avoir  un  petit  nombre  de  Tn 
bien  entretenues  &  bien  difcipiinées,  que 
Avoir  beaucoup  c]ui  ne  le  foient  pas  \  q 

récompe 


en 
ce 

h 


? 
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compenfés  à  la  im  du  fervice.  Ou 
)urroit  fe  régler  fur  la  paie  que  l'on 
)nne  aux  Etrangers.  Le  peu  d'ef- 
irance  légitime  fait  qu'ils  fe  croient 
ut  permis  ,  d>c  n'aiment  le  fervice 
le  pour  mal  faire  ,  ou  avoir  Tim- 
[nité  des  crimes  paiî'és  {a).  Le  Sou- 

ïfont  p^s  les  grandes  ,  mais  les  l?onnes  ^r* 

«'«;  oui  saunent  les  batailles.  Rev.  chap,  4. 
dcvroit  être    proponjonnee   a-  ce  quil 

[c   faut  pour  leur  entretien  &  au  prix  <ics 

kées.  Suppl.   aux  Rev. 
a)   L'efpérance  fait  tout  endurer  &^tout 

îr  éprendre:  l'ôter  aux  hommes  ,  c'eft  leur 
l'ame  :  l'éloigner  trop  ,  c'eft  raftoiblijr 
..léantir. 

)uaiit  aux  récompenfes  militaires,  il  y  ciï 
&:  il  y  en  a  encore  parmi  nous  :  un  an- 
d'or  j  fous  François  I ,  pour  tout  com- 
jiide  guerre  qui  faifoit  preuve  de  vertu 
raille  ,  &c.  S'il  concinuoit  à  fe  diftin- 
,  montoit  aux  grades  jufcju'à  la  Lieute- 
:  ,  à  laquelle  la  Noblelfe  étoit  attachée, 
.de  1534.  londation  Royale  en  1^0  jt. 
ioldats  invalides  :  fondation  de  l'Hôtei 

R«al  des  Invalides,  vers  1677  ,  pour  Oifi- 
&  foldats  eftropiés  ou  d'ancien  fervice  : 
■-quatre  ans  pour   le  foldat  :  s'il  veut  fe 

rcqer  au  bout  de  feize  ans  de  fervice  ,  moi- 

'  ^  fa  paie ,  &  habit  neuf  tous  les  huit  ans. 

)n.   de   i7éz.  Emulation  trop  négligée; 

<iàfi  cette  partie. 

Tome  IL  V 
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verain  eft  refponfable  de  tous  le  j 
vols  &  autres  maux  ,  que  la  mifer  f^ 
leur  fait  commettre  ,  autant  qu'il  le  i, 

1^.^^  peut  empêcher.  Grande  iniuftice   \. 

f.  tf.  1  égard  de  ceux  que  les  Capitamc  : 

engagent  par  force  ou  par  mauvai  i 
artifices  (  a  ).  D'ailleurs  ne  feroit  bo 
que  gens  de  guerre  9  principalemer  1 
petites  gens ,  fuffent  fort  à  leur  aife  j 
ne  voudroient  fervir,  s'amolliroien  | 
fe  débanderoient.  Subliftance  d(  | 
Troupes  mieux  réglée  en  Franc 
qu'ailleurs  :  mieux  fous  ce  regr 
que  fous  les  précédens  (  b  )  ;  confif 
en  cinq  points  :  argent ,  nourritun 
habits ,  logemens  ,  uftenfiles. 
I;  Argent  La  paie  ou  folde  en  argent  et; 
blie  pour  rournir  aux  Troupes  tou 
leur  fubfiftance  ,  principale  c^u 
des  Aides ,  Tailles  &  autres  imp 
fitîons.  Double  utilité  du  peuph, 
n'être  foulé  par  les  gens  de  guern  1 
ayant  de  quoi  fublifïer  ;  débiter  i  i  ^1 
denrées  3c  retirer  l'argent  levé  f| 
lui.  Cette  utilité  diminuée  par  la  n  [ 
dicité  de  la  folde  ,  &  la  grande 


(û)  N'a  plus  lieu  ,  comme  eft  dit  ci-dcfil 
(^)  Voyez  ci-àdïons  Noces ,  arc.  z.  No 
rùure,      '  1 
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csîmpofitions.  La  folde  fulvant  les 
drniers  réglemens  eu  5  fols  pour  le     Otàon.  ^ 
fiiple  foldat  Moufqiietaire  :  5  fols  ^^^'  '^/o* 
6deniers  pour  le  Piquier  ;  6  fols    Ordon.  20 
rnfpefTade  ;  7  fols  le  Caporal  ;  10^"^"''  ''"^ 
f(5  le  Sergent.  Dans  la  Cavalerie, 

1  fols  pour  le  Dragon  ;  i  5  fols  le 
Cabin  ;  17  fols  le  Chevau-Leger  ; 

2  fols  le  Gendarme,  Se  pour  les  Of- 
iij^rs  à  proportion.  Elle  change  de 
'eips    en  temps  (a).  La  paie  des 

)  En  effet ,  fous  premiers  Rois ,  folde 

é  it  que  le  butin  fait  fur  l'ennemi  :  enfuite 

K  tint  lieu  de  folde  ,  Beneficium   pr opter 

im  :  commencenicnt  de  folde  fous  Phi- 

u|;>Augufte  ,  certaines  troupes  ne  fervoient 

(jUipour  la  folde  :  Barons ,  Chevaliers  ,  Ban- 

ncjts ,  Ecuyers  ,  recevoient  folde  ,  fuivant 

■jques  rôles  du  temps  de  Philippe  le  Hardi  : 

1  effé  même  ne   marchoit  qu'aux  dépens 

iloi.  Compagnies  des   Communes    fou- 

es  par  les  Villes  pour  certains  temps: 

des  Gendarmes  ,  30  liv.  par  mois  pour 

m  Se  fa  lance  fournie.  Taille.lrendue  per- 

lie  ,  fon  objet  principal  étoit  le  paye- 

des  Troupes  :  ces  payemens  ,  par  cham- 

8c  à  part  ^  fans  que  les  Capitaines  reçu{^ 

iCDipour  leurs  foldats. 

Is  premières  Ordonnances  bien  détaillées 

paie  des  Troupes ,  font  celles  de  Fran- 

,  depuis  le  Capitaine  jufqu'au  tambou- 

•  koit  de  50  liv.  à  7  liv,  10  fols  par  mois, 

V  ij 
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Étrangers  eft  beaucoup  plus  forte 
félon  que  l'on  en  convient  avec  eu?  |: 
Ne  fortent  de  chez  eux  que  poi  Ij 

dans  les  Légionnaires  :. dans  les  Chevaux-L  jy 
gers  ,  Capitaine,  300  liv.  par  mois,  outre  || 
place  dans  fa  bande  ^  dont  la  paie  accoutum 
étoit  par  chacun  de  i5  liv.  1 3  fols  4  den.  Da 
les  gens  de  pied  ,  vieilles  bandes  ,  la  pi 
haute  paie  106  liv.  la  plus  balfe  7  liv.  No 
velles  bandes  ,  idem,  Ordon.  de  1553»  l'* 
auo;mentoit  fuivant  les  circonftances,  comi 
on  voit  par  les  Ordon.  de  15  49^  1567,  16] 
ôcc.  Cette  augmentation  étoit  quelquefois  g 
nérale  ,  qnelquefois  particulière  à  tel  coip 
ou  à  tels  &  tels  Officiers  d'un  corps. 

Paie  prife  fur  le  taiilon,  puis  fur  finafic 
ordinaires  :  en  deniers  du  Roi  ayant  cotiT: 
du  poids  ,  bonté  &  valeur  portées  par  les-C 
donnances  :  ni  en  hardes  ,  ni  en  marchalK 
fes ,  &c  :  ni  arrêtée  par  faifie  :  paie  du  C 
dat  mort ,  réclamée  par  fes  héritiers.  Paie 
Pr-étre  prife  autrefois  fur  la  folde. 

Aujourd'hui,  paie  en  guerre  &  paie  en  pa 
diftindion  déjà  connue  du  temps  dePrançoiî 
Fufilier  ou  Tambour ,  5  fols  8  den.  en  pai 
6  fols  en  guerre  :  Appointé  au  lieu  de  l'A;  ^' 
pcffadc,  6  fols  8  den.  &  7  fols  j  Caporal,7  (  r 
8  den  .  &  8  fols  5  Sergent ,  1 1  fols  4  den.  &  " 
fols  8  den.  dans  l'Infanterie.    Carabinier 
fols  6  den.  &  9  Cols  6  den.  Cavalier ,  7  fol 
€f  fols  ;  Grenadier  ,  7  fols  8  den.  &  8  fo 
Gendâtme  ,  18  fols  ;  Dragon  3  6  fols  6  dij 
&8  fols  6  den.  6cc.&c. 
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fagner  (^).  Telle  eft  la  paie  en- 
iere  ,  fur  laquelle  le  foldat  doit  pren- 
Ire  fa  nourriture  ,  fon  vêtement  , 
a  chauilure  &  fon  ufîenfile  :  Se  le 
Cavalier  ,  de  plus,  la  nourriture  3c 
entretien  de  fon  cheval ,  &c  la  re- 
lonte  en  cas  qull  le  perde.  La  folde 

Paie  en  guerre  n'a  liea  que  pour  Régimens 
ai  fervent  en  Campagne  ,  du  jour  de  leur 

rivée  à  l'armée  :  quelques  légers  diangeniens 
ir  rOrdon.  du  lo  Août  1764.  Cette  folde 
nfi  fixée  par  lesOrdon.  depuis  le  ii  Décem- 

e  1761  &  fuiv.  Etats-Majors  à  proportion: 
^puis  3000  liv.  &  3^00  liv.  pour  Colonel, 
ifanterie ,  jufqu'à  500  liv.  &720  liv.  pour 
amônier  &  Chirurgien  3  depuis  2500  liv. 

3000  liv.  julqu'à  480  liv.  &  540  liv.  dans 

Cavalerie  3  eft  confidérable  dans  les  Gardes 
rançoifes.  Peniîons  d'ancienneté  &  gratifica- 
pns  fupprimées  dans  la  plupart  des  Régi- 
l.ens. 

[a)  Régimens  Etrangers  folde  à  peu  près 
i>mme  Infanterie  Françoife  3  quelques  difFé- 
iices  pour  hautes-paies,  qui  font  un  peu  plus 
rtes  3  femmes  de  foldats  ,  ration  de  pain 
i  I  fol  par  jour  ,  en  guerre  feulement  ,  &  iî 
les  reftent  au  quartier  d'aflemblée.  SniiTes  , 
lie  plus  forte:  Grenadier  lo  fols  en  paix, 
.  fols  en  guerre  !  Fufilier  ,  9  fok  &  10  fols  : 
jat-Major, à  proportion  ,  eft  très-nombreux-, 
:|n{îons  ôc  gratifications  confervées.  N'eu 
mte  guères  plus  au  Roi ,  parce  que  Régi- 

rue  font  jamais  complets. 
y  iij 
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fe  payoit  autrefois  de  mois  en  ir  $f 
aux  revues  &  fè  nommoit  Monft  ;i 
pour  remédier  au  mauvais  mén;  ei 
Ordon.  4  ^^g  foldats  ,  On  leur  avance  tous  si 
tfr'ô.  ^**  dix  jours  par  forme  de  prêt,  (a),    ^ 

{a)  Prêt  :  terme  en  ufage  ,  &  dans  le  m  m 
lens  dès  Charles  VII ,  Ordon.  13  Juin  13   ;, 
efl:  en  général  une  avance  d'argent  fait 
foldats  pour  fubfifter  :  fe  fait  aujourd'hui 
les  cinq  jours  en  paix  ,  tous  les  dix  jour 
guerre ,  par  Sergens  à  leur  Compagnie , 
jointement  avec  leurs  Officiers  :  doivent 
miner  fi  foldat  n'a  rien  perdu  ou  gâté  de 
armement   ou   habillement,  &  retenir    i 
&  demi  de  fa  paie  ^  s'il  y  a  lieu  :  Officier» 
balternes ,  Capitaines  même  ^  doivent  y 
fter  fouvent ,  &  faire  le  prêt  avec  toute»  ^ 
précautions  néceffaires  ,  s'ils  veulent  que  1  " 
Troupes  foient  toujours  bien  entretenues  G 
délivre  au  chef  de  chaque  chambrée  qui  e;  I 
l'œconôme  :  foldat  convaincu  d'avoir  vo  ji 
prêt  de  fon  camarade  ,  pendu  ,  ou  aux  i  fl 
Jeres:  à  Paris,  fergent  qui  feroit  le  prê  !i 
cabaret   ,   pour    obliger  le   foldat  à  y     « 
boire  ,  feroit  interdit. 

Dans  la  Cavalerie ,  prêt  fe  fait  par  le  M  m 
ou  fon  Aide  au  Maréchal  des  Logis  de  ch.'  IQ; 
Compagnie  :  celui-ci  paie  les  Cavalier  loi 
quinze  jours  en  quinze  jours  en  garni)  i| 
tous  les  dix  jours  en  campagne.  Le  }ip^ 
moisn'eft  payé  aux  Troupes ,  efl  retenu  ;  iif 
les  Invalides.  ^ 

Outre  la  folde  réglée  par  le  Roi,  i  :W|| 
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Nourriture  :  pain  &  fourase.  En  ,  ^, 
garnilon  ou  en  quartier  d  hy ver, les  ture. 
.Troupes  trouvent  aifément  des  vi- 
vres à  acheter  ;  non  en  marche  ou 
en  corps  d'armée.  Alors  le  Roi  les 
leur  fournit  ;  mais  en  déduifant  fur 

donné  tant  par  jour  pour  ch'aque  Sergent  3  & 
icant  pour  foldats  :  ces  deniers  forn^ent   une 
maiTe  toujours  complette  pour  chaque  batail- 
lon :  demeure  es  mains  du  Tréforier  ou  de 
i celui  qui  en  fait  les  fondions,  qui  en  donne 
fa  reconnoifTance  à  la  fin  de  chaque  mois  au 
Major  ou  autre  :   a  double  dcftination  ,  ha- 
billement   &  réparations    des  Troupes  :  de 
j;outes ,  le  Roi  Te  réferve  l'adminiflracion  di- 
'fede.  Dans  l'Infanterie,  cftde  2.  fols  par  jour, 
pour  chaque  Sergent ,  &c.  y  compris  un  fol   - 
d'augmentation  pour  maffe  des  Tambours  ^  & 
jpar  chaque  Caporal ,  Appointé  ,  Grenadier  èc 
Fufîlier  :  ainfi  pour  Thabillement  ,  &c.  Pour 
réparations  journalières  ,  mafle  eft  dans  l'In- 
fanterie de  5  liv.  pour  chaque  homme  par  an  ,  J 
en  tout  temps  :  payée  de  même  fur  le  pied 
complet  :  remife  de  mêm.e  à  la  caifTe  du  Ré- 
giment ,  dont  Tréforier  ou  autre  à  ce  commis 
envoie  tous  les  lix   mois  au   Miniftre  de  la 
Guerre  un  état  de  recette  &  de  dépenfe  :  ces 
réparations  conUftent   en  raccommodage  de 
linge  ,  habits  ,  armes   ,  outils ,  tentes  ,  8cc, 
penfîons  ,   gratifications  ,  uftenfîle ,  fuppri- 
niés.  Cavalerie  Françoife  ,  idem  :  de  plus  le 
prix  de  chaque  ration   de  fourage  pour  cha-  , 
^ue  chevali  Idem  ,  quant  au  fonds  ,  dans  les                   ! 

Viv 
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leur  paie  ;   en  marche  ,  par  étapt  p^ 

étapes  fignifîe  marché  ouvert  à  te  t| 

le  monde  ;  fe  prend  ici  pour  la  foi  •  ] 

^    niture  que  les  habitans  des  Villes  :[ 

Villages  lont  tenus  de  taire  aux  gc  i 

Ré  1    ij  <^s  g^ïerre  qui  marchent   par  orcî^i 

Nov.  1665.   du  Roi  (a).  Avant  que  d'entrer  J 

autres  Corps, à  quelques  différences  près    •> 
tées  dans  les  Ordon.  de  lyôt  ,  17^3  ,  17^ 

Idem  à  peu  près  dans  Infanterie  étrau  ^ 
re  :  eft  un  peu  plus  forte  pour  les  mêmes  i 
jets  :  a  ,  de  plus  une  maffe  de  recnies  qui  ; 
de  if  liv.  environ  par  an,  pour  chaque  hc  \ 
me  :  fert  à  payer  Officiers  recruteurs ,  à  [ 
levée  des  reciues,  aux  engagernens  des:i 
cicns  foldats  :  régie  fuivant  l'Ordonnai  | 
concernant  les  recrues  dans  les.  Régimi  \ 
étrangers. 

(a)  Avant  1514,  peu  d'ordre  dans  ces  fou.r 
tures  en  marche  :  François  I  y  mit  plus  de  j 
lice  à  Ton  avènement  à  la  Couronne  :  ordor 
des  Commiffaircs  (créés  longtemps  avant  ù 
le  nom  de  Commis  ou  Lieutenant,enruiccqu. 
fiés  de  Conduéleurs  de  gens  de  guerre)  poui  j  ^ 
conduire  &  le  bon  ordre  des  Troupes  :  taxa  [  i 
vivres  furies  routes,  un  mouton,  par  ex.  àyi  il 
tournois,  en  rendant  ks  peaux ,  les  pieds  O 
fuif  2L\à  propriétaire,  S:c.  fait  défenfes  en  15 
aux  Compagnies  de  marcher  fans  Commill 
res  &  commiilion  du  Roi ,  fous  peine  d'c 
rompus  3  offendus  j  occis  &c  mis  en  pièces  :.  < 
donne  en  1541  ,  aux  Gouverneurs  de  1< 
fake  dreffer  efiapes  fur  la  route,  &c.  enfoif.3 
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fie  Province  ,  au  moins  trois  jours 
/ant  le  CommifTaire  à  la  conduite 
I  le  Commandant  de  la  Troupe 
L)it  avertir  le  Gouverneur  de  la 
rovince  ,  l'Intendant  &  les  Tréfo- 
ers  de  France  ,  leur  envoyant  Tex- 
ait  de  la  dernière  revue  ,  &r  eo- 
le  de  la  route  ,  afin  qu'ils  faiTent 
oir  les  fournitures  prêtes  en  cha- 

lOiipeut  fixer  à  ce  régne  l'érabliiTement  des 
«  pes.  Pour  plus  de  faciliré  Louis  XIII  vou- 
1  qu'il  fut  établi  quatre  principales  brifées 
cîs  le  Royaume  :  une  de  la  frontière  de  Pi- 
•cdie  à  Bayonne  5  une  autre  de  la  frontière 
<^Ia  BafTe- Bretagne  à  xMarfeilIe  j  une  du  mi- 
1.1  du  Languedoc  ,  au  milieu  de  la  Norman- 
c  j  une  autre  de  l'extrémité  de  la  Sainton-*- 
g  aux  confins  de  la  Brefie  :  de  moindres  bii* 
l;s  auroient  traverfé  les  Provinces  enfermées 
c:re  les  quatre  principales  ,  &  dans  ces  bri- 
f:s,  de  traite  en  traite,  des  maifons  deftinées 
soger  les  gens  de  guerre:  fuivant  cette  idée, 
luis  XIV  fit  drefier  une  carte  générale  des 
lux  deftinés  aux  logeraens  des  Troupes  ,  & 
£x  étapes:  carte  qui  a  toujours  fervi  de  régie 
cpuis  :  ainfi  pafiage  des  Troupes  moins  oné- 
nx  aux  Provinces  :  mais  foldats  chargés 
cleur  fubfiftance  &  n'ayant  que  8  fols  ,  en- 
l'oient  légumes,  volailles  ,  &c.  inconvénient 
îquel  Louis  XIV  remédia  encore  ,  en  faifanc 
firnir  la  fubfiftance  dans  chaque  lieu  defti- 
i^m  logemeiit  ^  ac  établiifant  le  plus  bel  or- 

y  V 
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que  lieu  d'étapes  {a).  Il  y  a  en 
que  Province  des  Etapiers  ou  ,1 
trepreneurs  de  ces  fournitures ,  p 
en  prennent  le  marché  à  forfai  k 


dre  à  cet  effet.  Cependant  les  étapes 
fupprimées  en  1 7 1 8  ,  au  moyen  de  l'auf  |o 
ration  de  paie  accordée  aux  Troupes  ;  &  |( 
fupprefTion  fit  fentir  toute  l'utilité  de  Té 
Tement  qu'on  avoit  abandonné  :  on  y  rev 
1727.  On  renouvella  les  Ordonnances  f 
ce  fujet ,  &  on  leur  donna  le  degré  d' 
feélion  dont  elles  étoient  rufccptibies  ;  ei 
que  les  Princes  voifins  ont  regardé  les 
comme  un  avantage  infini  que  la  I 
avoit  en  guerre  fur  leurs  Etats ,  qui  ] 
conftitution  de  leur  2;ouvernement  &  la 
rence  des  intérêts ,  ne  pouvoient  le  prc 
pareils  érablifl'emens.  Nous  ferons  coni 
ces  Ordonnances  ,  partie  en  cet  article 
tïe  fous  celui  de  la  conduite  &  fubjtfian> 
Troupes  en  Campagne ,  ci-dclTous. 

{a)  Et  avis  deux  ou  trois  heures  d'a^ 
dans  chacune  des  Villes  &  lieux  oii  do 
loger  ,  afin  que  Magiftrats  ,  &c.  puifTe 
tenir  prêts  pour  en  faire  la  leviie.  Oi 
iiance  de  17x7.  Les  revues  du  Commi 
doivent  être  faites  avec  la  plus  grande  ' 
titude  :  y  nommer  les  Officiers  préfens  8 
fens  :  y  mettre  au  long  &  fans  chiffr 
nombre  des  foldats  y  Cavaliers  ,  &c.  & 
des  chevaux  effeélifs  ;  écrire  la  revue  aud< 
la  route,  pour  que  les  Officiers  Munici 
»ient  une  connoiirance  exade  de   la 
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îres  &  Echevins  des  Villes  ^  pour 
jdiiîribuer  par  les  ordres  de  Tin- 
jiant  &c  les  Tréforiers  de  France, 
h  a  des  Etapiers  généraux  (a),  La 
ribution  fe  fait  après  que  le  Corn- 
liàire  des  Guerres  ou  Maires  &c. 
it  la  revue  du  Régiment  ou  au- 
;^orps  &  donné  les  logemens,  & 
)  délivre  les  fournitures  ou  au 
c)r  pour  tout  le  Régiment ,  ou  à 

Troupe  5  c'eft  ce  qui  fert  de  régie  pour 
!  niture  de  l'étape.  Au  défaut  du  Com- 
:  ,  Tréforier  des  Troupes  du  lieu  du 
c  tranfcrit  au  dos  de  la  route  l'extrait 
dernière  revue  &  le  fait  vifer  par  le 
îrneur  &  par  le  Major  de  la  place  ,  ou 
ntendant  &  Tes  Subdéiégués  dans  Tin- 
r  du  Royaume. 

font  leur  fourniture  fur  une  des  copies 
traits  des  routes  &  recrues  que  lesMagi- 
des  Villes-  leur  expédient  :  doivent  li- 
es étapes  aux  Majors ,  ou  en  leur  ab- 
,  au  Maréchal  des  Logis  ,  au  Sergent  i 
Ife  à  eux  de  rien  altérer  de  la  quantité 

'!  ^alité  des  denrées  5  amende  pour  la  pre- 

:  fois  \  banniffement  du  Royaume  ,  en 

récidive  :  fî  quelque  Entrepreneur  ,  Di- 

1.  ou  Commis  des  étapes  préfente   de 

iû^icquits  ,  de  faux  reçus  ,  faux  certificats 

'^  iute  ,  fon  procès  lui  eft  fait  comme  à  un 

•ttiire. 
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THôte  de  chaque  foldat  ou  C  \ 

La  ration  de  paîn  eu  de  i.  : 
ces  ,  par  jour  ,  cuit  &  rafîis ,  ii 
bis  &  blanc.  La  ration  de  foura,  (j 
de  10  liv.  de  foin,  lo  liv.  de  p;  { 
quatre  picotins  d'avoine  pour  11 
que  cheval.  La  ration  de  vin,  (  a 
on  en  fournit  ,  eu  une  pinte  r 
fure  de  Paris,  crû  du  lieu  ,  i 
pot  de  cidre  ou  de  bière  ;  de  (  li 
une  livre  de  bœuf,  mouton  ci  3 
félon  la  commodité  du  lieu.  Le  ^e 
darmes  &  les  Officiers  ont  pli  ;ii 
rations  à  proportion  de  leur  'U 
parce  qu'ils  ont  des  valets  (^  IC 

(a)  Un  Officier  Major  toujours  pi  nt 
cette  diftribution  :  obligé  de  porter  fe  la' 
tes  à  l'Intendant  ou  autre  commis  p  r^ 
û  étape  n'eft  de  bouté  ou  de  poids  i  m 
diftributicn  plus  prompte  ,  plus  Ture  il 
confulîon  ,  mettant  en  files  foldats  5  ^4 
raux  ,  à  mefure  qu'ils  arrivent ,  fans  9$ 
h  différence  des  grades  ni  au  rang  d(  "  ' 
pagnies. 

{l>)  Rations  ici  exprimées  font  en< 
mêmes  par  Ordonnance  de  1717  j] 
iantaflin  &  pour  un  cheval.  Pain  en 
deux  tiers  de  froment ,  un  tiers  de 
quatre  ojices  de  plus  par  rQidonnîfci 

I 


ci 
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déduit  ces  fournitures  fur  la  fblde  , 
mais  le  foldat  y  gagne  toujours  le  bon 
marché  &  la  commodité  de  trou- 
ver des  vivres  prêts  &  fuffifans  {a),- 

1758,  pour  foldat ,  feulement  en  guerrfe. 
Ration  d'un  Cavalier  ,  toujours  plus  forte; 
pain  ,  trente-fix  onces  5  vin^  pinte  &  demie, 
ou  autre  boilfon  3  viande  ,  deux  livres.  Pour 
avoine  ,  mefure  dans  chaque  lieu  d'étape:  eft 
quarrée  ,  huit  pouces  en  dedans  de  tout  fens^. 
fur  dix  pouces  de  haut.  Ces  rations  varienc' 
fouvent  fiMvant  les  Corps  ,  &  fuivant  les  gra-- 
des.  Ordonnances  à  ce  fujet  déterminent  tout- 
dans  le  plus  grand  détail  j  voir  celle  de  1727. 

{a)  En  marche ,  le  Roi  retient  la  foide  : 
en  garnifon  ,  deux  fols  pour  le  pain  :  en 
guerre  y  pain  aux  Officiers  gratis  5  au  foldat 
trois  fols  de  retenue  pour  nourriture. 

Etapes  jamais  lî  fréquentes  :  coûtent  beau- 
coup au  Roi .  Entrepreneur  des  Etapes  ,  a,  par 
fon  traité  ,  10  fols  ou  environ  pour  ration  de 
fourage  j  ii  fols  pour  ration  de  bouche  ;  pour 
Régiment  de  quatre  bataillons  ,  rations  de 
fourage  fe  montent  à  346^5  rations  de  bou- 
ches, à  148  c  par  jour  :  ce  qui  fait  en  argent^ 
d'une  part  3  ^6  liv.  ',  de  l'autre  ^  1 45)  i  liv.  3  en 
tout  1837  liv.  par  jour  de  marche  dans  le 
Royaume  pour  un  Régiment  de  quatre  ba- 
taillons. 

En  garnifori ,  total  de  la  folde  du  même 
Régiment  eft  ,  par  jour  de  5*8^  liv.  6  fols  :■ 
ainlî ,  d'un  jour  de  marche  à  un  jour  de  garni- 
fon ,  la  différence  eft  pour  k  Roi ,  de  847  liv* 
14  fois. 


f 
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La  fourniture  efl:  payée  par  les  habi  d 

tans  en  dédudion  des  Tailles  ,  &  i   i 

^gagnent  le  débit  de  leurs  denrée  | 

j 

Mais  rations  3c  fournitures  tombent  pour  ^ 
plupart  en  rachat  :  ce  rachat  eft  à  fî  bas  pri:  i 
qu'il  ne  rcfte  pas  à  chacun  en  marche  l'équ  1 
valant  du  traitement  en  garnifon  j  ration  c  à 
fourage  de  zo  fols  ,  tombe  en  rachat  ,  à  l 
ou  10  foisj ration  débouche  de  11  fols,  toml  \'À 
h.  6  fols,  donc  l'Entrepreneur  gagne  beaucou  !»] 
Tel  efl:  l'état  aduel. 

Remèdes  :  laiffer  aux  Troupes  en  marc!  \:\ 
leur  folde  entière  :  y  ajouter  de  plus  ,  p:  ^  , 
jour  ,  tant  par  tcte  ^  moyennant  quoi  étape*  ji 
tranfport,&c.  feroient  aux  jQrais  de  la  Troup  j 
par  exemple. 

Au  Colonel  ,  .  :  .  •  ,  4U 
Au  Lieutenant-Colonel ,  .  .5 
Au  Major  y  .  ,  ...  3 
Quatre  Aides-Majors  ,  .  .  8 
Quatre  Sous-Aides  Majors  ,  .  6 
Huit  Porte-Drapeaux,  Quartiers- 
Maître  ,  Chirurgien  ,  Aumônier  , 

10  fols  chacun  , 11 

Trente  -  fix  Capitaines  ,  &  les 
Officiers  de  chaque  Compagnie  , 
4  liv.  par  Compagnie,      ,     .     «144 

Treize  cens  trente-fîx  ,  tant  Ser- 
gcns  que  Grenadiers  ,^&c.  le  pain  , 
ou  z  fols  pour  en  tenir  lieu  ,      .     193  1.  ii  f 


(C 


Total  pour  Régiment  de  quatre 
Bataillons  en  marche ,  par  jour  .  3721.11! 
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*oiir  éviter  aux  fraudes  que  pour^ 
oient  faire  les  Etapiers  d'intelligence 
vec  les  CommifTaires  des  Guerres  5t 
es  Commandans  5  il  eil  recommandé 
le  faire  les  revues  exaûes  ,  ne  four- 
lir  que  pour  les  préfens  &  eiFe6lifs , 
ivoir  les  certificats  des  Maires  & 
îchevins  ou  principaux  Habitans 
[iii  font  les  parties  intéreffées.  Dé* 
endu  de  prendre  les  fournitures  en 

Or  le  îloi  y  gâgiieï"oitjCai:,total 
e  la,  foMe  en  garnifon  eft     ,        5>8p  1.    ^ft 

Plus,  la  gratification  fupporée> 
ar  jour  ,   de 371 1.  ii  f. 

Peroient ,  par  jour  de  marche,  13^1].  1 8  f. 

Mais  le  jour  de  marche,  dans 
état  aâ:uel  ,  coûte  au  Roi ,      .    1837  I, 


mm 


Le  Roi  gagneroitdonc  encore 
ur  l'état  aduel  d'un  Régiment 
le  quatre  Bataillons  en  marche  > 
ar  jour ,     ♦...*,.       475-  I.    iL 

t.      I  iii—iM— — 

L'exécution  d'un  pareil  projet  ne  peut  qu'être 
rès  -  utile  &  très  -  agréable  à  l'Officier  &  au 
bldat.  De  pareils  moyens  d'œconomie  font 
Hnples  &  faciles  ,  &  méritent  la  plus  grande 
ttention  de  la  part  du  Gouvernement.  Je  ne 
'arle  que  d'après  des  Citoyens  refpeélables 
•ar  leurs  vues  6c  par  leur  expérience  en  ce 
:enr€. 


^ 
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argent  ou  les  vendre  :  fur-tout  d'I- 
longer  la  marche  pour  pafler  i 
étape  j&  en  profiter  aux  dépens 
Troupes  (a).  En  quartier  d'hyv( 
fouvent  habitans  obligés  fournir 


(a)  Officier  qui  auroit  pris  l'étape  au- 
des  eiFcdtifs  ^  un  mois  de  prifon  ;  doubl 
la  valeur  pris  fur  fes  appointemens  :  fi  é 
prife  pour  des  Officiers  abfens  ou  charges 
cantes  ,  caffé  &  un  an  de  prifon  :  Magill 
doivent  de  plus  tenir  des  regiflres  cottes 
première  &  dernière  page  ,  paraphés  d'ei 
des  Intendans  oii  fe  trouveront  fans  chifFi 
abbréviatibn  les  extraits  des  routes  &  rev 
le  reçu  des  Officiers  à  l'Etapier  ,  la  quai 
des  rations  fournies  ,  pour  conftater  la  f 
lîiture  efFedive  ,  &  ôter  aux  Sous-Etapie 
facilité  de  changer  aux  récépiifés  qu'on 
donne  :  la  défenfe  de  convenir  Tétape  en 
gent  ou  de  la  vendre  ,  eft  expreilément  i 
tenue  dans  l'Ordonnance  de  1717  ,  avec 
nitions  tres-févéres  contre  les  contrevenu 
&  dans  celle  de  1545  ,  où  François  I, 
gle  la  quantité  de  foin  ,  paille  ,  avoine  ,  b 
chandelle  ,  verjus  ,  vinaigre  Se  fel  à  fou 
aux  Troupes  :  fabricateurs  de  faulFes  rou 
puni^  de  mort  :  Officiers  qui  changent 
rayent  quelque  chofe  fur  les  routes ,  caÛi 
prifon  pour  trois  ans.  Tout  femblc  prév 
réglo  par  la  fagefFe  des  dciniéres  Orc 
nances  ;  mais  on  n'eft  jamais  allez  pré 
tionné  contre  les  malverfations;  le  Princ 
le  foldat  en  fouffreac  toujours. 


.: 
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A)éce  foiirage  ,  ou  vivres  ,  à  dé- 

(  ire  fur  les  Tailles  .'quelquefois  cer- 

1  ne  quantité  de  vivres  en  payant 

î:ertains  taux. 

■Habits  ;  folde  modique  ,  foldats    ?•  Habiiie^ 

]  int  ménagers  ,  demeuroient  mal 

^:us.  Ordonné  a.ux  Capitaines  les  Ord.é.  rév^ 

ilHr  &  chauffer  ,  donner  jufle-au- 

i  -ps  5  haut  de  chauffes  ,  bas  êc  foii- 

l:s.  Permis  au  Capitaine  de  rete- 

I   à  cet  effet  un  fol  de  la  paie  ;,& 

I  -U'  la  Cavalerie  5  f.  plus  ou  moins 

pir  l'habillement,  l'équipage  &  la 

r^.onte  du  Cavalier  {a).  Décompta 

a)  Habits  aujourd'nui  uniformes  :  n'ont 
f  toujours  été  ainiî  :  origine  peu  certaine  :■ 
qlques  traces  du  temps  des  Croifades  :  cot- 
l<  d'armes  à  Timitation  des  tuniques  des  Sa- 
ins 'y  d'où  appellées  Saladines  ,  &l  l'arm^ure 
ddefToos  ,  Salade  :  d'une  mêm.e  couîeur  , 
f<5  Charles  VII ,  pour  la  même  Compagnie: 
Cnmanda.nt  la  communiquoit  à  tous  les 
Kimes  d'armes  de  Ton  commandement  :  à 
l'-le  de  l'a  couleur  &  de  certaines  marques 
c<(iftant  en  ciiitfres  numéraires  ,  on  recon- 
n  Toit  le  nom  d'un  Commandant  j  Ton  cri 
'^lierre,  fa  dcviie,  ou  le  rang  de  fa  Troupe: 
.otte  fuccéda  le  hoqueton  ,  qui  devint 
ûntôt  caiaque  ,  parce  qu'on  ferma  les  man- 
";  &  qu'on  l'ouvrit  par  devant  :  cafaquc: 
^t;  de  la  livrée  du  Capitaine  :  François  L^ 
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de  ces  avances  en  payant  au:  fol 
dats  ou  Cavaliers  le  reile  en  ar  !di 

en  exige  une  manche  feulement  :  aboi 
de  tems  après  pour  prendre  J'écharpe  i 
deux  j  l'une  ,  pour  reconnoîne  la  N  ii 
Tautrc ,  pour  reconnoîcre  la  Compagni 
k-ci  ,  à  la  volonté  du   Commandant 
nioient  croix  de  S   André  par-devant  t 
derrière  :  l'écharpe  d'uniforme  a  duré 
la  bataille    de  Steinkerque  :  aiguiller 
nœuds   d'épaule  lui   fuccéderent  :  un 
complet  n'a  commencé  que  fous  Louis 
Villes  obligées  de  fournir  tant  de  paire 
bits ,  de  bas-de  chauiTes  Se  de  fouliers  : 
des  Villes  ne  fuffifoit ,   le  Roi  fourni 
refte  :  habillement  complet  d'un  foldai  i 
jioit  en  i^y3,àiz  liv.  7  fols  fans  les  fo  \ 
en  1^47  ,  confifloit  en  un  pourpoint  1 
drap  de  Vire  ,  doublé  de  revéche  ,  hi  * 
chauffe  de  même  ,  un  bonnet ,  des  ba 
fouliers  :  cet  uniforme  peu  obfervé  ei 
cjuelque   temps  après  ,  porté  plus  rég  1 
ment  par  les  Officiers   &   toutes  les 
pes  :  officiers  y  font  tenus  par  Ordonna 
1717  ,  renouvellée  en  1755  &  1756.  /lot 
d'hui  habillement  fe  prend  fur  les  ma/i  di 
Régimens  ,  &  le  Roi  s'en  réferve  la  <jpo 
tion  :  voir  le  règlement  du  15  Avril    67 
pour  rhabillement  &  l'équipement  des  foi 
pes,  je  n'ai  pu  me  le  procurer.  Le  dern'  qi 
je  trouve  eft  de  1750  ,  par  lequel ,   po  Ç 
Valérie  ,  jufle-au  corps  ,  deux  aunes  un  M 
de  drap  de  Lodeve  ou  de  Berri ,  un 
4e  largeur  catre  deux  liiléres ,  ua  «^i  ;t 


lUl 
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i  doit  faire  tous  les  iix  mois  ;  mais 
1  foldats  demeurent   toujours  re- 

(  p  en  demi-écarîate  pour  paremens  &  re- 
1  s,  un  bufBc  plus  court  quels  jufte-au-corpSj 
I  peau  de  laine  du  poids  de  treize  à  quinze 
«  :es ,  &c.  manteau  ,  quatre  aunes  de  drap 
4  Lodeve  ,  une  aune  de  large  ,  Sec,  pour 
l'.gons  ,  trois  aunes  un  quart  de  drap  com- 
j  ci-defTus ,  une  aune  de  large  j  un  bonnet 
(  drap  ,  chapeau  de  laine  de  douze  à  qua- 
(  z,e  onces ,  manteau  de  drap  de  Lodeve. 
1  ir  Infanterie  ,  Ordonnance  de  1736  ,  fol- 
(  s  ,  jufte-au-corps  ,  une  aune  trois  quarts 
i  drap  de  Lodeve ,  vefte  &  culotes  ,  deux 
i  es  deux  tiers  de  tricot ,  ou  trois  aunes  trois 
c  rts  de  Cadix-agnane  ,  vefte  croifée  ,  une 
l  re  de  guêtres  au  lieu  de  bas ,  aujourd'hui 
ï  rines. 

Zet  habillement  très-couteux  &  fort  in-* 
camode  ,  félon  le  Maréchal  de  Saxe  ;  fol- 
è  ni  chauiTé ,  ni  vêtu ,  ni  couvert  :  fanté 
fFérable  au  coup-d'œil  :  bas  ,  fouliers  , 
jds  pourrifTent  enfemble  :  condamne  guê- 
ti  &  chapeau  :  voudroit  cheveux  courts  , 
êpctice  perruque  de  peau  d'agneau  :  cafquc 
ài  romaine  ,  au  lieu  de  chapeau  :  vefte  am- 
f  ,  petite  vefte  de  delTons  en.  forme  de  gi- 
i:  manteau  à  la  turque  avec  capuchon  , 
fe  peu  ,  coûte  pea  ,  eavelope  bien  le  foldat, 
(be  à  l'air  :  au  contraire,  habit  (éche  fur  le 
(ps  ,  d'où  tant  de  maladies  :  bas  eftropienc 
cmarche  :  un  foulier  de  cuir  délié  à  talon  bas  : 
J.ans,pieds  à  nud  grailles  de  fuif  oude  graif- 
i;  vieux  foidats  françois  en  ufent  aiu£  ;, 
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devables  (a):  reçoivent  toujouife 
5  fols  en  argent  ou  en  efpéceÉ! 
campagne  ne  touchent  qu'un  !<  a 
argent  ,  Iqs  quatre  autres  font  t0 
nus  pour  les  vivres  :  en  quartier  c  ly 
ver  touchent  3  fols ,  un  loi  re  ni 
pour  le  pain  ,  un  pour  l'habit  q 
fournit  lors, 
4.  Loge-  Logement.  Gens  de  guerre 
''^"^'  exercés  à  fatiguer  fans  nécefhté 

campent   que  le  moins  qu'ils 
vent  :  en  campagne,  fiéges  ,  c 
d'armée.  Derniers  réglemens 
faire  cam.per  ^   même   pendai 


guêtres  d'un  cuir  dclié  ,  à  nud  fur  la  ja 
galoche  en  fadion  ,  &  garnifon  ,  &■ 
idées  met  item  d'être  confei-vées  :  peuvei 
corrigées  &  perfectionnées.  Voyez  Re 
Saxe  ,  ar^.  fécond.  Grenadiers  Se  quelqU" 
t-rcs  ont  un  cafa»ie  ,  mais,  leur  laiffe  la 
tic  de  la  tête  à  découvert  :  rien  dé  fix 
jourd'liui. 

(a)  Décompte  eO:  une  furputation  c 
fait  de  temps  en  temps  entre  le  Capital 
le  foldat  ,  pmir  régler  l'araent  avancé  < 
tenu  fur  la  (olde  ,  &:  en  faire  le  rembc 
ment  réciproque  :  Major  fait  le  dr'compi 
Officiers  ;  le  Capitaine  ,  aux  foldats.  Cl 
Régiment  à  fon  ufage  ,  foit  pour  la  rett 
foit  pour  le  temps  du  décompte.  Décc 
fera  fait  tous  les  quatre  mois  ,  fans  : 
xetard  ,  Ordonnance  10  Mars  17^4. 


Hj 
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*  • ,  grande  partie  des  Troupes  [aj» 

rche  ,  quartiers  d'hyver  ou 
tiion  5  Maifons  :  Habitans   des 

&  villages  tenus  de  loger  (^), 

I  en  Lifage  pour  les  Seigneurs  Se 
i  iaite  (c;.  Ces  logemens  fort  à 

e  au  peuple  :  pauvres  ayant 
e  ie  logemens  ,  recevoir  dans  leur 
T  ibre  ,  avec  leur  famille  ,  auprès 

II  ême  feu  ,  un  homme  inconnu, 
u  lairement  de  mauvaifes  mœurs, 
"l 'J  ,  violent ,  ivrogne  ,  voleur  : 

3  fonge  qu'à  piller  ,  &  a  les  ar- 
leà  la  main  :  riches  incommodés 
ai  es  extoriions ,  dégâts  &  défor- 

(  Detems  entems,  pour  exercer  ks  Trou- 
:i  en  rafîeitible  plufîeurs  Corps  dans 
ips  désignés  oà  on  les  inftruit  aux 
^atielles  manœuvres  de  la  guerre  ;  le 
lanuel  de  ces  Camps  formeroin  au  Roi 
3  Officiers  pour  toutes  les  parties  5  mais 

'  ii:  difpendieux. 

Ces  logemens  ne  font  plus  fi  fréquens 
jfois  :  il  n'y  a  guère  que  la  Cavalerie 
;  quartier  de  temps  en  temps  dans  le 
ys  pour  confommer  les  fourages.  In- 
;  ,  toajours  dans  les  Places  de  guerre, 
3US  les  endroits  aifés  &  fujets  aux  paf^ 
ou  à  la  réddence  des  Troupes  ,  on  a 
3  cafernes  ;  nous  en  parlerons  ci-après. 
-NOUS  en  avons  parlé  plus  haut  ,  atç, 

'^iines  ,  fous  Finances. 


47?  Droit  Public  î 
dres.  Logemens  fouvent  donnés  p  i\ 
peine  de  quelque  fédition  ou  m  i 
nerie  d'une  Ville  ou  d'une  Provin  ;  ; 
garnifon  ,  pour  fervir  de  contra;  :e 
en  matière  de  deniers  Royaux  (  ). 
Logemens  &  quartiers  confidérés  31 
les  gens  de  guerre,  comme  un  mo  :ii 
de  fuppléer  au  peu  que  le  Roi  11 
donne  &  fe  fournir  pour  la  can-  ^ 
gne  fuivante  :  réglemens  très-né  |if 
faires  pour  empêcher  les  abus  é-* 
quens  en  cette  matière  ,  &  faire 
l'habitant  foit  foulé  le  moins  c 
fe  peut. 

Pour  loger  des  Troupes  en  q 
que  lieu  ,  on  envoyoit  autrefois  I 
dre  général  au  Gouverneur  de  la  i 
vince  qui  régloit  les  logemens  f 
s'y  commettoientde  grands  abus 
quelques  Villes  ruinées  par  les 
gemens  ;  les  autres  ,  parce  qu'(|6 

.  ■  y 

(a)  Comme  a  été  dit  dans  la  partie  de:  "e*\ 
nances, 

(  b  )  Ou  Lieutenant  avec  les  Maréchal  drf 
France,  quand  il  n'y  avoir  Gouverneur.  1 
çois  I,  1530.    art.  7. 

(c)  Aufli  les  gens  de  guerre  étoient- 
déteftés  ,  qu'habitans  dérneubloient  cham 
cheminées  ,  murs  des  érables,  pour  n'étUtt*' 
jets  au  logement. 
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pient  pour  s'en  exempter.  Au- 
iii'hui,il  faut  un  ordre  particulier 
[T.oi  5  oii  le  nombre  5c  la  qualité 
eTroupes  foient  marquées  avec 
aoms  des  Villes,  Bourgs  ou  Vil-     j^é^i  j^ 

:  fur  quoi  l'Intendant  de  la  Pro-  ^^'  ^^^6' 
il  2   avec    les   CommifTaires   des 
vres  doit  faire  le  département  en 
i  fur  chaque  Paroiffe  ,  à  prot- 
on de  ce  qu'elle  peut  porter  8c 
^mbre  elfeélif  des  Troupes.  On 
:iie  des  billets  que  l'on  donne 
•ajor  ou  au  Commandant  du 
xient ,  pour  les  diflribuer  aux 
rchaux  des  Logis  &  aux  Four- 
,  &  dans  chaque  lieu  les  Mai- 

Echevins  ou  principaux  ^^' ^égi  ^^^ov; 
s  règlent  le  nombre  d'Officiers  i65i.art.ï9, 
^  foldats  qui  doivent  loger  en 
cue  maifon  (a).  Le  moindre  lo- 
;cr;nt  eu.  de  deux  foldats  ,  à  qui 
ilit  de  donner  une  chambre  & 
u  (^),  Le  nombre  des  chevaux    ^ 

('Le  règlent  avec  le  Commiflaire  &  l'Of- 

Major  :   en   leur  abfencc  ,  le  règlent 

alors  ,  doivent  en  délivrer  contrôle  fî- 

-ux  au  CommiiTaire  à  fon arrivée,  ou  au 

andant  de  la  Troupe. 

i  Ou  autre  lieu, dit  l'Ordon.  citée  en  mar- 
lon  la  commodité  de  l'hôte.  Sergent  ré- 
:iur  deux  foldats. 


4^0     Droit    Public 

e(i  réglé  pour  chaque  Officier,  G  .- 
darme  ou  Cavalier.  Le  Régiment  r- 
rivant  dans  la  Ville  oii  il  doit  lo  ^r 
doit  être  mis  en  bataille  dans  loi 
place  {a)  y  pour  en  faire  la  revue  le 
diflribuer  les  logemens  avant  que  ^i 
Troupes  fe  débandent.  Ceux  qui  a  fe 
vent  une  Hcre  après  le  Régim  i| 
doivent  être  arrêtés  pour  être  pu 
II  n'efl  pas  pernTisniaux  particul 
de  changer  leur  logement  (^; ,  ni 
Commandans  de  changer  les  Tr  (| 
pes  de  lieu  à  autre  ;  il  eu  auflidéf 
3u  aux  foldats  de  s'écarter  à  de 
lieue  du  quartier  ou  garnifon  ; 
roit  occaiion  de  piller  tout  le  | 
pays.  Défenfe  de  pêcher  dans 
étangs  5  de  tirer  aux  pigeons  ou 
lapins  ;  dégrader  les  bois  du  Roi 
des  particuliers  (  c  ).  Défendu  dei| 

(a)  Devant  l'Intendant ,  où  il  y  en  a ,  8 
OiHcicrs  de  Ville  ou  principaux  habitansc 
gés  des  affaires  de  la  Communauté.       : 

(è)  Sans  ordre  du  CommifTaire  des  G] 
res  qui  iîgne  billets  de  changement  avec i 
Magiftfafs  ou  principaux  habitans.  Hab 
logent  tour  à  tour  ,  enforte  qu'un  ne 
point  deux  fois ,  tandis  qu'un  autre  n'a 
point  encore  logé.  L 

(c)  Ban  public  à  cet  eiFet  à  l'arrivée  ■:. 
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dger  de  l'hôte  hors  l'iiftenfile;fe  fai- 
;:  traiter  à  l'entrée  ou  à  la  fortie  ,  d'C 
\  ire  chercher  des  viandes  non  com- 
munes dans  le  pays  ,  6cc:  de  compo- 
^r  pour  les  logemens  &  prendre  de 
^rgent  (a)  :  s'obferve  mal.  Uften- 
>h  confifte  au  lit  garni  de  linceuls  ,  R^gi.itNaf»^ 
jt,  écuelle  ,  verre  ,  place  au  feu  1665.10. 
î  à  la  chandelle  de  l'hôte  ,  û  mieux 
f  ime  fournir  bois  6c  chandelle  en 
e  ece  {^).  Les  foldats  tenus  de  ren- 

T  upe  en  chaque  logement.  Porte  peine  de 
;  contre  quiconque  s'éloigne  de  Tes  qiiar- 

Se  route  j  ne  doit  être  publié  qu'en  cas 
cceffité,  car  tout  ban  publié  doit  être  exé- 

;  par  Ordonnance  de,  1716  &  I7i8> 
je  de  mort  pour  ceux  qui  s'éloigneroienc 
eux  lieues  :  moindres  peines  pour  moin- 

diftances  ,  mais  dans  les  cas  ordinaires 
tment  :  la  plus  grande  rigueur  dans  les 

[ui  exigent  des  exemples  prompts  &  fé- 

i\!^  Sous  peine  de  vie  pour  foldats  j  de  caf- 
In  ,  pour  Officiers  3  de  500  liv,  d'amende 

1;!!.^  li^^it^^ns. 

fendu  même  d'entrer  en  d'autres  logis 
eux  portés  par  les  billets  de  logemens, 
es  jardins  6c  autres  lieux.  Défendu  très- 
^flem  ent  aux  habirans  de  faire  crédit  aux 

^..(ifl|:s  ,  parce  que   défertoient  ne  pouvant 
ou  craignant  d'être  punis. 

l'^fH  Hôtes  peuvent  s'exempter  de  bois  Se 

Tome  II,  X 
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dre  l'uftenlile  entière  en  clélo,q:(hi 
(a)  ;  nécefîité  de  tout  fournir  aux 
dats  qui  non  obligés  à  rien  po. 
Quelquefois  défendu  de  prendr 
l'argent  pour  l'uflenfile  ,  quelque 
permis  j  depuis  ordonné  loo  fol? 
jour  pour  chaque  Compagnie  ( 
fanterie  ^  8  fols  Se  au-delîous , 
place  ,  pour  la  Cavalerie  ,  me 
R^gi.ioO£>p  nant  quoi  les  habitans  font  clcc 
«^74-  gés  du  furplus  hors  le  couvert 

lit  garni  :  efpéce  d'impofition 
donner  aux  Capitaines  de  que 
tablir  leurs  Compagnies  :  hab 
peu  foulages ,  puilquele  furplus 
que  le  pot  &  Tccuelle  ,  &  q 


lé 

IV,  I{ 


chandelles  vis-à-vis  Gardes  du  Corps  8 
nadiers  à  cheval  ,  en  payant  à  chacun 
par  jour.   Ordonnance  de  1^14  &  16^ 
peuvent  être  délogés  de  la  chambre  c 
accoutumé  de  coucher. 

Si  croupes  fur  la  frontière  ,  pendant  lii 
jre  ,  uftenfile  impofé  en  argent  fur  le;, 
vinces  exemptes  de  logement  ;  pour  ccti 
pofîrion  &  diftribution  ,  Ordonnance 
culicre  du  Roi. 

(a)  Dommage  réparé  fur  la  folde  5 

de  mort ,  fi  volé. 

Maifon  du  Roi  a  droit  de  faire  ellc-j 

fes  logemcns  ,  un  Officier  de  Ville  p]| 

Ordonnance  pour  logemens  de  la  Mailj 

iioi  ,17^8, 


il  m, 


ki  c 
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)l(Iat  préfent  &  armé  eft  toujours 
)  plus  fort  (a). 

Défordres  fréquens  dans  les  loge- 
lens  :  foldats  infolens,  habitans  ma- 
ins Se  prévenus  contre  eux  ,  fou- 

(û)Uftenfile  ,  en  temps  de  guerre  :  cent  fols 
ur  Compagnie  d'Infanterie  qui  ,  n'ayant 
[S  encore  fervi  en  campagne ,  y  eft  dediaée  ; 
ft  uftenfîle  iimple  5  ïi  a  fervi  &  eft  deftinée 
ervir  la  campagne  fui  vante  ,  zo  liv.  c'cft 
ible  uftenfile  j  fe  paie  pendant  chacun  des 
it  cinquante  jouis  de  quartier  d'hyver  : 
p  liv.  retenus  fur  Tufrenfile  à  chaque  Com- 
;nie  pour  le  Capitaine  :  lui  efb  payé  ,  ainû 
lux  autres  Officiers,  comme  fupplément  de 

de  campagne  :  doit  rendre  ^a  Compagnie 
iplette  ,  en  état  de  bien  fervir  ,  fournir  des 
ces  à  fes  foldats  pendant  la  campagne. 
'our  Officiers  de  Cavalerie  &  de  Dragons  , 
ique  paie  d'ufteniile  eft  ordinairement  da 
lize  fols  3  Capitaine  en  a  fix  5  Lieutenant  y 
q  tre  ,  &c.  Ceux  qui ,  à  l'entrée  de  la  cara- 
p;ne ,  n'ont  leurs  Compagnies  complettes  ,c 
Ht  caiTés  Se  en  prifon  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
a  ne  reftitué  ce  qu'ils  ont  reçu  d'uftenfilc 
P  dant  l'hy ver  ;  Commandant  du  Corps  en 
crefponfable  en  fon  nom, 

>et  uftenfile  n'a  plus  lieu  depuis  l'Ordon- 
Bce  du  zi  Décembre  1761  ,  dans  l'Infan- 
^~ ,  ni  Cavalerie  ,  depuis  que  le  Roi  s'eft 
Ci"gé  des  recrues  ,  remontes ,  armement  &c 

-tien  du  foldat.  11  n'eft  cependant  point 

de  de  connoître  les  loix  prééxiftantes. 

Xij 
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vent  plaintes  frivoles  ,  plus  foiived 
bien  fondées  ;  querelles  ,  batteri  ^ 
Officiers  refponfables  de  leurs  f< 
dats  :   tout  réparé    fur  leur  pai 
eux  cafTés  pour  peine  ,  parce  qu  s 
font  préfumés  les  pouvoir  conter 
Avant  que  de  fortir  du  logemer ,. 
les  Troupes  font  mifes  en  batail 
revue  &  ban  {a  )  portant  injond 
aux  habitans  de  fe  plaindre  fi  qi 
qu'un  a  exigé ,  ou  n'a  payé  fon  hô 
dommage  réparé  avant  que  de  p 
tir  {b).  Juges  des  lieux  connoilî 
des  crimes  commis  dans  la  garni 


-,,,  ,,  ou  autre  logement  :  fî  de  folda 
5651.  art.22.  habitant ,  tenus  appellçr  a  liniw?| 
tion  &  jugement ,  le  Prévôt  du 
giment  ,  ou  le  Major  :  permis  d 
peller  les  Prévôts  des  Maréchaij 
qui  tenus  de  vifîter  fou  vent  les, 
gemens ,  &  monter  à  cheval  auj| 

fû)  A  Ton  de  trompe  ou  de  tambour,  il 
me  à  l'arrivée. 

{b)  Mais  comme  habitans  n'ofent fol] 
fe  plaindre  en  préfence  des  gens  degud 
Officiers  de  Viile  ou  autres  tenus  de  rec 
plaintes  faites  après  le  départ  de  la  Tcol 
&  d'en  envoyer  les  Procès-verbaux  aux 
verneurs  ,  ou  Licutenans  généraux  ,  o\\ 
tcndans  ,  ou  autres  Juges. 


mi 
H 

h  '": 

Oïk 

Clic 
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îer  ordre  du  Gouverneur  de  la  Fro- 
nce 5  ou  de  l'Intendant  ,  ou  avis 
1  Commiffaire  des  Guerres  :  Inten- 
ms  principalement  maîtres  de  cette 
fcipline(^)  ,  qui  ne  s'exécute  pas 
la  rigueur.  Officiers  &  foldats  né- 
iTaires  pour  le  fervice  :  mais  dif- 
:ile  d'en  trouver  de  fages  [b  ). 
Utile  pour  prévenir  les  défordres 

'a)  Déclarés  depuis  Juges  Souverains  en 
(  :e  partie. 
h)  Dans  tous  les  temps  nos  Rois  ont  pris 
précautions  les  plus  fages  &  les  plus  fé- 
es pour  prévenir  ou  punir  le  défordre  dans 
logemens  ;  autrefois  ,  en  chacun  des  lieux 
■ogement  ,Ie  Maréchal  des  Logis  ou  Fou- 
f  de  la  Compagnie  étoit  tenu  de  donner 
A  CommiiTaire  un  rôle  fîgné  de  fa  main , 
c  tenant  Us  noms  ^  furnoms  ^  feigneuries  & 
cieurances  ,  tara  de  F  homme  d'armes  ,  que 
d^' archer  ^    que   de  l'hôte  en  la  maifon  du- 
q'  il  feroit  logé  ,  afin  de  reconnoître  contre 
q  feroient  les  plaintes  &  y  pourvoir. 

'eine  de  mort  contre  les  Officiers  qui  abu- 
itiient  du  fait  de  leurs  charges  dans  les  îo- 
gnens.  Ordonnance  de  1574,  &  fui  van  t. 
Liç  antérieures  &  poftérieures  à  celles  que 
^îFIeury  cite  ont  toutes  le  même  efprit  , 
Ils ,  comme  il  remarque  très-bien  ^  le  fol- 
if  préfent  &  armé  efi  toujours  le  plus  fort. 
Tit  dépend  donc  de  la  vigilance  &  de  la  fé- 
V'.té  des  Chefs. 

Xiij 
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que  les  Troupes  foient  logées  dai 
les  Villes  où  rélident  les  Goiive 
neurs  ,  Lieutenans  du  Roi ,  &c ,  Pr 
fidiaux  &  autres  grands  Juges  ,  (  <j 
peuple  nombreux:  plus  facile  de  l|j| 
contenir  dans  le  devoir.  A  la  cai  yi 
pagne  ,  font  toujours  les  plus  fort  \i 
peuvent    empêcher  le   labourage 
nuire  aux  bois  ,  garennes  ,  étanj 
De  l'autre  côté  ,  plus  à  piller  da 
les  villes ,  plus  d'invention  pour  e 
ger  ;  important  d'y  conferver  desl 
bilans  riches  ,  qui  fervent  l'état 
leurs    perfonnes   &  de  leurs  biei 
Toutefois  meilleur  de  loger  dans 
villes.  Divers  réglemens  ;  tantôt  te 
îes  les  Troupes  diflribuées  par  '. 
villages  (  a  ) ,  tantôt  dans  les  ville 
&■  les  villages  taxés  en  diminuti 
de  la  Taille  pour  le  fourage  ,  uft< 
file  ,  &c  ;  tantôt  dans  les  Citadel 
&  quelques  Villes  de  garnifon  ,  pc 
foulager  les  habitans  ;  fbldats  lo^; 
en  Cazernes  par  chambrées  de  fi 
delà  camarades  (  Z»)  . 

(a)  N'écoit  peut  être  cjue  la  Cavalerie  pi 
confommer  ies  fourages  ,  car  toujours  ordi 
né  de  loger  es  villes  clofcs  j  défeiife  déloge 
villages  ,  finon  en  marche- 

(èj  Cazernes  font  de  grands  bàtimens p 
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exemptions  de  logemens  :  Villes 
fnehes  ,  comme  Paris  :  Gardes 
F,  nçoifes  &  Suiffes ,  dans  les  Faux- 
^irgs  :  certaines  personnes  ,  fca- 
^r  Eccléfiaftiques  ,    Gentilshom- 

c  r  les  foMats  :  font  ordinairement  entre  le 
•cparc  &  les  maifons  d'une  Ville  deguerre  : 
l;  chaque  chambre  trois  lies,  trois  foldats 
ri  même  lit  :  doivent  être  placées  en  boil' 
:  oc  deux  étage?  feulement,  d'une  architec- 
u  nîâle  &  folide  :  le  tout  voûté  à  l'épreuve 
Cl  bombe. 

3ais  XIV  en  avoir  projette  la  conflruc- 
kk  Paris  pour  les  Gardes  Françoifes ,  aux 

ns  des  propriétaires  des  maifons  fujettes 

ogement:  grand  Règlement  à  ce  fujet  en 

I  :  n'ont  eu  lieu  :  on  y  a  fubflitué  Corps- 

îarde   dans  les  Fauxbourgs. 

n  penfa  auiTi  en  171 6  à  cazsrner  les  Trou- 
edans  Fintérieur  du  Royaume  :  ordonné 
e.hoifîr  maifons  vnides  &  convenables  , 
m'a  ce  qu'on  eut  conftruit  des  cazernes 
c:  y  loger  le  foîdat  plus  commodément  Se 
Miir  dans  une  plus  exade  difcipline  :  fom- 
Di  impofées  far  les  Généralités  du  Royau- 
npour  ces  dépenfes  :  état&  devis  en  171 5?  : 
[îides  difficultés  dans  Fe.xécution  ;  tout  ré- 
"^ué  en  1714  ,  &  logemens  remis  fur  Fan- 
ii  pied  :  cependant  le  Roi  permet  le  cazer- 
i^icnt  aux  Villes  qui  veulent  en  fupporcer 
«^ frais,  &y  contribue  lui-même  dans  les 
i^es  moins  coniidérables. 

louveaux  réglemens  en   171^  Se  1717, 

X  iv 
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jégi.4Kov.  mes  faifant  profefîion  des  arme 
,é5i/art.2o.  (3j^ef5  dcs   Compagnies  d'Offici  | 

Royaux  ^  comme  Préfidens  &  Li<|4|[ 
tenans  généraux ,  SzCy  Gens  du  F  ^ 
des  Sièges  Préfidiaux  &  Royau  îg( 
Maires  &  Echevins  ,  Receveurs  (  ^ 
Tailles  ,  Commis  des  Fermiers  i 
Gabelles,  &c  ;  Tréforiers  ou  Re 
veurs  ayant  maniement  aduel  1,4 
Exemptés  par  faveur  ,  punis  c  ^fj 


pour  police  des  caiernes  :  autant  de  lits  qu  j 
chambre  en  peut  contenir  ,  une  table  ,  c  ' 
bans,  une  cheminée  :  couchette  pour  deux 
dats-,  pailla  fie  ,  matelats    de  bonne  lain 
chevet ,  couverture  de  laine  ,  &;  draps  j  p 
&  dimenfions  prefcrites  :  Entrepreneur  ch; 
de  cette  fourniture  :  Troupes  obligées  de  p; 
&  réparer  le  dommage  avant  de  fortir.   ( 
cier  Major  doit  en  faire  la  vifite  tous  les 
tins  pour  y  maintenir  la  propreté  par-tc 
'  fçavoir  s'il  ne  s'eft  rien  pailé  pendant  la  n 
fi  appels  faits  exadlement ,  fi  exercices  fe  f 
en  rend  compte  au  Colonel  ou  au  Coma 
dant  ,  &  reçoit  Tes  ordes. 

(a)  Officiers  &  Cavaliers  de  Maréchauf: 
Etapiers  poui  les  raaifons  oii  ils  demeurer 
pour  celles  où  denrées  en  magazin  :  Gon 
leurs  ,  Commis  des  Bureaux  &  Maîtres 
Portes,  les  Couriers  ordinaires  :  Commis  c 
ces  de  lits  pour  les  Troupes  ,  Gardes  m.  l* 
fins  des  armes,  Toutes  exemptions  &  pi  t< 
Jéges  fufpendus  quand  les  Troupes  d 
Mai  fou  du  Roi  marchent. 
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imàes  outre  le  logement ,   &  les 
[Hciers  de  Ville  qui  les  font  exemp- 

1',  punis  de  logement.  Exemptions 
^orables  y  s'il  y  a  beaucoup  plus 
t  logemens  que  de  Troupes  ;  odieu- 
(  ,  au  contraire,  puifque  Ton  ne 
[Lit  décharger  l'un  fans  accabler 
r Litre.  Là  fe  rapporte  la  dëfenfe  de 
cmpofer  pour  les  logemens ,  c'efl 
pndre  double  logement  ,  l'un  en 
a^ent;  l'autre,  en  efpéce  ;  car  on 
jd  pas  moins  logé.  Logemens  mo- 
cés  de  Troupes  bien  payées  & 
|ciplinées  utiles  au  peuple  par  le 
bit  des  denrées. 

VII  L   Difciplinc  Militaire, 

'  Troupes  réglées  ne  différent  des  DirdpHne 
Hices  &  affemblées  des  Commu-'^^^"'"^* 
rs ,  que  par  la  difcipline  &  l'ex- 
pdence.  Barbares  plus  forts  &  plus 
rmbreux ,  aifément  vaincus  par 
es  troupes  réglées.  Difcipline  à 
^ux  parties  :  art  militaire  ,  moeurs, 
^t  n'eft  point  de  notre  fujet,  fi- 
m  en  tant  que  recom.mandé  par 
1  Loix.  Art  5  comprend  les  ar- 
ïîs ,  la  force   &  l'adreffe  du  Sol-  ^ 

et  :  moeurs ,  l'obéiiTanGe  aux  loix 

X  y 
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&  aux  ordres  particuliers  de  Vi 

£cier  ,  ëc  la  fidélité  à  l'Etat. 

T.  Armes      Armcs  :  ofFenlives  ;  épées  des  ( 

ofrenfives,     yaliers   &   Dragons  doivent  av 

^  j    xf  .  deux  pieds  neuf  pouces  de  lame  i 

Ord,  9  Mars  ^    .     »  .      r^  .  ^    ,  , 

1675.  Doivent  avoir  deux  putolets  (, 

lôMai  i6y€,  les   Chcvaux-Légers    un   moufq 

ton  (c)  5   les  Dragons  de  plus  1 

bayonnette  (d)  &c  des  bottines, 

(a)  Qui  fera  à  double  tranchant  ji  : 
double  arrête  dans  le  milieu  ,  feize  ligne 
large  à  fa  naifTance  ^terminant  à  huit ,  ài 
lignes  près  de  la  pointe.  Ordonnance  de  i' 
à  laquelle  fe  réfère  celle  de  1750.  Pô 
n'avoir  qu'un  tranchant  &  être  à  dos  ; 
doit  péfer  qu'une  livre  cinq  onces  fort. 
reil  détail  pour  la  poignée  ,  la  garde  i 
foureau ,  &c.  Depuis  l'ufage  de  la  bayonm 
épée  &c  fabre  inutiles  &  incommodes,  fui' 
plufieurs  Généraux  habiles. 

(6)  Dont    la    longueur  feixe  pouces 
montés. 

(c)  Long  de  trois  pieds  ,  fix  pouces  , 
lignes  5  canon  ,  deux  pieds  quatre  pouc 
piftolets  &  moufquetons  au  calibre  de  1 
fanterie  ,  pour  recevoir  la  balle  de  dix- 
à  la  livre. 

{d)  Huit  pouces  &  demi  de  lame,  é 
dces  à  trois  quarts  &  tranchante  à  fon  es 
mité  :  avec  le  fufil  ,  poids  fept  livres 
plus.  Régi,  de  1754  :  au  bout  du  fufil  eJ 
meilleure  arme  dont  rinfanterie  fe  feryc 
jourd'hui. 
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itres  des  bottes  (a).  Une  pique  doit  ' 
aoir  quatorze    pieds  de  long(;^j. 

Jxifquet   trois    pieds   huit  pouces  j 

|3uis  la  lumière  du  baffinet  jufqu'à  '] 
ïtrcmité  du  caiion  ;  le  Cwilibre  de   Oule'Bivjl 

\igt  balles  à   la  livre  au  moins  ;  *^^^'  I 

i  portance  du  calibre  pour  ne  pas  .i 

ridre  inutiles  les   moufquets  plus  ~ 
p  its  que  le  plomb  qui  fe  dirtribue 
'  '  Soldats  :  importance  de  la  Ion-     Or^îon.  i<5 

,     r,   pour  les  rortitications    qui  | 

n  lent  prefque   toutes  fur  le   pied  j 

d  la  portée  du  mouiquet  de  cent-  { 

V  gt    toifes    (c).    Mouiquets     plus  | 

legs   &   plus  gros  dans  les  maga-  ^ 

fj,;  des  Places  pour  tirer  appuyés»  ,| 

l:(Qn(e  d'avoir  plus  de  quatre  fu-  ] 

a)  Molles  5  fortes  défendues  fous  quelque  j 
p':exte  que  ce  foit:  bottines  j  de  veau  palTées 

D)  Abolie  (bas  Louis  XÎV  5  bayonnette  ea  ; 

rt  is  la  place.  ' 

c)  Prefque  toute  l'Architeârure  militaire  J 

i<le    f^jr   cQiïQ.  même  mefure  pour  la  Ion-               '  \ 

gur  de  la  défenfe.  \ 

irmes  ofteniives  pour  Infanterie  ,  fufils  ,  j 

lonnettes  ,    épées  ;  Dragons  ,    Officiers  ,  ' 

n:  Grenadiers  ,  Dragons  &  Troupes  Lé-  1 

les  ,  au  lieu  d'épée  ,  ont  fabre  à  pointe  :  ; 

;|ir  Cavalerie  ,  moufquetons  ,  piftolecs  &  | 

ires.                                                 ^  ) 

X  y  j  ! 
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traité  avec  ^^^^  par  compagnie  ,  &  pour  les  i  L 

r£mp.  2j    dats  les  plus  adroits  (^).  Défenfe  tf 

°"^  ^  ^^'  tirer  balles  empoisonnées  ,  ramét  , 

ou  d'autre  .figure  que  le  calibre.    . 

Armes  défenfives  à  préfent  rar  \^ 

w  ^î^ns  de  guerre  plus   délicats.  In 

«.Armes  dé-  ?  .    ^  r^rr    -  J       t      /^ 

fenfives.       jouit  aux  Ufîiciers    de   la  Genc  !Vi 

merie  &  Cavalerie  légère ,  d'av  H^ 

Ord.  5  Mars  cuiraiîcs  à  l'épreuve  du  moufque  1 

^^^^'  par-devant  ,  &  du  piflolet  par-c  ^À 

riére.  Plus  important  de  confer  r 

la  vie  ,  que  d'épargner  la  fatigue  m 


f 

i 

E 


(a)  En  1^5)1,  autant  de  foldats  armé  !| 
fufils  que  de   ibUats  armés  de    moufcju 
aujourd'hui  tous  les  Régimens  armés  de  f 
fans  moufcjuets  ,  au  moins    ne  délivre- 
que  des  fufils  pour  des  armemens  nouvea 

Par  Ordonnance  de  1758  ,  fufils  d'Offic 

de  Compagnies  de  Fufiliers  ,  quatre  pied* 

long,  calibre  de  feize  pour  recevoir  la  l 

de  dix-huit  :  fabriqué  dans  les  manufad 

Crd.  i^oo.  ^^  ^'  Etienne  ,  Charleville  ou  Maubeug( 

Efponton  ,    efpece  de  demi-pique  de 
pieds  &  demi  de  long  ou  huit  pieds  :  eft  . 
me  d'un  Capitaine  d'Infanterie  ,  des  Lie 
xians  &  Sous-Lieutenans  des  Gardes  Franco; 

Hallebarde  pour  les  Sergens  :  de  fix  pie 
hampe  &  lame  avec  le  bout. 

(6)  Cette  fatigue  fauveroit  la  rie  ,  d 
une  aétion  ,  à  la  plupart  de  ceux  qui  s'en 
roient  fait  une  habitude  :  elle  mettroit  la 
Valérie  en  état  de  ne  pas  craindre  l'cnne, 


à 
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'éfendu  perdre  les  armes  ,  leâ 
lier,  les  vendre  ,  ni  à  d'autres  les 
:heter.  Force  &  adreffe  des  Trou- 
as fe  connoît  par  l'exercice  ;  or- 
e  de  le  faire  fouvent  en  garnifôn  ; 

;fn  Louis  XIIÎ,  en  1^38  ,  ordonnant  à  tou5 
.  Cavaliers  &  aux  Gentilshommes ,  fous 
ne  de  dégradation,  de  s'armer  d'armes. 
<  ?'enfîves ,  veut  qu'on  leur  fafTe  connoitre 
(  nl^ien  il  importe  a  l'Etat  &  a  leur  propre 
i  [fervation  de  ri  aller  tous  les  jours  combattre 
t  Dourpoint  des  ennemis  armés  depuis  les  pieds 
)quà  la  tête.  Ces  ordres  furent  renouvelles 
{  1639  :  plufieurs  Ordonnances  de  Louis 
-  V" ,  à  ce  fujet  :  n'ont  jamais  été  fort  obfer- 
vs  5  M.  le  Maréchal  de  Viliars  fit  quelque- 
is  prendre  des  demi -cuirafTes  à  la  Cava- 
ilie  :  Louis  XV ,  ordonna  en  1 743  ,  que  tou- 
t  les  Troupes  de  Gendarmerie  &  de  la  Ga- 
lerie fulTent  cuiralTées  en  tout  temps  :  y 
^ajettit  les  Officiers  d'Infanterie  :  avoit  déjà 
fifcrit  la  même  chofe  en  1734  :  renouvelle 
1175  5  &  175e,  de  même  pour  plaftron  : 
(|ficiers  généraux  ^  Maifon  du  Roi  &  Cava- 
He  doivent  donc  avoir  aujourd'hui  cuiraiTe  , 
icalotte  de  fer  fur  le  chapeau  pour  parer 
iFort  du  coup  de  fabre.  Dans  les  fiéges  , 
{iir  les  travaux  de  fapes,  les  Ingénieurs  ^ 
(îciers  ,  &  foldats  Tapeurs  ,  la  cuiraiTe  &  le 
f:  en  tête  ;  mais  la  chère  commodité  ^  dit  M. 
l'Mar.  de  Saxe  ,  les  fait  quitter.  Ce  grand 
Cnéral  trouve  qu'il  M'y  a  rien  de  li  beau ,  de 
É,vantageux  ,  ni  de  fi  grande  épargne  que 
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Général ,  une  fois  le  mois  ;  Partie 
lier  de  chaque  compagnie,  deux  fc 
la  femaine  ,  pour  apprendre  le  pc 
&  maniement  des  armes  ,•  ôc  1 
évolutions  [aj. 


Tarmure  ,  &  que  la  Cavalerie  qui  tire  la  pi 
îjiiere  ^  étant  prefque  toujours  battue  ,  il  fî 
donner  au  Cavaiier  une  armure  qui  t'encc 
rage  à  foutenir  le  feu  de  Ton  ennemi  pour 
charger  tout  de  fuite  l'épcc  à  la  main.  Il  i 
toit  voulu  rétablir  aulTi  l'ufage  de  la  lanc 
|»erfuadé,  avec  M.  de  Monrécuculi ,  que  ce 
arme  zii  la  reine  des  armes  pour  la  Cav^ 
rie  ,  &  qu'on  ne  réfifte  point  à  (on  choc. 

(a)   Exercice  jamais   plus  fréquent  q\ii 
jourd'hui  :  ruine  la  Cavalerie  ,  qui  par  là  coi 
plus  au  Roi  en  paix  qu'en  guerre,  &  en  guei  K 
chaque  cheval  coûte  au  Roi  675  liv.  par; 
D'ailleurs  l'exercice  ou  maniement  des  arn 
efi:  néceilaire  pour   dégager   le  foldat  & 
fendre  adroit  :  confifte  fur-tout  à  éviter 
mouvemens   dangereux  ;  exercer  les   jaml 
plus  que  les  bras  :  Maréchal  de  Saxe  dit  c 
tout  confifte  à  faire  marcher  les  Troupes 
cadence  ,  &  donne  là-delfus  un  article  exe 
lent  j    dont  on   a    depuis   rempli    en  Frai | 
les  objets  les  plus  elfentiels  :  nos  Troupes 
effet  vont  en   cadence  ,   d'un  pas   uniform 
du  même  pied  ,  fur  tel  temps  donné  peuvcj 
faire  tant  de  chemin  :  pas  ordinaire  de  de 
pieds  fe  fait  en  une  féconde  ,  le  pas  redc 
blé  de  deux  pieds  en  une  demi-fcconde  :  cej 
uniformité  fait  qu'une  Troupe  entière  ét;j 


Revues  néceiTaires  pour  connoî-     3.  Revues- 

e  11  les  foldats  font  bien  armés  & 

ifuipés ,  &  les  compagnies  com- '^'^'^•^*^°^' 
'  5  V>  1  •  .  ^  ^  j  1  1663. art.15, 
lettes.    Celui    qui  commande    la 

jroupe  la  fait  mettre  en  bataille  ord.  »;  Juîî. 
préfence  du    CommiiTaire   des  i<565.   an, 

même  pas  &:  du  même  pied  ,  les  rangs  ne 
cônfoiidenc  jamais  &  confervent  leur  dif- 
ice  :  quatre  pas  ;  le  pas  ordinaire ,  le  pas 
loubié  ,  le  pas  de  côté  &  le  pas   oblique, 
afîciens    pour   faciliter    ces   mouvemens  r 
aars  les  Troupes  n'ont  été  aufîi  exercées 
elles  le  font  aujourd'hui  ,  &  il  eft  diflicile 
elles  le  fbient  davantage.    Il  y  a  des  in- 
j'âiions  pour  as  exercices  :  il  y  en  a  eu  en 
53  ,  en  1754  ,  en  1755  ,  pour  Tlnfanterie- 
pour   la  Cavalerie  ,   6c  encore  en  176^  i 
Titien nent  en  général  ,1*'.  Obligations  des 
CBciers  &  Sergens  ,  la  manière  dont  ils  doi- 
Tit  porter  les  armes  &  en  falaer  :  lO.  L'é- 
(  z  du  SoUat  &  du  Cavalier  :  3®.  La  forma- 
ta &  alTemblée  des  Bataillons  :  4°.  L'inf- 
|tlion  Toit  à  pied  ,  fcit  à  cheval  :  5  '.  Manie- 
rnt  des  armes  :   6°.   La  marche.  7°.  Les- 
rnœuvrcs  par  rangs  &  par  lignes  :  %°.  Les 
'^)lutions  pour  rompre  &  pour  reformer  un 
bâillon    ou    efcadron   :    9''.    La    colonne^ 
1".    Le   paiTage  d'un  défilé  en   préfence  de 
hnemi  :    i  10.  L'exercice  à  feu  :   11°.   Les 
bteries  des  tambours  ,  &  les  figiiaux  rela- 
W  aux  évolutions  :    i^^.  La  promenade  mi- 
Il  ire  :   140.    Les  revues.  Voir   ces   Ordoa- 
AceSo 
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Guerres  ,  &  de  l'Intendant ,  s'il 
eft  (a).  Le  Commifîaire  obferve 
la  Compagnie  eit  complette,  luiva 
le  rôle  qu'il  en  a  (i») ,  Se  fi  les  f« 
dats  font  les  mêmes ,  s'ils  s'en  trc 
ve  moins  ;  s'il  y  a  des  paiTevola 
qui  fe  prêtent   feulement  pour 
montre  ,  il   a  droit  d'interdire 
le  champ  l'Officier  qui   comman 
la  Compagnie  ,  confifquer  les  hab 
&  les  armes  du  palTevolant ,  c'efl 
dire  ,    pour  l'Infanterie  ,   jufte-a 
corps  ,  épée  ,  baudrier ,  moufqut 
bandoulière ,  pique  ;  pour  la  Cai 

(a)  Doit  avertir  la  veille    le  Gouvern 
ou  le  Commandant  de  la  Place  ,  s'il  y  en 
&  convenir  de  l'heure  i  fi  Gouverneur  à 
raifons  pour  refufer  la   revue  ,  doit   en 
ftruire   la  Cour  fur  le  champ.  Diredeui 
l'Hôpital  remet  ,  le  jour  de  la  revue  ^  un  ( 
de  tous  les  Cavaliers  j  Dragons  &   folf 
malades  ,    aucuns   n'en  peuvent  fortir  O) 
entrer  peii^nt  ce  temps.    Les  revues  fe  f' 
par  appel  :  trois  en  temps  de  guerre. 

(l>)  Le  rôle  de  revue  contient  en  plufic* 
colonnes  les  noms  ,  lurnoms  ,  lieu  de  nu 
fance  &  jurifdidion  des  foldats  ;  la  dernij 
colonne  fert  pour  mettre  ce  foldat  préfej 
abfent ,  malade  ,  ou  mort.  Chaque  Conij 
gnie  forme  une  haie ,  pour  plus  grande 
cilité. 
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Me,  manteaux  ,  épées ,  piftolets  , 

Dufquetons ,   chevaux  ,   felles    & 

lides  :  tirer  des   rangs  les  pafle- 

vlans  ,  &■  les   faire  flétrir  &  fufti- 

jr  fur  le   champ  par  la  main   de 

Ixécuteur  :  on  y  a  ajouté  quelque-  i  ^"^«167*. 

f  s  de  leur  couper  le  nez  &  dé  caf- 

i    l'officier  ;   ces  peines    plus  ou 

X)ins  féveres  ,  félon  les  temps  (^). 

lefl  auiïi  défendu  aux  Cavaliers  , 

c  mprunter  des  chevaux  de  Téqui- 

ge  de  leurs  Officiers  ou  d'autres: 

ivent  paroître  fur  celui  qu'ils  ont 

:us  pour   le  fervice  :  récompenfe 

X  Dénonciateurs ,  100  livres  dans 

ifanterie  (/^)  ,  300  livres  dans  la 

Valérie  ,  &  le  congé.   Autrefois 

ilkoit  défendu  aux  Officiers  de  fai- 

r' armer  leurs  valets  &    pafTer  ea 

r/ue  :  depuis ,  permis  aux    Capi« 

t  nés  en  pafTer  deux  j  aux   Lieuîe- 

a)  Revues  femblent  ne  plus  exiger  tant  àc 
pcaunons  aujourd'hui  que  le  foldat  n'eft 
|>s  à  l'Officier ,  mais  au  Roi  ç^m  s'eft  chargé 
c^  recrues. 

b)  Ont  dix  îouis  d'or.  Capitaine  qui  feroit 
t'er  dans  l'équipage  des  chevaux  paiTés  en 
KÛe  dans  Ça.  Compagnie  ,  cafTé  ;  Cavalier 
0  Dragon  dénonciateur  ,  congé  abfolu  ^ 
,1)  liv.  l'équipage  &  le  cheval. 


Droit    Public 

nans  un  ,  pourvu  qu'ils  foient  c 
pables  du  fei  vice  ,  armés  ,  cquipé 
montés  comme  il  convient  :  vari 
tion  en  ces  permifîions. 

Le  CommilTaire  obferve  enco 
û  les  foîdats  ou  cavaliers  font  d'âe 
de  force  convenables  ;  fi  vêtu. 
armés,  montés  &c.  (a)  ,  doivent  f; 
re  la  décharge  pour  éprouver  lei 
armes.  Sur  la  revue  fe  fait  la  pj 
&  la  diilribution  du  pain.  Extr 
de  la  revue  fur  le  champ  ,  comj 
gnle  par  compagnie  ,  figné  du  Co 
iTîiffaire  ,  du  Gouverneur ,  &  Ma; 
de  la  Place  ,  du  Colonel ,  &  ^. 
jor  du  Régiment  ,  &■  certifié  j 
l'Intendant  {^}.  Procès  verbal 
CommJfTaire  ^  envoyé  au  Sécréta 
d'Etat  de  la  Guerre.  Dcfenfe  a 
Ccmmiffaires  de  retenir  aucu 
paie  d'hommes,  d'armes  &c.  D 
cipline  dépend  de  leur  fidélité.  £ 

(a)  Suivant  l'Ordonnance. 

f^)  Signé  par  les  Maires  &  Echevinfi 
autres    Magiftrats  cies  lieux   ,   s'il  n'y  a 
Gouverneur  ,  ni  Commandant ,  ni  Majoj 
&  fîgnéà  toutes  les  pages  celui  qui  doit  < 
envoyé  au  Secrétaire  d'Etat  &  à  rintendîj 
Cet  extrait  doit  être  au   plus  tard  le  lo 
chaque  mois  chez  le  Sccrécaiie  d'Etat, 
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"'^s   des  revues  délivrés  5  l'un  au 

verneur  de  la  Garnifon  ,  l'autre 

Major  du  Régiment ,  le  troiHé- 

A\  Tféforier  de  l'Extraordinaire 

Guerres  pour  régler  les  paye- 

a  ns  ;  à  l'armée  ,  un  au  commis  des 

'^  res.  Guerre  ne  fe  peut  faire  fans 

coup  d'ordre,  de  foin,  d'écri- 

)béiffance  très-exaae  à  la  guer-^;^^'^^'^" 
a)  5  autrement  nuHe  exécution, 
emens  prompts  ,  peines  feveres. 
éiffance  aux  Loix  de  la  guerre 
règlent  la  manière  de  toutes  les 
ions  ,  le  rang  6c  le  pouvoir  de 
que  Officier.  Ces  Loix ,  plutôt 
l'art  de  la  guerre  que  de  notre 
^ein  ,  s'apprennent  par  l'ufage  , 
^iTîique  la  plupart  écrites  en  c]Liel- 
règlement,   Obéiffance  aux  or- 
particuliers  de  celui  qui  a  droit 
:ommander  ,   fans   réplique  ni 
cimen.  Ne   doit  commander  que 

a)  C'eft  l'ame  de  la  difcipline,  comme 

-afcipline  eflTame  de  tout  le  genre  militai- 

.'nend  fur-tout  de  la  confiance  du  foldat 

1  Officier  ,  foldat  fe  régie  volontiers  fur 

ifiance  &  l'obéilTance    de  l'Ofîicier  £ii- 

Ja^rne  envers  les  Officiers  généraux. 
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ce  qui  efî  utile  au  fervice  du  Roii 
Difficultés  fur  le  commandemei 
entre  différents  Corps  &  différer 
efpéces  d'Officiers. 
5.  Régies  les  principales  régies  font,  I, 
pouriecom-^^j.^j^'Qj^     l'Infanterie  préférée  à 

Cavalerie  ,    comme   plus    utile  i 
garde  de  la  Place  :  en  campagn 
la    Cavalerie  préférée  comme  p 
tégeant    l'Infanterie.    2.    Gouv 
neur ,  Lieutenant  de  Roi  ou  au 
Commandant  d'une  Place,  comm 
de  tous  les  Officiers  qui  y  font 
garnifon  ,  quoique     d'ailleurs   p 
qualifiés  que  lui  :  Major  a  befoin 
commiffion.  3.  Troupes  Françoi 
préférées  aux  Etrangères.  4.  Les  p 
anciens  corps  préférés  aux  plus  n< 
veaux.  5.  Troupes  de  la  Maifon 
Roi  préférées  à  toutes  les  autres. 
Officiers  égaux  ont  rang  du  jour 
leur    commiffion.    7.   Officier  é| 
d'un   Corps  plus    vieux  ,  préfén 
moindre,  égalé   dans   l'Infanter 
En  Cavalerie  ,  fuivent  la   date 
leurs  commiffions  (h).  8.  Officier 

(a)  Et  le  faire  exécuter  avec  une  Cévé 
mêlée  d'une  grande  douceur. 

i6)  Il  paroicroi:  plus  avantageux  au  feni 
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fia  préféré  au  réformé.  9.  Officiers 

d  iix  en  tout ,  roulent  enfemble  Se 

v|u  tour  à  tour,  ou  tirent  au  billet. 

Ces  rangs  emportent  le  comman- 

d  nent  dans  les  occafions  de  guerre  , 

r'dre  &  le  mot ,  les  gardes  &  au- 

tt'<  fadiions  ,   le  pas  ôc  la  droite 

^:  S  les  marches ,  la  préférence  dans 

.dogemens  ,  la  préféance  dans  les 

Cifeils  de  guerre  ;   en  un  mot, 

ineur  &    l'autorité  :  Gens   de 

1  rre  fe  piquent  de  nobleiTe  3c  de 

e  rage  :  ambition  &  émulation  les 

j>  ite  &  les  foutient.  Querelles  fré- 

]i  rites  pour  ces  rangs  ;  important 

Tvîs  foient  réglés  ,   pour   la  con- 

ition  des  Troupes  ,  6c  pour  le 

eice.  V.  Règlement  du  12  Ofto- 

m  i66i  ;  pour  l'Infanterie  en  gar- 

ni)n  ij  Juillet  166^'^  Idem,  Offi- 

:is;  15  Octobre  i66j,  &  15  Dé- 

lu[loi  d'établir  dans  l'Infanterie  la  même 
réi:  que  dans  la  Cavalerie  :  il  eft  cenfé  que 
ic|us  ancien  de  commifïion  a  plus  d'expé- 
ri^:e  :  d'ailleurs  ce  droit  d'ancienneté  lui 
c  un  droit  de  commandement ,  dont  il 
-  ou  à  regret  privé  par  Ton  cadet  :  des  vues 
liilrieures  s'oppofent  ,  fans  douté  ,  à  cec 
ari.igement. 
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cembre  Maifon  du  Roi  &  Cavî  H 
rie  légère  (a).  \i 

^,  Fidélité.  Fidélité  efl  le  fondement  de  )- 
béiffance  &  de  tout  le  fervice.  i- 
vers  dégrés  d'infidélité  :  paffer  d' le 
Compagnie ,  d'un  Corps  ,  d'une  { r- 
nifon  ,  d'une  armée  à  l'autre  ;  s  )- 
fenter  ou  quitter  entièrement  le  r- 
vice  fans  congé  ,  ce  qui  efl  dé  r- 
tion  ;  rébellion  ,  intelligence  a  !C 
l'ennemi  ,  trahifon  ;  efpions  do  &i; 

(a)  Voir  de  plus  les  titres  XXII  &  fui 
ûu  Code  Militaire  ,  Did:.  Milit.  au  motr. 
Ordonnance  du  premier  Oâiobre  1757  , 
Milices  ,  Ordonnance  du  15  Mai  17 
pour  Milices  Gardes -côtes  &  celle  di 
Odobre  même  année  5  10  Mars  17^9  ,  C 
du  Génie  première  partie  5  du  6  Od 
175^  ,  deux  Ordonnances  pour  Moufqr 
res  ,  &  pour  Major  des  Grenadiers  de  Fr:  [e. 
Régimens  d'Infanterie  changeant  de  noi  oc 
perdent  leur  rang  ,  zz  Décembre  1 761. 1  fig 
des  Troupes  de  France  au  fervice  de  Pn  iCS 
Etrangers  eft  réglé  par  convention  par  v, 
liéres  entre  les  PuilTances  contraélantes  j  Iw 
cft  celle  entre  le  Roi  de  France  &  l'Imp 
trice  Reine  de  HonsLrie  &  de  Bohême  ,  < 
revrier  1757. 

Entrer  dans  le  dét::iil  f^rok  immcnfc 
Fleury  en  a  faifî  les  points  elfentiels  :  les 
férences  font  peu  de  chofe  &  fe  trouvent- 
les  citations  ci-dclfus. 
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îqiies  ;  transfuges.  Tous  ces  cri- 
es,  défertion  ,  &:c.  capitaux  (i^), 
■lébellion  rare  par  la  foiblelTe  des, 
i)ldats  ,  dont  les  Officiers  font 
aiti-es  :  Officiers  entièrement  dé- 
ndans  de  la  Cour  par  leurs  char- 
s  (k  leurs  efpérances, 

[a)  Lever  des  gens  guerre ,  fans  pcrmlflîon  , 
(  s'enrôler  avec  eux  ;  frapper  ou  menacer 
i  Officier  ou  Commiiîaire  des  Guerres  ;  fe 
1  ctre  en   défcnfe  contre  la  Juftice  5  forcir 
c  îie  lUace  aiTiégée  ,  d'un  Camp  ,  ou  y  entrer 
p  ailleurs  que  portes  ordinaires  ,  s'écarter 
limites  ;  voler  ,  tuer  ,  faire  contrebande 
c   port   d'armes  5  quitter  Ton  pofte  fans 
:  relevé  5  faire  connoîrre  l'ordre  à  qui  n'eft 
,  &c.  tous  crimes  dignes  de  mort. 
>Je  pas  remettre  l'épée  au  premier  avertif^ 
icnt  de  l'Officier  :  appeller  à  foi  ceux  de  fa 
ion,  de  fon  Régiment,  de  fa  Compagnie  , 
is  une  querelle  j  attaquer  un  fentinelle  5 
mir  en  fadiipn  3  quitter  fes  drapeaux  dans 
u|:  allarme,  &c  ,  quitter  fa  Compagnie  fans 
Cigé  abfolu  ou  non  en  forme;  déferrer  étant 
«garde  ;  méritent  d'être  paiTé  par  les  armes. 
5égaifer  fon  nom  ^  &c.  dans  le  fignale- 
hn'y  frapper  ou  menacer  de  l'épée  Sergent 
oMaréchal  des  Logis ^  Caporal  ,  Brigadier, 
ac  lequel  on  eft  de  (ervice  3  mettre  le  pre- 
û;r  l'épée  à  la  main  dans  une  Place  3  voler 
6'  circonftance  légère  3  vendre  fes  armes  , 
^;  dégrader,  étant  de  garde  ou  foufFrir  qu'on 
drade  fortifications  3  changer  le  pofte échuj 
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%  Défer-      Défertion  très-fréquente  ;  lég<  t 

non  ,  fapei-  té  de  la  nation  ;  Ibttife  du  bas  \  \i 

ZLr^'^""  pie  5   Soldats  s'engagent  fans  nÊ 

xion^  fouvent  fans  connoifTanfc 

refter  arriére  une  heure  après  l'arriére  ga  p 
tirer  pigeons  fur  eolombier  ou  maifon  j  lu 
faifi  ,  fans ,  armes ,  de  contrebande  quel  a 
que  5  maltraiter  Employés  conduifans 
cliandifes  ^  &c  j  galères  perpétuelles. 

j^llcr  au-devant  des  vivres  qui  viennent 
Troupes  ^  pour  en  acheter  j  marauder ,  ai  I 
der  les  bois  ,  pêcher  aux  étangs  3  tirer  b 
occafion  de  fervice  5  faire  fondions  de  Vi  |l 
dieij  tricher  au  jeu  ,  &c  5  pafTé  par  les  ve 

Se  traveftir  3  fortir  avec  d'autres  armes 
fon  épée  3  établir  jeux  de  hazard  capables  ( 
gendrer  querelles  3  entretenir  fille  débauc; 
monter  la  garde  fans  fufil  chargé  5  quittei  M 
pofte  étant  de  garde,  manquer  à  l'appel , 
fer  fous  les  armes  5  être  dehors  après  la 
traite  battue  5  ufer  de  faux  tabac  ^  &c  5  p 
de  prifon. 

Caufer  allarme  dans  uf!e  Place  ;  s*i  f 
vrer  étant  de  garde  j  vendre  fon  ploinb  l  [î 
poudre  ;  au  cheval  de  bois. 

Blafphémer  le  S.  Nom  de  Dieu  ou  c  b 
des  Saints  5  étant  en  bataille  devant  l'enne 
parler  haut  ou  crier  5  langue  percée  d'un 
Telles  font  les  anciennes  &  nouvelles  Ou 
nances  5  fur-tout  celle  de  François  I.  i- 
Henri  11^  1557.  Henri  ÎII ,  1575.  L 
Xiy,  1707,  1710,  1711  ,  171 4.  Louis  5 
172.73  1753. 
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Ir  débauche  ;  leur  état  fort  miféra- 
!le  (a).  Difficulté  d'obtenir   congé  ; 
I  vérité  néceflaire  pour  les  retenir; 
litrement  nulle  fureté  dans  les  en-  ord.jiMarj 
eprifes ,  nulles  troupes  dont  on  pût  i^^^. 
ire  état  ;   dépenfe  des  Capitaines 
)ur  les.réparer  {b).  Grand  crime  de 
jnquer  à  la  foi  donnée  au  Prince 
t  tre  les  mains  de  fes  Officiers  pouf 
.  fecours  de  l'Etat  :  Serment   des 
ilclats  jadis  (c).  Malheur  d'être  en- 
^^és  par  force  ou  par  furprife.  Sû- 
r  '  publique  préférable. 

eine  de  dcîertion ,  la  mort ,  quel-  ord.31  Ma^s 
^:fois  les  galères  (^).   Abolitions  ^^^^- 

i)  Sur-tout  depuis    que  ne  peuvent  plus 
.  cer  de  métiers  ,  parce  qu'exercices  reni- 
ent toute  leur  journée. 
^)  N'en  font  plus  chargés. 
:)  Et  encore  aujourd'iiui ,   foldats  de  Re- 
ci:s  deftinés  à  entrer  danî  les  diiférens  Ré- 
giens  ,  prêtent  ,  entre  les  mains  de  l'Ofii- 
"  général  chargé  de  l'inTpedion  ,  &  à  la 
du  Régiment  ,  ferment  d'obéir  aux  or- 
de  leurs  Officiers  &  bas  Officiers  ,  de  ne 
er  jamais  la  Trouj^e,  dont  ils  feront  ^  dans 
m  occajîon  que  ce  fait  ,  &  de  ne  point  dé- 
r.  Ordonnance  premier  Février  171^3. 
')  Aujourd'hui  pailé  par  les  armes ,  quel- 
ois  galères    perpéruelles.   Peine  de  mort 
;'0'!:e  par  l'Ordonnance  cirée  en  marge  ,  n'a 
I  Tome  //.  Y 
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fréquentes  à  !a  fin  d'une  guerre  ,  1 

commencement  d'une  campagn<j 

à  la  charge  dé  rentrer  dans  le  f  j 

Ora.  I  Juin  vice   {a).  Précautions  :  défenfe   \ 

^6é:8.  s'éloigner  de  la  garnifbn  ou  quar  :j 

plus  de  deux   lieues  ;    défenfe   ;  i 

Capitaines  de  débaucher  lesfolf^ 

les  uns  des  autres,  ni  recevoir  c 

qui  ont  fervi,  s'il  n'apparoît  du  c  fe 

gé  ;  défenfe  aux  habitans  de  les 

tenir  ni  favorifer  {b)  ;  ponts  & 


pas  eu  lieu  pour  les  Troupes  de  la  M; 
du  Roi  :  parmi  elles  ,  punition  d'ufage  c 
an  de  prifon. 

{a)  Ainfî  Ordonnance  du  10  Avril  i- 
accorde  amniftie  en  faveur  des  déferteu: 
condition  de  prendre  parti  dans  les  Tr< 
alors  en  Allemagne  :  étendue  à  ceux  qui  éi 
entrés  dans  les  Troupes  des  Princes  & 
alliés  de  Sa  Majefté  :  termes  fixés.  Aboi 
affez  fréquentes  pendant  la  dernière  gu 
accordées  quelquefois  à  l'occafion  de  it 
ges   de  Princes  ou    Princeifes  ,  comn 
1743  5  mais  toujours  à  condition  de  rc 
le  temps   du  fervice  porté  par  l'engage 

(Z>  )  Punition  exemplaire  contre  liai 
qui  rcfufent  main  forte  ;  peine  de  n 
les  tirent  des  mains  de  leurs  conduit 
font  avertis  par  le  canon  de  la  Ville  qi 
autant  de  coups  qu'il  y  a  de  foldats  ab 
oblig-és  de  leur  courir  fus  ;  mais  s'ils  ÏQS 
d'un  coté  ,  s'en  yonc  de  l'autre. 
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'âges  gardés  exprès  en  temps  de 
uerre  (û).  Liftes  des  Déferteurs  en- 
voyées aux  Prévôts  des  Maréchaux 
»our  les  chercher  dans  les  lieux  de 
3ur  naifTance  (^J  ;  ordre  aux  Offî- 

(a)  Pour  empêcher  défertions  ,  fur-touc 
;roir  la  plus  grande  attention  de  ne  faire  au- 
me  efpece  de  tort  au  foldat. 
(  è  )  Ces  rôles  bien  fignalés  fe  diftribuent 
us  les  trois  ou  tous  les  fîx  mois  aux  Inten- 
ns ,  Commandant  des  Places  ,  CommiiTai- 
s  des  Guerres  ,  Majors  des  Régimens  ,  & 
X  Prévôts  des  Maréchaulfées  ^  pour  que 
acun  falTe  exad:e  perquidtion  :  la  confec- 
)n  de  CCS  rôles  fe  fait  d'après  les  liftes  Se 
|;nalement  des  foldats  déferteurs  ,  envoyées 
i-is  les  mois  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre 
r  les  Majors  Se  Officiers  des  Régimens  : 
ax-ci  n'y  ont  plus  le  même  intérêt ,  n'é- 
m  plus  chargés  de  compléter  leurs  Rc- 
nens. 

IM.  le  Maréchal  de  Saxe  avoit  tropofé  de 

imuer  la  peine  de  mort  pour  Déferteurs 

xcUe  d'efclaves  ou  galériens  perpétuels  def- 

és  aux  travaux  publics   :  Provinces  leur 

roienc  fourni  le  pain  :  c'étoit ,  félon  lui , 

:rver  des  fujets  utiles  à  l'Etat ,  &  qui  au- 

:nt  toujours  été  pour  les  Troupes  un  exeni- 

vivant ,  plus  frappant ,  peut-être  ,  que  la 

|rt  à  laquelle  on  condamne  le  coupable. 

Maréchal  faifoit  mettre  à  la  chaine  tous 

maraudeurs.  Son  principe  étoit  que  faire 

lurir  des  hommes  ne  remédie  aux  abus. 


^oS     Droit    Public 

ciers  de  la  plus  prochaine  garnlfo 
de  leur  faire  le  procès.  Déferteui 
mis  à  prix  ,  30  livres  chacun  ;  fi  d 
côté  de  l'ennemi ,  1 50  livres. 
S. Congés.        Congés  doivent  être  donnés  ps 
écrit  par  le  Capitaine  de  la  Comp  ji 
gnie  5  approuvés  par  le  Commarn 
dant  du  Corps  &  fcellés.   Congé 
temps  pour  affaire  ,  maladie  ou  a 
tre  empêchement  ;  le  temps  paffé 
cenfé  délerteurs  ;    pour  toujours 
Ordon.juin^PJ'^s  ^^   fervice  achevé.   Réglé 
«668.  art. 27  quatre"  campagnes  en    1668  ;  fai 
plus  de  tems  pour  aguérir  les  fc 
dats  :  ces  promeffes  ,  pour  les  co 
foler  i  nulle  régie  :  dépend  du  Capj 
taine  &  du  Colonel  ou  Meftred 
Camp  :  peine  de  trouver  des  folda 
les  rend  difficiles  :  ne  font  agué] 
qu'après  trois  ou  quatre  campagne 
leur  coûtent  à  entretenir.  Le  conj 
ne  peut  être  demandé  pendant  e 
pédition  importante  ,  ni  en  été  :  d 
puis  le  premier  Oftobre  jufqu'au  d< 
nier  Mars  :  doit  avertir  un  mois  a 
paravant,  &"  avoir  payé  toutes  i 
dettes.  Congé  refufé  injuflement  p 
le  Capitaine  peut  être  accordé  p 
'    le  Gouverneur  j,  ou  par  le  Comm 
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lire  des  Guerres.  Défendu  de  pren- 
rede  l'argent  pour  les  congés,  Tou- 
^  abfence  fans  congé,  aux  foldats 
éputée  défertion  par  la  difficulté  de 
'S  retrouver;  aux  Officiers  ,  punis , 
;lon  les  circonfîances  ,  de  ^priva- 
on  d'appoinîemens  ,  &C.  Congé  Ord.iijiîil- 
fnéral  de  quatre ,  cinq  ou  iix  mois ,  ^^^  ^°^^* 
.1  moins  ;  aux  Officiers,  l'hiver, 
s  uns  après  les  autres ,  pour  va- 
iQr  à  leurs  affaires  (a). 

(a)  Bien  du  changement  depuis  M.  Fleuri  ; 
I  ■'■'Zés  limités  ,  censés  abfolus  :  Officier  n'en 

Ut  donner  aucun  ,  a  peine  d'être  calié  : 
.lités  ,  peuvent  être  de  fîx  mois  ,  depuis 
Oélobre  jufqu'au  T  y  Avril  :  deux  hom- 
.;s  feulement  par  Efcouades  ^  &  un  Sergent 
<  Maréchal  des  Logis  par  Compagnies  : 
:prouvés  par  l'Officier  général  ,  vifés  par 
ICommiiTaire  des  Guerres.  Aînfi  pour  bas 
Œcier  ,  foldat  ,  Cavalier  ou  Dragon,  par 
.fdonnance  du  premier  Février  1703  ,  & 
loivent  au  retour  moitié  de  la  folde  de 
1  r  abfence  ,  l'autre  moitié  remife  à  la  malTe. 
lur  les  Gendarmes  ,  ne  peuvent  excéder 
l.iers  de  la  brigade  ;  leur  eft  défendu  ,  fous 
fne  d'être  cafté  ,  de  venir  à  Paris  ,  avec 
c  congés  ,  fans  perm.iffion  par  écrit  du  Com- 
faidant  de  la  Compagnie.  Congés  abfolus, 
iîrouvés  &  vifés  comme  ci-delTus  5  font  dé- 
Jjrés  au  bout  de  huit  ans  de  fervice  ,  ter- 
T  fixé  pour  les  engagemens  ,  à  la  revue  de 

Y  iij 
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9.  Bonnes      ^es  bonnes  mœurs  font  partie  ([r 
Mœxixs.        la  difcipline  militaire.  Gens  de  giu  j 
re  doivent  s'acquitter  des  devoirs  <  { 
religion  ;  pour  cet  effet ,  Aumôni 
Conf.  iz.  en  chaque  Régiment  :  mentionné  ( 
^»  $•  ^44-     ^^j^g  ordonnance  de  1 5  5  5  >  un  Prêt 
en  chaque  bande  de  Légion  :  bh  : 
phêmes  défendus  quelquefois  fo 

Septembre  :  cependant  permis  ,  par  Ordc 
nance  du  premier  Mai  1766  ,  à  ceux  qui 
ront  utiles  à  leur  famille  de  fe  dégager  à  r 
fbn  par  an  de   vingt  hommes  par  Régim  ^i 
de  quatre  bataillons ,  quinze  pour  trois , 
pour  deux  ,   cinq  pour  un  ,  &:  autant  p< 
chaque  Régiment  de  Cavalerie  ,  Dragor 
Huftards  &  Légions,  en  confignant  à  laça  ti 
du  Régiment  400  liv.    pour   ceux  qui  i 
-cent  dans  l'Artillerie  ,   300  liv.  pour  un 
valier ,  150  liv.  pour  un  dragon,  loo    bi 
pour  ceux  qui  fervent  dans  llnfanteric  :  S 
congés  ne  peuvent  être  délivrés  que  dan; 
reviie  de  Septembre  :  finécefllté  indifpenfî 
en  autre  temps ,  Secrétaire  d'Etat  de  la  Gm 
en  rend  compte  au  Roi  qui  en  juge  lui-i 
me.  Porteurs  de  congés  frauduleux ,  arr 
par  la   Maréchaulfée  ,  tenus    de  rejoinc 
Officier  qui   les  aura   expédiés  ,  privé  de 
emploi.  Quiconque  a  rempli  quatre  ani 
de  fon  engagement,  s'il  fe  rengage  ,  lui 
payé  100  liv.  pour  huit  ans,   ^o  liv.  ji 
quatre  ans. 

Gongés  de  femeftres  pour  Officier  à'inp* 


^ 
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eîne  de  la  vie  :  défenfe  de  tenir 
fs  femmes  de  maiivaife  vie  ,  non- 
ulement  pour  la  débauche ,  mais 
Dur  les  fuites,  maladies  ,  querelles  : 
:fendu  de  découcher  de  la  garni- 
n  ou  du  quartier  ^  non-feulement 
)ur  la  défertion  ,  mais  pour  les 
liasses  &  autres  crimes.  Défendu 
i  fortir  avec  armes  à  feu ,  finon 
)ur  faclion  ,  ni  tirer  Tépée  ,  ni  fe 
ittre  en  duel  ,  ou  fous  quelqu'au- 
a  prétexte ,  faire  combat  particu- 


lie  &  de  Troupes  Légères  :  depuis  le  pre- 
Jcr  Oârobre  jufqu'au  premier   Mai  :  nom- 
h    d'Officiers  fixé  par  bataillons  ,   comme 
tis  Capitaines  ,    quatre   Lieutenans    ,  &c. 
Jïutenant  Se  Major,  l'un  des  deux  toujours 
:  Corps:  Porte- drapeaux  &  Quartiers -Maî-r 
is  ne  s'abfentent  que  fur  congés  demandés 
Jt  Commandans  au  Miniftre  de  la  Guerre  : 
«eu a  Officier  d'Artillerie  n'aura  le  femeftre 
<ax  années    de   fuite.    Officiers  abfens  par 
ineftre  obligés    de  faire  deux    hommes  de 
l.Tiies  au-delfus  de  cinq  pieds  deux  pouces, 
l;me  règlement  à  peu  près  pour  Officiers  de 
(valerie,  Hulfards  5*.  Dragons  :   trois  Capi- 
tues,  trois  Lieutenans  ,  &c.   dans  les  Dra- 
ins.   Voir   les  deux    Ordonnances    du    20 
^ût  1765  ,  renouveilées  l'une  &  l'autre  le 
3  Août  17^4  ,  &   le  premier  Août    ly^J» 
l  relie  comme  au  texte. 

y  iv 
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lier;  parce  que  outre  la  perte  des  tue 
y  a  péril  de  rébellion  :  Gensdeguer 
ne  portent  les  armes  pour  s'en  fervi 
fantaifie, niais  pfécifément  félon  qii 
leur  eil  commandé  :  défendu  de  ri 
dérober  ou  prendre  par  force  ,  ni  < 
tre  eux ,  ni  aux  habitans.  Police  de 
être  très-exade  dans  les  camps  (. 
ic,  jaftice  Officiers  de  guerre  ont  toute  J 
j^siiuaire.  rifdiâ:ion  criminelle  pour  tout 
qui  dépend  de  la  difcipline  mi 
taire  ,  ou  tous  les  excès  commis 
foldat  à  foldat.  Pour  les  délits  ( 
dinaires  ,  comme  d'avoir  manqm 
une  taùïon ,  pris  querelle  ,  fait  qu 
que  infolence  ,  l'Officier  qui  coi 
mande  au  quartier  juge  feul  &"  ce 
damne  aux  peines  communes(/^).Po 
crimes  capitaux  (c)  ,  faut  affembl 

(  a)  Je.  ne  puis  que  renvoyer  à  rexceli 
ouvrage  de  M.  Fleuri  ,  intitulé  :  le  Soi» 
Chrétien  ,  pour  ce  qui  concerne  les  boni 
mœurs  :  l'Ofiicier  &  le  foldat  y  tiouvero 
pour  cette  partie  ,  tout  ce  qui  leur  cil:  nec 
faire  relativement  à  leur  état  :  ce  petit  li 
fuivra  de  près  celui-ci. 

Voyez  aulTi  ci-dclfus  §  Fidélité  ,  Notes 

{h)  Comme  baguettes  ,  cheval  de  bo 
piquet  i  mais  avec  la  permiffion  du  Comm; 
dant  de  la  Place. 

(c)  Dès  que  le  coupable  eil  arrêté ,  le  ( 


: 
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:  Confeil  de  guerre  ,  qni  doit  être 
^nipofé  au  moins  de  fept  Capital- 
es ou  autres  Officiers,  à  leur  dé- 
uts  {a).  Gouverneur  ou  autre  Corn-    Ordcn.  15 
andant  de  la  Place  y  préfide  ;   &  J^flj;  l'^^^l 
tient  chez  lui.  Le  Major  de    la  ^e- 
lace  fait  toutes  les  réquifiîions   & 
Durfuites  comme  Partie  publique  , 
-end  les  conclufions  ^  &c  ,  comme 
1  Procureur  du  Roi  ,  préférable- 
ent  au  Major   du  Régiment  ,  qui 
roit  de  même  en  campagne  :  s'il  , 

3  fe  trouve  nombre  fuffiiant  d'Ofïï- 
ers  dans  la  garnifon  ,  on  peut  en 

taine  ou  Commandant  de  la  Compagnie 
)nt  iljcll:,  préfenre  fa  requêreaa  Gouverneur 
)ur  être  informé.:  la  Requête  répondue  eft 
ivoyçe  au  Major  de  la  Place  qui  ,  fur  le 
lamp  ,  fait  fubir  le  premier  interrogatoire  : 
ifuite  entend  les  rémoins  :  deux  au  moirjs 
)ur  cas  qui  emporte  la  inort  ou  peine  très- 
Licve  :  les  reconfrome  avec  l'accufé  qui  peut 
1  recufer  pour  caufes  valables  &  parler  pour 
:  défenfe:  dépolirions  ,défenfes  &  réponfes, 
.)ut  eO:  mis  par  écrit  &  fîgné.  Une  matinée 
1  un  jour  faiîit  pour  ces  formalités.  Puis  le 
ndemain  matin  Confeil  de  Guerre  s'alTem- 
le  chez  le  Gouverneur  qui  l'a  convoqué  Is 
'eille. 

{a)  Dans  le  cas  où  il  peut  s'agir  de  mort  y 
ùvaut  rOrdonuance  criminelle  de  1 6-jo, 

Yy 
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ordon.  ,,appeller  des  plus  proches  (^).  Sînc 
i^cût  1666.  des  Officiers  de  Cavalerie  de 
même  garnifon  ,  pour  juger  un  fc 
taiîin  avec  ceux  d'Infanterie  , 
au  contraire  :  finon  ,  au  défaut  B 
tous  les  autres  ,  autres  Officiers  t 
Robe-Courte.  Les  Jugemens  de  V.  ^ 
fanterie  s'exercent  au  nom  du  Rc  ^ 
comme  Colonel  général  ;  ceux  i 
Cavalerie  ,  au  nom  du  Colonel  |  • 
néral.  La  procédure  doit  être  \ 
même  qu'aux  juftices  réglées  ,  m  (| 
.  plusfommaire  &  plus  prompte.  Pi  fS 
vôt  du  Régiment  avec  Ton  Greffl 
fait  l'inftrudion  ,  informations ,  i  ' 
terroo;atoires&c.  L'accufé  efl  int<  ' 
roge  dans  le  Conleil  de  Guern^ 
même  les  témoins  ,  ii  on  ne  fe  i 
pas  aflez  au  Prévôt  (^).  Jugeme^i 
le  matin  Ôc  à  jeun  (c). Opinions  ou  <  p 

{a)  Non  de  Régimens  Etrangers  qui  <  '-i 
leur  juflice  à  part. 

(  l>  )  Ce  qui  eft:  die  ici  du  Prévôt  bon  pc 
délits  commis  dans  les  camps  ,  non  dans 
Places  de  guerre. 

(c)  Major  fait  lcâ:ure  de  toute  la  proi 
dure  :  eft  faite  de  nouveau  en  prcfence 
Taccufé  ,  qui  après  avoir  été  oui  dans  fa  i 
fcûfc  eft  reconduit  en  prifon    :  Préfident 
rOrilonuance  fur  le  cas  dont  eft  q^ueftioit  J 
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ive  voix  ou  par  écrit  félon  l'iifage 
es  Corps  :  Sentence  écrite  :  s'exé« 
Lite  fans  appel  :  fouvent  fe  rend 
eu  férieufement.  Officiers  de  giier- 
2  mal  inftruitsdes  régies  de  Juftice  : 
ont  d'ordinaire  à  la  rigueur  :  corn- 
tent  peu  la  vie  d'un  foldat,  finon 
s  propres  Capitaines  qui  les  fan- 
ent tant  qu'ils  peuvent  pour  la  dif- 
culte  d'en  recouvrer.  Le  Capitaine 
e  l'accufé  obligé  d'alîiiler  au  Ju- 

le  Major  fes  conclulions  qui  font  toujours 
la  rigueur  :  avis  de  chacun  écrit  fur  une 
aille  de  papier  ,  commençant  par  le  der- 
er  Juge  qui  couvre  fon  avis  par  un  repli  , 

pafTe  au  fuivant  ,  ainfi  jufquau  premier 
ge  qui  remet  cette  feuille  au  Préfident  : 
lui-ci  la  déplie  ,  la  tranfcrit  par  colonnes  , 
)it  par-là  où  eft  la  pluralité  ,  écrit  au  bas 
n  avis  qui  eft  prépondérant  pour  la  dou- 
ur  ,  non  pour  la  rigueur  ,  &  prononce  la 
ntence  que  le  Major  écrit  ,  8c  que  tous  les 
isrcs  fîçnent  :  ledure  en  eft  faite  au  crimi» 
i\.  dans  fa  prifon  :  doit  être  exécutée  le  mê- 
e  jour  :  Major  fait  battre  un  ban  &  défend, 
'US  peine  de  la  vie  j  de  crier  grâce.  Toute 

procédure  envoyée  au  Miniftre  qui  en  rend 
)mpte  au  Roi  :  chaque  Juge  a  figné  fon  avis  : 
i  y  a  un  mal  jugé  décidé  j  la  Cour  punie 
s  juges  déiinquans  par  des  amendés  ou  au^ 
es  peines  :  on  a  remarqué  que  ces  mal  jur 
^s  ne  vont  jamais  au  détriment  de  l'hum^-»- 

Y  vj 
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gement  :  autrefois  s'en  difpenfoit  {i  f.^ 
Ces  Ju^emcns  encore  moins  réoli^ 
avant  quinze  ou  vingt  ans  :  on  n  '  { 
crivoit  rien  ,  ni  le  Procès  ,  ni  la  Se  i  < 
tence  :  punition  des  Officiers  ,  ii  j  ï 
Roi  eu  averti  qu'ils  aient  mal  jug'  ;:^ 
Ord.  25  juii.  ou  s'ils  ont  été  trop  indulgents.  Ci  '^j 
2"--i^  jy^Qç^  ou  délits  contre  les  habita}^ 
jugés  par  les  Juges  des  lieux  ,  fa  [| 

nité  :  c'étoic  des  avis  trop  doux  qui  fauvoi» 
des  coupables  réels  ,  pai"  une  mauvaife 
terpiétation  de  l'Ordonnance.  Ce  dérail  1 
voir  qu'»n  procède  aujourd'hui  à  ces  ju^ 
mens  avec  rexa6litude  la  plus  fcrupulcafe 
en  coniioidance  de  caufé  5  ainfi  les  piain 
cju'on  va  lire  au  texte  ,  n'ont  d'applicati 
cju'au  temps  où  M.  Fleuri  les  faifoit.  Au  ref 
tous  les  Officiers  doivent  lire  attentivem» 
l'Ordonnance  militaire  des  Délits  &  l'Ordc 
nnnce  criminelle  :  elles  fournilîent  fouveni 
moyen  de  fauver  un  accufé  ,,au  moins 
condamne- t-on  ,  s'il  y  a  lieu  ,  fans  s'cxpo 
aux  reproches. 

{a)  Je  ne  vois  rien  dans  les  Ordonnanc  | 
de  1^65  &  de  1666  ,  dont  on  fuit  encore  I 
difpofitions  générales  ,  qui  oblige  le  Ca 
taine  de  l'accufé  d'afiifter  au  jugement  5  û 
zrefozs  s'en  difpenfoït  ,  peut-être  par  la  raif 
qu'il  croit  ou  pouvoir  être  partie  intérefTé 
le  foldat  étant  à  lui  5  au  refte  ,  il  eft  encc 
aujourd'hui  prcfque  toujours  abfent.  D'à 
ieurs  tout  OiEcier ,  fans  être  appelle ,  p< 
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ae  les  Officiers  des  Troupes  en  arc.  22. 
uiil'ent  prendre  aucune  connoif- 
[nce  ,  ni  retirer  les  prifonniers  de 
ur  autorité  ,  fous  prétexte  de  cri- 
le  militaire.  Les  intendants  en  con- 
DÎiTent  quand  ils  veulent.  Juges  or- 
naires  font  tenus  d'appeller  le  Pré- 
5t  des  Bandes  ou  du  Régiment  , 
3ur  affifter  à  ]'inftru£l:ion  &  au  Ju- 
înientdu  Procès  ;  faute  de  Prévôt , 

Major  ou  le  Commandant.  Les 
xvôts  n'ont  Jurifdiftion  ,  mais  fe li- 
ment capture  Se  inllru£l:ion. 

Les    peines  militaires  pour  Ofîî-  n.  Pèîne^ 
ers  font  de  mettre  en  arrêt  ;  défar-  Militaires^ 
é  même  de   l'épée  ;  interdiction  ; 
fpenfion ,  comme  aux  autres  fortes 

jitrer  dans  la  falle  j  s'il  le  demande  ,  pour 
nftruire  enlîlcnce  fur  les  formalités  qu'on  y 
)rerve.  CommiiTaire  des  Guerres  peut  y 
Tifter  pour  prendre  garde  à  ce  que  les  Or- 
mnances  foient  exécutées  ,  &  fiéger  à  coté 
i  Commandant  y  fuivant  une  lettre  de  M. 
:  Louvois  écrite  ,  par  ordre  du  Roi ,  le  8 
■.ptembre  1^85. 

A  peu  près  m.ême  formalité  pour   Confeil 
Guerre  dans  les   armées.  Voyez  l'Ordon- 
;:nce  du  17  Févrifir  1753  ,  art,  fz^.  &  fuï-- 
^ns  ,  &  Ordonnance  de  Henri  IIÏ.  Décern- 
as 1584. 
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d'offices  ;  caffation  &  la  révocati^Lj 
entière  de  la  commidion  ,  ce  q  ! 
marque   mauvaife  fatisfaftion.  A 
trement,   lui  efl  permis  de  fe  rei 
rer,   fe    défaire  de    fa  charge  , 
fouvent   en    prendre  récompenfe 
quelquefois  lui  efl  ordonné  de  s' 
défaire  ,  qui  efi:  autre  peine.  Cafî  ïi 
tion  d'un  Corps  entier  qui  a  mal  ù 
vi,  autrement  fe  nomme  réforme, 
fiippreiTion  des  Officiers  ;  dégrac 
tion  eftla  plus  grande  peine  pour) 
Officiers  ,  mais  rare  ,   à  la  tête  ■< 
Régiment  mis    en  bataille,  ou 
Farmce  entière.  On  lui  ôte  fes  arm 
que  l'on  rompt ,  la  bandoulière  , 
le  baudrier;  on  le  déclare   indig: 
de  les  porter  ;  on  lui  donne  une  hoi 
&  une  pelle  dont  il  eft  frappé  p 
l'Exécuteur ,  &  on  le  renvoie.  1 
crimes  capitaux  ,    le  Roi  leur  fi 
faire  leur    Procès    par  Juges  orc 
naires  ou  par  Commiflaires ,  coi 
me  à  d'autres.  Pour  les  Soldats , 
congé  eil  une  récompenfe.  Pein 
afflidives ,  outre  les  plus  légères 
coups  de  canne  ,    moufquets  ,  a 
can  ,  chevalet ,  &  l'eflrapade  (i 

ia)  L'çftrapadc  n'eft  plus  en  ufage  en  Fran 


] 
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)élits  militaires  méritans  la  mort  :: 

affc  par  les  armes ,  autrefois  par 

is  piques  ;  pour  autres  crimes ,  pen- 

u,  ou  plus,  félon  l'atrocité.  Quand 

.  y  en  a  plulieurs  également  coupa- 

;  les  5  tirent  au  billet  de  trois  en  trois 

u  plus  ;  le  malheureux  eu  exécuté 

mort  ;  les  autres  aux  galères,  pour 

pargner  le  fang.   En  bataille,  at- 

.que  de  Place ,  ou  autre  occafion 

2  guerre  ,  tout  Officier  peut  tuer  5, 

ns  formalité  ,  fon  fubalterne  ou 

Idat  qui  refufe  d'obéir  :  on  ne  peut 

fFérer  la  peine  fans  perdre  les  af- 

.  ires  :  moindre ,  n'efl  peine  ,  n'eft 

en  à  qui  craint  la  mort.   Il  ep  eft 

î  même  en  cas  de  rébellion ,  par 

.  nécefîité   d'arrêter  le  mal  prom- 

;  ement.  Si  l'Officier  a  mal  tué  on 

;  guettes  j  pour  l'Infanterie  5  Piquet ,  pour 
'ivalerie.  M.  de  Saxe  fe  plaint  qu'on  ait  avili 
baguettes  en  les  employant  pour  filles  de 
-mvaife  vie  j  valets  &  voleurs  ^  enforte 
^'on  eft  obligé  de  réhabiliter  le  foldat  en 
i  palTant  les  drapeaux  fur  la  rête  :  blâme  , 
^  général  ,  les  fupplices  trop  rudes ,  parce 
Von  y  fouftrait  le  foldat ,  le  plus  qu'il  efl 
{flTible  ,  ôc  qu  ainfi  le  délit  refte  impuni  i 
■^Jt  punitioois  promptes ,  mais  ûoxi  dçshoao^ 
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lui  fera  fon  procès  tout  à  loiiir  (<z 
Voilà  ce  qui  eft  de  levée  &  de  Ter 
tretien  dés  Troupes  ,  tant  qu'elle 
font  fiir  pied;'rufage  fe  verra  e 
parlant  des  adions  de  guerre  ;  pa 
îer  auparavant  du  refte  des  forées 
Places ,  Vaifleaux  ,  Artillerie. 


IX.  Places  &  Gouvernements, 
,    ^  .  .        Places  fortes  :   peu  ou  point  < 

I.   Origine  j-.  ^  ,         ",  ^  •  /         r» 

ées  Places- ^^cince  lous  les  deux  premières  K 
fortes.  ces  ,  d'où  facilité  aux  Normands  d 
entrer  &  piller.  On  fe  fortifia  po 
leur  réfifier ,  &:  pour  fe  défendre  d 
petites  guerres  des  Seigneurs.  D 
puis  ce  temps  jufqu'à  la  fin  d 
GuerresdesAngîois,  pendantprèS' 
600  ans  (  ^)  ,  nombre  infinis  de  Ch 
teaux  &  de  FortereiTes  ,  Fertés ,  F 
muâtes  y  Tours ,  Dongeons  ,  Bafti 


{a)  Il  efl  bien  rare  que  TOfiicier  ufedcll 
droit ,  fi  c'en  eft  un  ,  car  je  ne  vois  pas  gl 
en  Toit  fait  mention  dans  les  OrdonnanCj 
en  tout  cas  ce  droit  feroit ,  peut-être  ^  abij 
&  dangereux. 

{b)  Vers  l'an  808  ,  Normands  commenj 
jrent  leurs  ravages  j  Anglois  chaiTés  de  Fra.j 
yers  14;  3. 
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s  &c.  (a)  3  îa  plupart  fur  des  roches 

i  hauteurs  ,  à  des  paiTages  de  ri- 

eres  ou  de  montagnes.  Les  Abbés 

Dligés  de  fe  forî'iner  j  anciens  Mo- 

îileres  fermés  comme   des  Forte- 

fles    :   les    bourgeois    fortifièrent 

urs    Villes.   Maiibii-Forte   devint 

arque  de  Seigneurie  &  de  Noblef- 

5  comme  armes  &  harnois  :  delà 

ipunité   des    crimes  ,    commerce 

npêché ,  miféres    publiques.    Dès 

)uis  le  Gros,  on  commença  à  faire 

'.  guerre  aux  petits  Tyrans ,  &  rui- 

]:r  leurs  Châteaux  (h)  ;  Saint  Louis 

;  ança  plus  (c)  ;  on  acheva,  après 

'.s  Guerres  des  Anglois  ,    rendues 

es  difficiles   par  la   multitude  des 

ptits  fiéges.  Défendu  de  fortifier  de 

(a)  si  fiuieftes  enfaite  h  l'autorité  royale. 
rmitateSy  ainfi  les  appelle  l'Auteur  des  Anna- 

.;  de  Metz  ,  Fermetés  ;  puis  Fertés ,  nom  qui 
•  refté  à  plufieurs  Villes  de  France  :  on  voie 
core  par- tout  àzs  ruiiies  de  ces  anciens 
îâtcaux.. 

(b)  N«n  fans  peine  ,  car  celui  du  Puifet 
Beaucc  ,  coûca  à  lui  feu!  trois  années  de 
erre  à  Louis  le  Gros. 

(c)  Sur-tout  depuis  izi<^  jufqu'en  113^  > 
jr  l'habileté  de  Blanche  de  Caftilîe  d'abord. ^ 
(cnluite  par  la  fermeté  du  faint  Roi. 
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nouveau  fans  permiiîlon  du  Roi 

murs  ,   foffés    &c    fortifications  d 

Villes  ,  appartiennent  au  Roi  , 

ne  s'y   peut  rien  changer  fans  fc 

oitdre. 

a.Nécefliié      Placcs     nécefTaircs  aux   fronti 

«l'es    Places- j-es  (û) ,  pour  fcrvir  comme  de  cl 

imui,        ^^^^  ^    chacune    commandant   ui 

grande  étendue  de  pays  :  utiles  i 

dedans ,  ou  pour  fervir  de  fecoi 

de  clôture  ,  ou  pour  arrêter  les  r 

voltes.  Inconvéniens  de  n'en  poii 

avoir  en  Angleterre  ;  fréquentes  n 

volutions  ,  tout  s'y  décide  par  ur 

bataille.  Nul  péril ,  fi  elles  ne  foi 

trop  fréquentes  ,  ôc  û  toutes  en  ] 

main  du  Roi.  Outre  la  dcfenfe  c 

tout  le  Royaume  ,  confervent  li 

grandes   Villes  :  clofes  &   fortifié( 

plus  ou  moins,  félon  que  plus  c 

moins  expofées  ;  ici  on  regarde  pri:  •: 

cipalement   les  habitans  ;  en  d'af 

très ,    principalement  la  Place  &  I 

Garnifon.    Aux   p'randes  Villes    c 

plus  expoiees  ,    comme  maritimes 

ou  habitées  par  peuples  remuants 

(a)  Comme  Forts  aux  palTagcs,  £c  aux  Poj 
de  mer,- 
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eadelles  pour  les  mieux  garder  Se 
inr  dans  le  devoir  (a). 
Fortifications  ou  travaux   d'Ar-        «.    .^ 
citeciure   militaire  ,  tous  changes  cations. 
cpuis   les  armes   à   feu  ;   tous  les 
sciens  devenus    inutiles  (^).    Par 
1  facilité  au  Roi  d'empêcher  les 
ligueurs  de  fortifier  de  nouveau  , 
(me  d'Etat  de  fortifier  fans   fon 
cire.    Baillis    §>l   Sénéchaux    fai- 
ient  réparer  les  Châteaux  ,  com- 
n  autres  bâtimens  du  Domaine  : 
cpuis  j  Tréforiers  de  France,  V* 

[aj  Voyez  fur  les  Places  fortifiées  ,  leur 
lliré  ,  leurs  défavantages  ,  les  Rêveries  de 
I  de  Saxe  .  liv.  u.  en.  i,  &  les  Réflexions 
c  Baron  d'Efpagnac. 

{1>J  Leur  démolition  ordoijnée  par  Louij 
Ml,  en  Janvier  1619.  Avant  les  armes  à 
fi  &  même  depuis,  les  tours  éroient  fré- 
centes  dans  les  Fortifications ,  parce  c|ue 
Ifif^ure  ronde  préfentoit  plus  de  réfiftance 
;  bélier  &  au  canon  j  mais  les  grands  avan- 
t^es  de  Ja  figure  angulaire  firent  préférer 
1  baftions  qui  commencèrent  au  plus  tôt  fous 
]>uis  XIî.  Une  des  premières  Villes  ainfi 
Irtifiées ,  fut  Landreci  feus  François  I.  Cette 
:ilciplication  d'ouvrages  que  nous  voyons 
ijourd'hui  autour  des  Places  ,  n'a  été  ima- 
pée  que  du  temps  du  Prince  Maurice  ds; 
'aiTau^  félon  Grotius  j  ann.  1,  B, 


5^4-      Droit    Public 

Finances  :  enliiite*,  fortifications 
faifoient  par  ordre  des  Gouvernei 
&  Capitaines  des  Places  :  fous  Hi 
ri  IV  ,  avoient  la  diredion  &  le) 
Arrêt  du  cutioii  {\\K  les  Efats  dreffés  au  C( 
Con(eii  26   fç'j  ^,.^  i^^j  /   ,^  Intendans  ,  Cent. 

conf.  xii,  leurs  ,  6c  Treioners  des  rortihi 
'***  tions  en    titre  d'office   :  multipi 

pour  Finance  :  Généraux  &  Piov 
ciaux  :  Surintendant  des  fortifie 
tions  {b)  :  difficile  d'empêcher  te 
ces  Officiers  de  piller ,  &  les  G( 
verneurs  d'abufer  de  leuraurorii 
pour  faire  les  marchés  plus  foibk 
ou  détourner  les  paiemens. 
Jf'  Soin  des      Le  Roi  Louis  XIV   a  commis 

Fortifica-        ^  ,      .         ,•  \     \     r^ 

«ions.  Secrétaire  d  Etat  de  la  Guerre  ,  pc 

avoir  foin  des  fortifications  de 
nouvelles  conquêtes ,  depuis  i66 
6^  pour    les  autres  ,  le  Sécréta: 

{a)  Ces  états  éroient  cirefTés  au  comiH' 
cernent  de  chaque  année  ,  &  dévoient  é 
fuivis  fans  y  rien  change t  que  par  perrr 
iion  du  Roi  :  adjudication  s'en  failbit 
rabais  :  ouvrao;es  ne  pouvoient  excéder 
fonimc  y  alTFc<^ee  par  le  Roi  :  cette  fom 
déporée  dans  la  Ville  où  ces  ouvrages  i 
voient  s'exécuter  :  ce  dernier  article  renc 
Telle  par  Arrêt  du  Confeil  7  Oélobre  16' > 

(èj  M.  de  Rofni  i'éroit  fous  Henri  l\ 
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Jjltat  de  fa  Maifon.  Le  Secrétaire 
Itat  prend  les  ordres  du  Roi,  & 
[^  fait  exécuter  par  les  Intendans 
:  amis  fur  les  lieux  ;  foit  les  In- 
ians  de  la  Province  pour  la  Juf- 
,  Police  ,  ôjc.  foit  autres  ;  mais 
:(  Intendans  ne  font  les  Intendans 
ti  laires  des  fortifications  :  ceux-ci 
lueurérent  fans  fondions,  Se  leurs 
Citrôleurs  aufîi  :  fe  fert  des  Tréfb- 
i  s  titulaires  ou  des  Tréforiers  de 
etraordinaire  des  Guerres  à  fon 
biK  :  pour  les  Places  maritimes  , 
!e  Tréforiers  de  la  Marine.  Il  y  a 
^  '^génieurs  particuliers  pour  dref- 
-..^'s  plans,  faire  les  devis,  con- 
lue  les  ouvrages  :  Ingénieurs  gé- 
léuix  pour  certains  dcpartemens  : 
>n  commiiïîon  du  Roi.  Il  y  a  un 
^  trôieur  général  au  defTusds  tous 
.  ngénieurs  [a).  Le  Roi  entre  dans 

0  Aujourd'hui,  le  feul  Secrétaire  d'Etat 
^  îpartement  de  la  Guerre  reçoit  les  ordres 
'ULoi  fur  cet  objet  :  l'exéjution  en  eft  con- 
^ffau  Corps  du  Giiie  d'après  les  plans  , 
5c  états  eftimatifs  qu'il  en  a  donnés  : 
-ïcas  Se  marchés  font  paiTés  pardsvant 
It-'iidint  du  lieu  ,  ou  du  pays  où  le  tra- 
'aiioit  fe  faire  :  ks  fonds  font  fournis  paf 
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tout  le  détail  &  fur  le  rapport  fe 
le  Secrétaire  d'Etat  lui  fait  de  Y  it 
des  Places ,  il  ordonne  au  comn  a* 
cernent  de  chaque  année  les  ou^^ 
ges  qu'il  veut  faire ,  &  1^  fonds  (  [8 

l'Extraordinaire  des  guerres:  idem  ,  pour 
tretien  annuel  des  Places. 

On  doit  au  Maréchal  de  Vauban  l'ét; 
femcnt  du  Corps  de  Génie  5  c'eft  à-dire 
Officiers  chargés  de  la  fortification  ,  de 
taque  &  de  la  défenfe  des  Places.  Avant 
rien  de  fi  rare  qu'un  Ingénieur  ,  plus 
encore  d'en  trouver  qui  euifent  vu  cinq  < 
fîéges  :  Errard  de  Bar-le-Duc  fous  Henr 
îe  Chevalier  de  Ville  fous  Louis  XIII 
Comte  de  Pagan  au  commencement  de  ] 
XIV  ,  &:  le  Maréchal  de  Vauban  qui  1< 
faça  tous  :  depuis  lui  ,  Corps  nombreux 
génieurs  :  toujours  trente-fix  ou  quan 
chaque  fiége  :  la  France  doit  à  ce  Corps 
la  fupériorité  dans  l'attaque  &  la  défenf 
Places  :  uni  à  l'Artillerie  en  Mai.  1755  •* 
opération  due  à  M.  le  Maréchal  de  1 
lile  ,  qui  a  commencé  d'introduire  tai 
changemens  dans  le  Militaire  :  féparéde 
tillcrie  par  Ordonnance  du  4  Décembre  i 
émulation  rendue  ainfi  aux  deux  Corps: 
pofé  de  400  Officiers  diftribués  par  to 
leur  préfence  eft  jugée  nécelfaire  fur  IcS! 
arrêtés  chaque  année  par  le  Miniflre 
Guerre  :  dans  ce  nombre  ,  vingt  Dirc< 
des  fortijfîcacions  pour  prendre  foin  des 
ces ,  les  viliter  tous  les  mois  ,  ordonne 
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^iftine  pour  les  fortifications.  On 

i  drefle  un  état  qui  eft  figné  du  Se- 

étaire  d'Etat  ,  &  dont  on  envoie 

xtrait  à  chaque  Intendant   pour 

■   qui  regarde    fon   département. 

Intendant  fait  les  marchés  fur  l'a- 

'S  de  ringénieur  général,  &  ordon- 

]    les   paiemens.    Quelquefois   on 

ùt  travailler  par  corvées  les  pay- 

iis  du  voifinage  ,  ou  on   leur  fait 

iiirnir  des  charrettes  ou  des  che- 

^  ux  ;  le  tout  aux  dépens  de  la  Com- 

ïuiauté  de  chaque  ParoifTe.   Ce- 

c /rages  ,  fuivant  les  devis  ,  chacun  dans 
1 LS  départemens  :  quatre-vingt-dix  Inp-é- 
rursen  chef,  chargés  en  chef  des  travaux 
-dne  ou  de  plufîeurs  Places  ,  ayant  fous  eux 
dutres  Ingénieurs  :  deux  cens  quatre-vingt- 
c  Ingénieurs  ordinaires  du  Roi  ,  titre  qui  les 
çtingue  d'une  infinité  d'autres  qui  fe  nom- 
rnt  Ingénieurs  :  pour  être  reçu,  fçavoir 
ffaitement  l'Arithmétique  ,  les  Elémens  de 
(ométrie  ,  les  principes  fondamentaux  de 
l.Méchanique  Statique  &  de  l'Hydraulique  : 
eimen  prefcritpar  les  Ordonnances  de  175^ 
41759  ,  après  lequel  &  d'autres  préalables 
rzefTaires  portés  par  ces  Ordonnances  ,  ad- 
is  ou  non  à  l'Ecole  de  Méziéres  pour  s'y 
ffedionner  ,  &  être  reçu  enfuite  dans  le 
Crps  du  Génie  ,  fî  jugé  digne  :  Voyez  Oi"- 
finances  rufdites,. 
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la  fur  les  frontières  ,  en  ouvfaî 
grands  &  preiTés  ;  y  ont  intérêt  pc 
leur  fureté.  S'il  fur  vient  quelqu'c 
vrage  extraordinaire  ,  Tlngénic 
fait  fon  devis  &  -Tenvoie  au  Sec 
taire  d'Etat ,  qui  en  fait  rapport 
Roi  &  envoie  l'ordre. 

Les  Gouverneurs  font  tenu^ 
veiller  à  la  confervation  des  fort 
cations ,  par  les  foins  des  Màjor's'< 
Places!  Crime  capital  dé  les  dën 
lir  fans  permiffion.  Défendu  de  r 
Oid.zrév.  fgjj-g  quj  Igg  puifle  dégrader.  Déf 

fe  de  faire  des  jardins  {a)  dans 
bafiions ,  demi-lunes  ,  foffés  ,  C( 
trefcarpes  ;  y  labourer  ,  mener  p 
tre  du  bétail ,  même  d'y  marci 
fansnécefficé  ;  permis  y  couper  i'h 
be  deux  fois  l'année  (b),  Défenfe 

(a)  Ou  bâtimens  :  ennemis  profite  de 
abus:  à  couvert  des  maifons  ,  des  jardin: 
des  arbres  fait  beaucoup  de  progrès  en 
de  temps  :  tenir  tous  les  dehors  libres  & 
couverts  juftju'à  la  portée  du  canon. 

{i  )  Gouverneur  a  les  herbes  des  r 
parts  5  Lieutenant  du  Roi/,  celles  des  < 
mins'coiiverrs  &  ouvrages-  y  renfermés  j  ■ 
jor  $L  Aides- Majors  ,'  celles  des  glacis.  R 
du  Confèil  de  la  Guerre  premier  Scptcn 
,1716  :  tel  étoit  Si.  tel  cil  encore  Tufag^^/^ 
la  plupart  des  Places.  u 
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tir  dans  les  Faiixbourgs,  des  Pia- 

s' fortes  fans  permiffion. 
iiommes  pour  garder  les  Places:    5.  Gardieas 
temps  des  petites  ForterefTes ,  les  ^^s  riaces  5 

^  11*  •      '    1       -•     tr    /r  Mortes- 

^neiirs  obligeoient  leiî;'.s  Vaiiaux  paies. 
es   venir   garder  :. delà  droit  de    Or^i-  1504» 
t  &  garde   fur  les   habitans   de  .,°^  '  ''    ' 
taines  Parbiffes,  n'yéîoient.té- 
que  les  chefs  de  famille  ,  non  les. 
helins  au-deiTous  de  18,  ans:  ce. 
)it'conyerti  en  argeat  :  refîe  en- 
e  à  quelques  Seigneurs  (<2).Défén-- 
aux  Capitaines  des  Places  fron- 

z): En  temps  de  guerres,  qui  etoient alors 
fréquentes  ,*  les  habiraiis  de  la  campagne 
etiroient,  avec  leurs  femmes,  leurs  enfans 
urs  meilleurs  effets. ,  dans  les  Châteaux 
eurs  Seigneurs  ,  qui  leur  donnoient  ainfi 
le  &  protedion  ;  mais  leur  vendirent  cet 
tàgc  le  plus  cher  qu'ils  purent  en  les  obli-  ' 
tau  guet  ,  &  à  une. redevance  en  bled, 
,  ■  ou  aro;ent.  Ces-droits  de  s:ue't  &  garde 
nt  réglés  enfuite  par  nos  Rois  ;  a  5  fols 
pîan  fous  Louis  XI  ,  Charles  VlII  81  Louig 
Xj ,  dont  la  difpofition  .cil  rapportée  au 
tcie:  n'exifte  plus  ,  ou  eft  tout  entier  au  Roi 
«|l|met  garnifon  dans  les  Villes  ;  n'en  refte  ^ 
lion  veut,  que  le  fervice  qui  fe  fait  dans 
i«5^1aces  par  la  Bourgeoise  fous  rautorité 
^'Etat-Majot ,  quand  une  guerre  oblige 
<k|;s  dégarnir, 

"^orm  IL  Z 
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tiéres  de  contraindre  au  nom  du  P 
pfï-  103'  les  habitans  à  faire  guet  ou  à  pay 
Mortes-Paies  :  foldats  entreten 
pour  la  garde  d'une  Place  fans 
fortir  ,  ni  fervir  ailleurs  ,    n'été 
d'aucun  Régiment  &   n'ayant    e 
îre  Capitaine  que  le  Gouvernei 
Ces  Places  ,  retraite  de  foldats 
tropiés  avant  l'établiflement  des 
valides  [a),  Garnifon  ,  font  quelqi 
Compagnies  de  Troupes  réglées  i 
fes  dans  une  Place  pour  un  temp 
ainfi  différence    de   garnifon  or 
naire  ,  &  de  Troupes  d'armées  r 
fes  en  garnifon  pour  quartier  d'hÎA 
ou  autre  occafion  paffagére,  Pc 
^.      l'ordreducommandement  &  duf- 
ttoa.ih'i.  vice  ,  voyez  ci-deffus  (b).  Trouj 
es  juii.i6<îs.  d'armées  font   préférées  en   touli 
celles  de  garnifon  (c), 

(a)  Mortes-paies  étoient ,  fans  Joute  ,  J 
qu'on  appelloit  Etablies  ,  Stabilkates, 

{è)  Sous  ce  titre  :  §  Règles  pour  le  Comm 
dément  &  Service. 

(c)  Dans  les  premiers  temps  de  la  A 
narchie  ,  point  de  garnifon  qu'en  guer  L 
ou  quand  on  la  craignoit  :  Charles  VII  j* 
gage  les  Villes  à  loger  &  entretenir  fes  Ti 
pcs  ;  garnifons  plus  fortes  fous  Louis  5 
à  caute  des  guerres  fréquentes ,  fut  tout  ijt 
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Gouverneurs    ou    Capitaines  en   g.  ^ouver^ 
laque   Place  ,   Ville  ,  Citadelle  ,  neurs    des 
)rtereffe.  Château.    Gouverneur '/j— ^ 
)ur  le  Roi  en  toute  Place  frontière  ^ 
tioiqu'appartenante  à  un  Seigneur 
j.rticulier.    Gouverneurs    différens 
])ur  toute  la  Province ,  pour   les 
j)nnes  Villes,  la  Ville,  la  Cita- 
«lle  :  tous  mis  immédiatement  par 
1  Roi.   Les   anciens   Gouverneurs 
oient  les  Ducs  &  Comtes  qui  Cq 
ient  Seigneurs.  Depuis ,  les  Baillis 

f  ndéres  :  encore  plus  rxombreufes  fous  Tes 
S:ce{reiirs  j  par-tout,  niême  dans  le  cœur 
c  royaume  ,  du  temps  des  guerres  civiles 
t  de  religion. 

Troupes  de  garnifon  font  journellement 
ifervice  dans  les  Places  ,  c'eil-à-dire  ,  mon- 
tit  la  garde  à  toutes  les  portes,  fur  les  places 
iérieures  de  la  Ville  ;  fentinellesen  dedans  8c 
kles  remparts  pour  veiller  à  la  fureté  &  tran- 
tillité  publiques  empêcher  les  querelles  Se  é- 
imtes  entre  les  foldats  ou  parmi  le  peuple  :  la 
lit,  Patrouilles  par  détachernensavec  un  Ser- 
ont bourgeois  pour  arrêter  dans  les  cabarets 
Mans  les  rues  tout  foldac  qui  ne  feroit  pas  à 
h  quartier  j  prendre  les  querelleurs ,  filles  de 
ftuvaifes  vie,  &c  :  aux  jours  de  marchés  j  un 
imbre  de  Cavaliers  commandés  pour  empê- 
csrla  confafion  &  le  défordre.  Voirl'Ordon- 
tnce  du  premier  Mars  176S  ,  pour  régler 
ifervice  dans  les  places  &  dans  les  quartiers, 

Z  ij 
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&    Sénéchaux  ,    qui    font  deverd 
Officiers  &    Juees    ordinaires    ('î 
Gouvernement  de  Languedoc  ciCf»^ 
né  par  Charles  V  à  Ton  frère  Le  ^.j 
Duc  d'Anjou  après   la  réhellion  y4 
2viontpellier   13..,  (^j.  Pendant 
■Guerres  desAnglois,  un  Capitai 
en   chaque   Château   ou  Vilie , 
Lieutenant  général  dans  toute   u 

(a)  Et  avoienr  Jaflice  ,  Police,  Finance 
Guerre  :  a  é:é  parlé  des  uns  &  des  autres 
diiFc'rens  endroits  de  cet  ouvrage. 

(/))  1378  :  Le  Duc  d'Anjou  écoit  déjà  6 
yerneur  de  la  Guyenne:  fut  chargé  de  fe  fa 
delà  ville  de  Montpellier  &  de  toutcequeCt 
les  le  mauvais.  Roi  de  Navarre,  poifédoit 
Langu«-^doc  ;  ce^te  Ville  que  Philippe  de  Val 
avoir  acquife  du  Roid'Arragon  ,  avoir  été 
dce  au  Roi  de  Navarre  en  échange  de  plufie 
places  par  le  Traité  de  paix  conclu  avec 
en  1 3  6  5  ;  en  1 3  78  ,  le  Roi  de  Navarre  ven 
d'êrre  convaincu  d'intelligence  avec   les  I 
glois  &:  d'avoir  réfolu  d'empoifonner  Chai 
Y  :  les  habitans  de  Montpellier  indignés  • 
trahifons  du  Navarrois  fe  conformèrent  à 
foumillion  qu'on  exigeoit    d'eux  ,  &  me 
arrêtèrent  de  leur  propre  mouvement  les  d( 
Gouverneurs  que  ce  Prince  leur  avoit  d<i 
nés  ;  mais  quelque-temps  après  ,  même  ani 
1378  ,  cette  Ville  accablée  des  nouvelles  i 
pofîtions  accordées  au  Duc  «d'Anjou  ,  fe 
Yoira  contre  lui. 
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rovince  où  étoit  la  Guerre.  Gou- 
îrneiirs  extraordinaires  avec  titre  vu. 
?    Lieiitenans   généraux    pour    le 
oi ,  établis  d'abord  aux  Provinces    Du  Tiii, 
entières,  puis  dans  les  autres,  ré-  ^'^^'7/.  .,, 
x[ues  par  François  1 ,  en   1545 ,  &  iiY.4. 
cluits  à  quatorze  ;  fçavoir,  Nor- 
andie  ,  Bretagne  ,  Guyenne  ,  Lan- 
ledoc  ,    Provence  ,    Dauphiné    , 
.xirgogne  ,  Champagne  ,  Brie  ,   Pi- 
I  relie  ,  lUe  de  France  ,  BrefTe  ,  Sa- 
■)ie  Se  Piémont  :  autres  ajoutés  pas 
jveur  ;  puis  par  nccelîité,  pendant 
Js  Guerres  civiles  (a).  Deux  ou  trois 
Jeutecans  de  Roi  dans  les  grandes 
j'ovinces  ,  pour  comm>ander  fous 
JS  Gouverneurs.  Aux  Etats  de  Bîois 
roit  été  ordonné    qu'il  n'y  auroit  Biois,»7i; 
<i'un  Lieutenant  de  Roi  en  chaque 
puvernement ,  &  que  les  Gouver- 
:Hirs  feroient  réduits  aux  douze  an« 
<ens:queles  Gouverneurs  des  Vilieg 
jirticuliéres  feroient  fupprimés  (^) . 

(a)  Par  faveur  ,  tel  eue  le  Duc  d'Orléans  , 
^puis  Louis  XII  ,  premier  Gouverneur  de 
]ris  par  Charles  VIÎI  en  148/4  ,  &  autres 
ils  Henri  II  ,  &c.  J|^ar  nécefTité  ,  comme 
!  erres  civiles  ,  parce  qu'alors  toute  ville  eft 
«ifée  limitrophe.  Du  TilktL,  Loc.  cit. 

(b)  Lyonnois  ,  forés  ,  Beaujolois  érigés 

Z  iij 
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multitude  de  Gouverneurs  à  charge 
l'Etat,  par  les  penrions&  autres  pf 
fîts  fur  le  Roi  &  fur  le  peuple  ,  &  da 
gereufeMans  les  temps  de  défordr 
pendant  les  Guerres  de  la  religioi 
autant  de  petits  Tyrans  ;  multitui 
utile  pour  borner  le  pouvoir  desGc 

en  Gouvernemens  par  Henri  II  :  mais  \*i 
cienne  diviiîon  du  Royaume  en  douze  grar 
Gouvernemens  formés  fous  Hugues  Capct 
*)  8 7,a  toujours  été  obfervée  pour  laforme,d< 
la  féance  des  Etats  du  Royaume  ,  cependi 
la  plupart  de  ces  Gouvernemens  font  fub 
vifés  &  réparés  aujourd'hui  en  plulîeurs  Gc 
vernemens  généraux  :  i^.  Normandie  {l 
fifte  en  entier  à  l'exception  du  Havre  ,  de 
le  Gouverneur  à  titre  de  Gouverneur  de  Pi 
vince  :  z*^,  Bretagne,  en  entier:  3*.  Guy( 
ne  5  fubdivifé  en  Guyenne  &  Gafcogm 
Bearn  &  Navarre  ^  Saintonge  &  Angoumo 
4**.  Languedoc,  en  deux  ,  Languedoc,  Con 
de  Foix  &:  pays  de  Donnezan  avec  vallée  d'^ 
dorre  :  ^^.  Provence,  en  entier  :  6^.  Dauphin 
78.  Duché  de  Bourgogne  :  8°.  Champagn 
en  Champagne,  Brie  :  <j°.  Picardie,,  en  Picard 
Artois, Boulonnois  &  pays  reconquis  :  ï  o».  I 
de  France ,  Paris ,  Ifle  de  France  :  1 1  °.  Lyc 
nois, Fores  &  Beaujolois,  Auvergne,  la  Marcf 
Limofin  ,  Bourbonnois  :  11°.  ÔrléannoiSj< 
Nivernois,  le  Maine  ^aval  &  le  Perche,  A 
jou,  le  pays  de  Saunior  &  Saumurois  ,  To 
raine  ^  Orléannois  ,  Blaifois  &  pays  Ch; 
srain  ,  Berri ,  Poitou ,  Angoumois ,  pays  d'A 
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îfneurs  de  Province  :  tous  les  Gou- 
:rneiirs  particuliers  dépendans  int- 
lédiatement  du  Roi  :  Contrôleurs 
I; uns  des  autres  (a).  Par  là,récom- 
I  nfes  multipliées  pour  Gens  de  fer-* 

:  à  ces  douze  ont  été  ajoutés ,  comme  Gou» 
■nemens  généraux  ,  Metz  &  Verdun  :  TE- 
:hé  de  Toul  5  Alface  ;  le  Comté  de  Bour- 
^ne  :  Sedan  ,  n'eft  dans  aucun  Gouverne- 
nt 2;énéral  ;  eft  Gouvernement  indépen- 
Qt  fous  l'autorité  du  Roi:  Gouverneur  prête 
ment  entre  les  mains  du  Chancelier  :  Rouf- 
on  :  les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  : 
onaco  ,  fous  la  proteâiion  de  la  France  de- 
is  Louis  XIÎÎ  i  Prince  fouverain  toujours 
luverneur  général  :  de  plus  3  fîx  Gouvec- 
urs  dans  ks  liles. 

En  tout  ,  environ  trente -huit  Gouverneurs' 

ïnéraux  :  foixante    Lieutenans    généraux  : 

i)is  cens  cinquante  Gouverneurs  particuliers: 

<ux  cens  quarante-quatre  Lieutenans  de  Roi  : 

i'ajors  &  Commandans  à  proportion  :  en- 

":on  deux  cens  vingt-un  Lieutenans  géné- 

jLix  des  Maréchaux  de  France  :  ont  des  Com- 

tgnies  militaires  de  Garde  à  cheval ,  Halle- 

irdiers  &   hommes  de  guerre  à  pied,  qui 

Qt  attachés  au  Gouvernement. 

a)  Le  Roi  reconnoît,ditLoifeau,queplusily 

•  aura, moins  ils  s'accorderont  enfemble,  mais 

;nvicront  &  contrôleront  les  uns  les  autres. 

6)  Sur-tout  depuis  qu'il  y  a  des  appointemens 

tacliés» 

Z  ÎT 
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7.  Pouvoir  Gouvernemens  ne  font  office 
«idevoirsdcs  n^ais  fimolcs  CommifTions  (a)  i-é\ 
cables  a  volonté  :  touteiois  ,  d< 
dinaire  à  vie  ^  quelquefois  furviv; 
ce  :  font  charges  purement  milit 
res  :  le  Gouverneur  n'a  donc  s 
cun  pouvoir  fur  l'adminiflration 
la  Juftice  ,  de  la  Police  ou  de 
Finance  (^),  finon  pour  prêter  ma 
forte  aux  Officiers  qui  font  leur  < 
voir  ;  grande  différence  des  ancic 
Comtes  &  Baillis  :  a  tout  pouv» 
pour  les  armes  &  la  fureté  pub 
que  (c).  En  temps  de  Paix,  doit  e 
pêcher    les  tumultes  Se   violen( 

(a)  Parce  que  ne  font  érigés  par  aucun  E( 
(è)  Et  de  quelque  éminence  ,  grandei 
ou  autorité  que  foie  le  Gouverneur,  dit 
Tillct ,  il  eft  reçu  à  la  charge  de  n'entrepr< 
dre  aucune  chofe  contre  l'autorité  du  Pai 
ment ,  ni  de  la  Juftice  ordinaire.  Le  me 
Auteur.'cite  au  même  endroit,  p  ^i6  ,  p 
fleurs  Gouverneurs  ,  même  Princes  du  San 
qui  avoient  fait  cette  déclaration. 

(c^'  Ont  pleine  autorité  de  la  force  G 
Jurifdiaion .  .  .  d'eux  y  a  appel  aux  Pai 
mens  des  Provinces  dcfquels  ils  font  Gouv 
ncurs  ou  Lieutenans  généraux.  Du  Tilk 
ii)id.  en  rapporte  des  exemples.  De  mé 
Loi'cau  ,  des  charges  militaires ,  ch.  IV ,  1 
IV.  des  Offices  /$.  47- 
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rbllques  ;   arrêter  les  fedîtieux  & 
1  mettre  entre  les  mains  de  ia  Ju- 
le  ;  non  les  faire  mourir  fans  pro- 
c/lure  &  condamnation  judiciaire,  v. Loir. os 
£on  ceux  qui  font  pris  dans  l'aftion  '^'  ^'  '^' 
[  armes  à  la  main  ;  car  5  en  France  5 
r.lle  exécution  à  mort  ,  fans  con- 
ilnnation     légitime.    Gouverneur 
d  t  veiller  à  la  recherche  &  puni- 
tin  des  crimes  (a) ,  à  les  prévenir 
e  maintenant  les  Loix  &  la  Police 
d    mœurs,  accommodant  les  que- 
es  entre    Gentilshommes  ;   doit 
ter  les  Places  fortes ,  connoître 
at  des  fortifications,  munitions, 
^arnifons  ;  voir  files  Gouverneurs 
pticuliers  &  OtHciers  font  leur  de- 
Vir  (h)  ;  en  donner  avis  au  Roi  ,   ou 

a)  Pouvoir  fouvent  fort  étendu  dans  les 
p  vifîons ,  comme  de  punir  &  faire  punir  tous 
lïfaiceurs  ,  Sec.  ,  mais  ces  mots  s'entendenc 
p  les  Juges  ordinaires. Loc.  cit.  duTillet  :8c 
Isiommiffion  de  M.  le  'vlaréchal  d'Humié- 
r<,  la  plus  ample  de  toutes ,  le  porte  en  ter- 
t;  exprès. 

d)  Commander  a  nos  dits  Officiers  ^  enfem- 
h  aux  Mdgifîrats :,  Maires  ,  Echevins  ,  Syn~ 

i;  _,  é^c .  leur   ordonner  ce  qu'ils  au- 

u  a  faire  pour  notre  fervice  ,  &  plus  haut  ,. 

dis  la  fufdite  commifTion  ;  mander ,  convo-  .• 

Z  Y  ; 
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y  mettre  ordre  ,  félon  qu'il  a  plus 
moins  de  pouvoir  par  fa  commiffic 
En  temps  deGuerre  eftGénéralné  • 
Troupes  affembiées ,  ou  envoyées 
fa  Province  ;  pouvoir  des  Gouv 
neurs  de  Province  a  commencé  | 
là  :  commande  à  tous  Gouverne 
particuliers  :  à  lui  s'adreflent 
lettres  pour  convoquer  l'arrié 
ban  :  peut  armer  les  Milices  • 
Villes  ôc  du  plat  Pays ,  s'il  le  ji 

quer:,  &  ajfcmbler  par  devers  lui  (  Gouverne 
en  tous  les  'lieux  &  toutefois  &  quantes 
bon  lui  ftmblera  &  le  befcin  le  requerra  , 
gens  d  Eglife  ,  la  Noblejfe  ^  Officiers  ,  Md 
tratSy  Gens  de  Loi  :,  Maires  ^  Echevins ,  &t 
pour  leur  faire  entendre  ^  ordonner  &  enjoii 
ce  au  ils  auront  a  faire  pour  le  bien  de  n 
dit  fervice  ^  &  leur  repos  &  confervation,  ] 
me  CommiiTion  rapportée  au  Code  Milit. 
IV.  p.  i8  8.  Anciennes  Commiflîons  àpeu] 
de  même.  Ainfi  ordonné  pour  le  concer 
l'union ,  &  afin  que  le  Gouverneur  foit  mi 
confeillé  5  voir  du  Tilier  Loc.  cit.  Ces  G 
miiîlons ,  plus  ou  moins  étendues ,  félon  qi 
plaît  au  Roi.  Défenfes  d'ailleurs  d'évoquci 
caufes  pendantes  pardevant  les  Juges  OJi 
îiaircs  ...  de  s'entremettre  en  aucune  man: 
du  fait  de  la  Juflice  ...  &  d'entreprendre  : 
cune  chofe  fur   la  Juftice   ordinaire  5  L(, 
XII,  149^  ,  art.  70.   Moulins,  ij^^ji 
21.  Blois,art.  174» 
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opos  ;  doit  faire  vivre  en  bon 
.■uiQ  5  &  obferver  la  difcipline  aux 
V^oupes  même  d'autres  armées  qui 
ifTent  par  fa  Province.  Gouver- 
ïLirs  doivent  réfider  du  moins  fix 
jDis  :  Lieutenans  de  Roi  &  Gou-  ^^^'''»^7U 
'îrneurs  particuliers  ,  perpétuelle- 
îsnt  ;  doivent  tous  être  naturels 
j  ançois. 

Vicerois  dans  les  Etats  non-réii- 

is  à  la  Couronne  ,  comme  Naples , 

<3nes,  Catalogne  (a)  :  pouvoir  fort 

tendu  3    faire    Juilice  ,  lever  de- 

lers,   donner  privilèges,  grâces, 

imifîîons.  Les    Gouverneurs    s'at- 

îbuoient  autrefois  ces  pouvoirs  en 

artie  :  Défenfes  donner  grâces  & 

"îviléges ,  par  Louis  XII  (^)  :  Le  1498.  conf, 

,oi  réputé  préfent  par-tout  le  royau-  *•  ^^ï«  ^5* 

lie.  Gouverneurs  &  Lieutenans  de 

(a)  Vicerois  inconnus  aujourd'hui  en  France. 

(^)  Marge  porte  1498  5  c'eft  plutôt  1499  , 
t.  70.  qui  défend  encore  d'odroyer  foires  , 
larchés  ,  légitimations  &  autres  fembiables  : 
éfendu  pareillement  aux  Gouverneurs  ,  &c, 
e  prendre  Se  recevoir  dons  Se  prêts  d'or,  ar- 
ent,  ou  autres  efpéces  quelconques  denofdits 
ijets ,  foit  par  forme  de  don  ,  récompenfe  ^ 
ilaire, taxations  de  voyage  &  vacations,  &c»- 
rançois  IL  ïj6o, 

Z  Yj 
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Roi  reçus  aux  Parlemens  ,  leurs  I  kfi 
très  enregiftrées  (^).  Ceci  fuffit  pc  b 
les  places  ;  il  fera  plus  à  propos  ?i 
parler  des  vaiileaux  à  la  fin  ,  ^i 
traitant  de  la  Guerre  par  mer.     ;« 

X.  ArtllUrie,  ;  ( 

¥. Ancienne         .    ^«tf      '      r  -^  ^  v\ 

Artillerie.  Artillene  îe  prenoit  pour  toust  k| 
Fauch.  Mi-pins  &  machincs  fervans  aux  f  ^li 
ges  {b)  ,  loit  pour  entoncer  nnirt' 
les ,  foit  pour  jfetter  pierres  ou  trai 
béliers  ou  carcamoufTes,  autremc 
îruyes  (c)  ;    bricolles  ,   perriére: 

{a)  Font  ferment  au  Roi  ,  &  porte  en 
mes  exprès  qu'il  ne  rendront  la  Place  at 
quée  qu'après  avoir  foutenu  au  moins  ti 
afTaurs  au  corps  de  la  Place  :  formule  anciei 
&  qui  lignifie  qu'un  Gouverneur  ne  ren 
fa  Place  que  quand  il  lui  fera  impolîible 
la  défendre  plus  longtems  ,  fans  expofei 
garnifon  à  être  emportée  de  vive  force. 

{b)  Tout  les  infirumens  de  jet ,  dit  F; 
ehet  Loc.  cit.  ,  s'appelloient  engins  &  ar 
lerie  j  &  les  Maîtres  inventeurs  &  condi 
teurs  ,  ingénieux  :  pour  ce  qu'il  falloit  av 
vif  &  fubtil  efprit  que  nous  appelions  engi 
du  mot  ingenium  ,  &  de  l'Art  pour  faire 
compofer  ces  ouvrages  fubtils  :  d'où  le  n< 
d'Artillier  aux  faifcurs  d'arcs  ,  flèches  &  ; 
balêtres ,  &  d'Artillerie  à  tout  inflrument  ( 
jette  de   loin. 

(<r)  Sous  la  première  Race  ,  on  fe  fcrv 

i 
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angonaux  ,  canons  &  bombardes 
ns  feu  (a)  ;  crannequins  ,  arbalê- 
es  (i»)  ;  outils  pour  la  fappe  Se  au- 
es  travaux  ;  machines  pour  fe  cou- 
•ir  aux  approches;  mantelets  ou  ^^^^erv. Das 

,.  r^         /  \       D  5  M  cange,  p.6<?, 

iidits  5  chats  (c).   Pour  s  élever  , 
jfFrois  ou  châteaux  de  bois,  chat-    Somme  d^ 
natels,  chat-faux  (^).   Maître   des  ^"'''^^^' 
.rbaiêtriers  avoit  le  foin  &:  la  con- 
iiite  de  toute  l'Artillerie,  &  des 

(  tous  les  inftrumens  de  guerre  des  Grecs 
(  des  Romains  ,  changeant  quelquefois  les 
ims  5  ainfî  machine  appellée  bélier  ,  fut 
(  -Liire  appellée  mouton  5  du  temps  de  Char- 
1  le  Simple  ,  carcamouiTes  5  enfuite  ,  truye» 
{a)  Tous  inftrumens  à  lancer  des  pierres,  ou 
(S  dards,  comme  encore  catapultes  ou  don- 
<ines  ,  balliftes,  efpringardes  ,  frondes.  Il  y 
îoitencorefalariquCjmachineàjetter  des  feux 
<ntre  les  Tour?  qu'on  appel îoit  alors  j^z/^zj. 

(b)  Crannequins  étoient  arbalêtres  légères  5 
,)audequins,  arbalêtres  très-pefantes  qui  ref- 
ilent fur  les  murs. 

(c)  Mantelets  parce  que  fervoient  comme  de 
anteau  :  ou  taudis  ,  c'eft-à-dire  ,  couver- 
re  ;  fe  taudir  c'étoit  fe  couvrir.  JLes  muf- 
■  les  ,  plutées  ,  galeries  ,  VincA ,  Tefiudines  ^ 
rvoient  à  même  fin  3  pour  approcher,  des 
urailles  en  fureté  ,  comme  chats. 

(d)  Chats,  catusy  efpéce  de  galerie  couverte, 
ni-Cafiellati  au-delfus  de  ces  chats  étoit  ef- 
;ce  de  châteaux  j  chats-x:hacels ,  chats  for- 
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gens  qui  y  fervoient  ;  Maîtres  d'e 
gins,  Canoniers,  Charpentiers,  F 
fiers  ou  Pionniers  ;  de  tous  les  1 
balêtriers  &  Archers ,  &:  gêné) 
lement  de  tous  les  gens  de  pied 

ï)ii  Tlii.   l'armée  :   grande  charge  :  fe  trc 
^^'       ve  nommée  dès   Saint  Louis  , 
1260  (^)  :  y  en  avoit  encore  f( 
Loaiis  XI ,  en  i^6j, 

t. Poudre,      Invention  de  la  poudre  de  fâlj 

sTime*Mar.^^^>  P^^    Berthold  Schwartz  ,  C 
^he ,  offic.    délier  Allemand  ,  en  1 3  5  4  (/^).  Ch; 

tifiés  de  châteaux  ,  ou  chats  à  deux  étag 
dont  le  fupérieur  s'appelloit  châtel.  Obft 
fur  Joinv.  p.  ^8.  &  parce  que  ces  machi 
n'étoient  de  fimples  chats  ,  furent  nomm 
chats  faux  ou  faux  chats  qui  avoienr  fig 
de  Tours  ,  &  étoient  à  l'ufage  de  chats.  D 
notre  mot  échaffaut.  Voyez  fur  tout  c 
©bferv.  fur  Joinv.  pag.  68  &  fuiv.  Fauch< 
&:  Mil.  Fr.  liv.  II.  ch.    2. 

[a)  Philippe  Augufte  introduifit  en  Frai 
les  arbaléties  &  les  Arbalétriers ,  mais  on 
trouve  un  Grand-Maître  des  Arbalétriers  ( 
fous  S.  Louis  5  Thibaud  de  Monleard  :  fu 
de  ces  Officiers  jufqu'en  1513  3  fous  Fr; 
çois  I  ,  Aimar  de  Prie. 

{b)    L'ufage  de  la  poudre  eft  plus  anc 
que  l'année  indiquée  au  texte  :  un  compte 
Barthelemi  du  Drach  Tréforicr  des  Guerr  ^, 
l'an    1^58,   porte   :  ■  a  Henri  de  Faumeci 
pour  avoir  poudre  &  autres  chofes  nécejfai 
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\:ment   de  toute  l'Artillerie  ôc  de 

;iite  la  Fortification  (^)  :  nom  d'Ar- 

ilerie  confervé  (^)  :  canons  &  poii- 

e  fort  utiles  pour  ruiner  les  for- 

reffes  des  petits  Tyrans.  Se  trouve 

fuite  des  Maîtres  de  l'Artillerie 

îpuis  Charles  VIÎ,  fous  qui  Jean 

Gafpard  Bureau   frères ,  grands 

génieurs  ;   Tréforiers  de  France. 

epuis    qualifiés  Grands-Maîtres   9 

'  enfin  Officiers  de  la  Couronne , 

i  x  canons  qui  étoient  devant  P uy 'Guillaume  j 

i  toit  un  Château  en  Auvergne.  Il  y  a  plus  : 

j.ateur  de   Tare,  poudre  ,  Encycî.   dit   qu'il 

iroit  que  Roger  Bacon  eut  connoijfTance  de 

;  poudre  plus  de  150  ans  avant  la  nailTance 

I  Schwartz  ,  Se  en  rapporte  la  defcription 

d'en  donne  ce  Religieux  en  termes   exprès 

'ins  fon  Traité  de  nulluate  Magicz  ,  publié  à 

(xford  en  1  z  i  é  :  je  ne  fçais  fi  cette  date  eft 

fte  ;  car  on  prétend  que  Roger  Bacon  eft 

ort  en  1x94  ,  ou  au  plutôt  en  12.84  ,  âgé  de 

5  ans.  V.  Moreri ,  au  mot  Bacon  (  Roger  ). 

(cz)  Ce  changement  s'eft  fait  peu  à  peu  i 
ir  longtemps  après  l'invention  de  la  poudre 
1  fe  fervit  encore  des  anciennes  armes  ,  & 
cmc  de  plufieurs  jufqu'au  temps  de  Char- 
s  VII ,  où  l'on  ne  parle  plus  que  de  canons 
ms  les  fiéges.  Mil.   Fr.  liv.  VII.  ch.  III. 

{b)  Et  reftraint  aux  feuls  canons  ,  moî- 
ers  &  autres  machines  de  cette  nature. 
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en  faveur  du  fieur  de  Sully  < 
1601  (a).  Deux  parties  :  fabricatû 
des  poudres  ,  canons  &  auties  m 
chines  :  ufage  ,  pour  les  places  &  1 
armées. 
ïiâis/^^^'  Poudre  à  canon  compofée  defc 
pêtre  ,  louiïre,  &  charbon.  Salpêt 
ou  fel  de  pierre  ou  niire  ,  le  ti 
par  leiîives  de  certaines  terres ,  pr 

(a)  Maîtres  particuliers  d'Artillerie  depi 
1 19 1  ,  Se  ,  fans  doute  ,  fous  la  jurifdiction  • 
Grand- Maître  des  Arbalétriers.  Le  premi 
qui  ait  porté  le  titre  de  Maître  d'Artillcî 
^avec  le  pouvoir  le  plus  étendu  efc  Jeaa  < 
Soifi  ,  Ecuver,  i»ftitué  Maître  général  de  l'A 
tilierie  &  Vifîteur  de  toutes  les  Artilleries» 
France  ,  en  Février  1597.  Le  dernier  eft  K 
le  Comte  d'Eu  en  17 10  :  s'en  eft  demis  t 
1755-,  où  cette  charge  a  été  réunie  au  Bi 
xeau  de  la  Guerre.  V.  Mil.  Fr.  liv.  XIIL . 
Dict.  Mil.  Jean  Boréal  s'acquit  la  plusgranc 
réputation  fous  Charles  VII ,  fut  fait  Ghc 
valier  par  Louis  XI ,  &  mourut  en  1465  :  fo 
épitaphe  fe  voit  a  S.  Jacques  la  Boucherie. 

Depuis  la  fupprefîîon  du  Grand-Maiofc 
tout  ce  qui  concerne  l'Artillerie  efr  du  dcpai 
tement  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre 

Je  dois  la  plupart  des  notes  qui  fuircr 
à  M.  d'Angenouït  ,  Capitaine  au  Régimcr 
Royal  Artillerie  ;  il  a  mérité  par  Tes  ferricc 
6c  Ces  talens  rcflime  de  fes  Supérieurs  ,  £ 
il  a  encore  aujourd'iiui  toute  leur  confiance. 
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en  lieux  humides ,  comme  caves , 
3ies,  &c.  'd),  Saipêtriers  ne  peu- 
.:t  le  cueillir  qu'en  vertu  de  com- 
(lion  ÔAX  Grand-lNlaîure  {S).  Avec 
mmiilion  ,  tous  font  tenus  leur 
vrir  les  mailbns ,  étables  ,    cel- 

' S)  Après  zzirç.  leiïîve  qui  fe  fait  à  froid  , 
■1  met  Teau  dans  une  chaudière  :  on  la 
:  bouillir  ,  en  l'écumanc  avec  foin  ,  juf- 
à  ce  qu'une  goutre  qu'en  laiHe  tomber  (ur 
i  alTîette  ,  fc  congèle  ;  puis  on  la  tranf- 
.e  dans  le  rapuroir  d'où  on  la  verfe  dans 
baffins  ;  &  le  faîpêtre  s'y  forme  en  crif- 
X,  à  me-fure  qu'il  fe  refroidit  :  c'eft  le  fai- 
re de  la  première  cuite.  On  le  fait  fondre 
Tuite  dans  l'eau  &  bouillir  jufqj'a  ce  qu'il  fe 
me  delfas  une  pellicule  :  on  y  jer:e  un  peu 
lun  qui  lui  fait  jecter  beaucoup  d'écume  5 
ft  le  r.eilleur  moyen  pour  le  dé^raiffer  & 
puiifier,  la  colle  forte  a  moins  d'eiFer:  on  le 
rfe  dans  des  bafTins  où  il  f-  criftslîife  pref- 
'aulli  tôt:  5:  le  faîperre  qu'on  obtient  par 
raffinage  ,  eft  de  deux  cuites,  ^e  méine 
r  la  troiiîém.e  cuite  ^  qui  eli  celle  que  les 
donnances  dema^-^dcnt  pour  la  fabrica- 
n  de  la  poudre  à  ranon.  Terres  faîrérriu- 
donrent  communément  un  gTos  de  fai- 
re par  livre  de  terre  j  Se  les  meilleur"ès ,  un 
s  &   demi. 

(i)  Aujourd'hui ,  du  Miniftre  de  la  Guerre  ; 
ces  coni  nilTions  doivent  contenir  les  noms 
demeures  des  Salpérriers  ,  &  la  quantité  de 
pêire  que  chacun  doit  fournir  par  an. 
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liers ,  &c.  (a);  font  en  la  fan 
garde  du  R.oi  :  ne  doivent  endc 
mager  les  lieux  habitables  :  ou 
ïpécifîés  {  h)  '^  doivent  les  prendi 
FArfenal  (c).  Souvent  vexation 
menaces  de  chercher  falpêtre  p 
tirer  de  l'argent.  Les  Particul 
ne  doivent  corrompre  la  matière 
faîpêrre  pour  s  exempter  de  la 
cherche.  Commiflions  révoquées 
temps  en  temps ,  comme  à  cha< 
renouvellement  de  marché  ave* 
CommilTaire  général.  Villes  Se  G 
munautcs  autrefois  tenues  four 
certaine  quantité  de  falpêtre  fur  le 
deniers  communs  &c  d'odrois  (. 

{a)  Par  toutes  voies  accoutumées  <le  Ji 
ce  ,  même  par  cmprifonnemenc  en  cas  de 
fobéiirance. 

(6)  Dans  les  lieux  habitables ,  efcoav 
de  greffe  bruyère  ,  &  broflette  feulement 
rati/foirs  ,  ni  ferremens.  Dans  lieux  inh; 
tables  ,  rariffoirs  ,  piques ,  pelles  ,  &c.  n 
foirs  peferonc  un  quai^teron  ,   fer  &  mati' 

(c)  Autres  trouvés  ailleurs  ,  vendus  :  < 
poflclfeur  puni  corporelleraent. 

Le  nombre  des  Salpêtriers  eft  de  treni 
Paris  ,  Se  d'environ  cinq  cens  dans  les  i 
vinces. 

id]  Ordonnance  de  1547;,  &  ijRi. 


a 
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fc  te  fourniture  convertie  en  argent 
e  1^34.  Grand  nombre  de  maga- 
:  défendu  de  tranfporter  falpê- 
:  5  hors  du  Royaume ,  ni  en  affiner 
a  eurs  qu'es  magaiins  du  Roi  :  Or- 
fres  ,  Monoyers  ,&  autres  Affi- 
cirs  de  métaux  y  doivent  prendre 
Il  alpêtre.  Matières  à  poudre  exem- 
j)  s  de  toutes  importions  (a), 

-^oudre  fabriquée  en  battant  les    3.  Pabrîca- 
ntiéres   enfemble    avec    eau    de  t/^"^"^®**- 

drcs 

£iux  :  pillons  &  mortiers  :  moulins 

diverfes  fortes  à  eau  ,  à  cheval  , 

ras  ,  ces  derniers  plutôt  pour  les 

tadell^s  ;  défenfe  aux  Particuliers 

faire  conilruire  de  tels  moulins  : 

.a)  Voyez  l'Ordonnance  de  Charles   IX  , 

rz  j  èc  celle  de  François  I ,  i  540  ,  renou- 
*lées  par  leurs  Succeifeurs  Se  fur-tout  par 
lus  XIV  &   Louis  XV. 

.e  fouffre  eft  un  minéral  ;  fe  trouve  en 
a)ndance  aun»  environs  des  Volcans  :  a  be- 
li  d'être  purifié  :  plufieurs  méthodes,  d^nt 
Jk'tail  feroic  trop  long  ;  fleurs  de  fouffre 
"fment  une  poudre  d'un  jaune  clair,  &  très- 
ii  :  c'eft  le  fouffre  le  plus  pur. 

Le  charbon  doit  être  de  bois  de  bourdaine  , 
î  remenc  noirprun  :  celui  de  faule  eft  affez- 
in  ,  &  même  celui  de  coudrier  &  d'aune  : 
J.is  le  premier  eft  enjoint  paries  Ordoiinaa- 
i  ;  Louis  Xiy.  i^8é* 
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enjoint  aux  Propriétaires  de  les  c 
vertir  à  autre  ui^ige  ,  &C  appo 
les  ufîenfiles  aux  magafins  les  ] 
proches  :  moulins  à  EfTone ,  ] 
fieurs  autres  dans  les  Provin< 
Rcglemens  particuliers  touchanî 
titres  &  qualités  de  la  poudre  ,  qi 
tité  &  préparation  des  matiér< 
groffeur  du    grain  {a),   Défcnfe 

{a)  On  fabriquoit  autrefois  en  France 
efpéces  de  poudre ,  pour  le  canon  ,  po 
moufc]uet,pour  lachalîe  :  depuis l'Ordonn 
d'.i  4  Avril  1626^  poudie  de  guerre  ,  pou( 
giboyerj  l'une  &  l'autre, aux  termes  du  ma 
paflc  à  la  Compagnie  des  poudres  ,  eft  cor 
fée  de  trois  quarts  de  falpctre  de  trois  eu; 
d'un  huiticine  de  fouiFre  ,  &  un  hiiitiém 
charbon  de  bourdaine  :  ces  matières  pt 
font  battues  pendant  vingt-quatie  heures  < 
des  mortiers  de  bois,  qui  en  contiennent 
cun  vingt-fix  livres.  Dans  refpace  de 
vingt-quatre  heures  ^  cette  compoiîtioi 
change  de  trois  en  trois  heui^S  d'un  mo] 
à  l'autre  ,  &  on  Tarrofe  environ  de  quatr 
quatre  heures  ,  de  peur  qu'elle  ne  pre 
feu  :  fe  porte  au  grainoir  pour  y  être  i 
en  grains  •  s'étend  fur  des  draps  au  foleil  | 
Ja  fécher  parfaitement  :  fe  tamife  pour  en 
la  poufTicre  :  fe  péfe  &  fe  met  en  barils 
en  contiennent  deux  cens  livres. 

Poudre  de  guerre  ,  la  même  que  poi 
et  chaiTe  :  cette  dernière,  pafTcc  dans  un  g  \^. 
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'î'e  poudre  finon  prife  aux  ma- 

yiib  &  avec  permifîîon  :  défenfe 

rraniporter  hors  ie  Royaume  ,  ni 

e  entrer ,   finon   avec  paileport 

Roi  &  du  Grand-Maître. 

Ilplus  fin,  enfuire  au  lifToir  où  elle  devient 
:e  ,  plus  ronde  3c  d'un  grain  plus  égal. 

n  prétend  cjae  le  charbon  fait  de  tuyaux 
lanvre  bien  féché  ,  le  falpêcre  de  roche, 
uffie  mieux  purifié  ,  la  compolîtion  bat- 
>lus  îongtems  ,  donneroient  de  la  pou- 
>eut-êcre  audî  parfaite  que  celle  du  Bra- 
vulgairemenc  appellée   poudre  enragée. 

épreuve  de  la  poudre  fournie  au  Roi ,  le 

devant  un  Officier  d'Artillerie  ,  fuivant 

lonnance  de  1 6  8  ^  ,  renouvellée  en  1 7  ^  5  , 

un  mortier  de  fonte  fondu  avec  la  fe- 

e  de  manière  qu'il  fe  trouve  pointé  jufte 

.arante-iîx  degrés.  On.  introduit  dans  la 

ibre  ,    avec  un   entonnoir  fait  exprès  , 

onces  de  poudre  ,  fans  les  ramaiîer ,  ni 

primer  :  on   met  delTus  ,   fans  terre   ni 

âge  ,  un  globe  de  fonte  deftiné  au  même 

rier  ,  qui  a  une  marque  pareille  &   qui 

1:  pefer  60  livres  :  ie  mortier  s'amorce  avec 

'[le  poudre  en  la  moindre  quantité  pof- 

ii  :  fi  le  globe  eft  chalTé  à  cinquante  toi- 

£  la  poudre  eftde  recette  ,  &  on  en  envoie 

iivllniftre  le  tableau  d'épreuve  :   pour  di- 

û:ion  du  mortier  &  précautions  à  prendre, 

x^z  Ordonnance  fufdite  ,  &  M.  de  Sainte 

tiy,T.II. 
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4.  Police  des     OfHciers  établis  en  grand  nom 

Sr^^'po^ir  cette  Police:  Commiffaire 

Contrôleurs   des  Poudres  &  Sa 

très   :  Gardes  magafins  :  Surini 

dant  général  des  Poudres  &  Sa 

très,  créé  en  1^34  :  le  Grand-N 

tre  (^)  en  fait  la  fonftion.  Adjud 

taire  général  dés  162S  :  eft  un  ] 

ticulier  avec  qui  le  Roi  fait  n 

ché  pout  fournir  certaine  quar 

de  poudre  par  an  dans  les  mage 

du  Roi  ;  doit  raccommoder  les  v 

les  poudres  ;  entretenir  les  mage 

de  menues  réparations.  Le  Gn 

Maître  &   l'Adjudicataire  ont  < 

cun  une  expédition  du  marché 

le  Contrôleur  général  une    co] 

le  Grand-Maître  lui  donne  fes 

très ,  le  faifant  Commiflaire  g- 

rai  des  Poudres  &  Salpêtres  de  F 

ce  5  lui  donne  pouvoir  ,  fupérior 

intendance  ^  &c.  fur  tous  falpétri 

poudriers ,  ouvriers  &:  marché 

vendeurs  de  poudre  :  eil  charg 

(a)  Aujourd'hui  le  Roi  difpofe  de  toi 
le  Miniftre  de  la  Guerre  :  InfpeAcurs  \ 
raux  &  Commiffaires  d'Artillerie  font  ] 
:fite  des  magafins  &  approvifîonnemen! 
rendent  compte. 
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:te  la   recherche  ,  compofîtion  , 

lat  &    vente  :  défenfe  à  d'autres 

à  lui  de  s'en  entremettre  :  établit 

Ssliers,  moulins,  magaiins  :  fait 

*  t  parfes  commis  :  même  ménage 

..  loporcion  qu'en  la  Ferme  géné- 

r  3  des  Gabelles  ;  un  feul  homme 

fond  de  tout  au  Roi.    Commif- 

'  ■  pour  falpêîriers  délivrées  par 

is  Grand-Maître    au    Commiffaire 

fierai  ,  les  noms  en  blanc,  au- 

jit  qu'il  en  demande  :  les  diftribue 

Châtellenies  &  détroits ,  enforte 

ils  occupent  tout  le  Pays  &  qu'au- 

5  n'en  puiffent  cueillir  :  peut  pren- 

dans  les  bois  du  Roi  &"  des  Par- 

iliers  telle  quantité  de  bois  mort 

I mort -bois  ,  que  les  Ufagers  : 

Kd  compte  au  Grand-Maître  ,  de 

sis  en  mois^  de  la  quantité  de  fal- 

pre  en  magaiins,  du  nombre  des 

ailiers  &  ouvriers  :  chargé  d'em- 

p:herles  abus,  &  qu'autres  ne  s'en 

«remettent  fans  fon  ordre  :  il  y  a 

asz  d'intérêt. 

Canons  diftingués  par  leurs  ca-   j.  canons* 
Ires  (a)  ,  fix  efpéces  de  calibres 

a)  L'invention  des  groiTes  pièces  d'Ar- 
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royaux  en  France  :  canon  ,  grai 
coulevrine  ,  baftarde  ,   moyennlj 
faucon  ,  fauconneau.  On  les  nom  ^ 
ordinairement  par  le  poids  du  b  \ 


tillerie  a  ,  fans  doute  ,  fuivi  de  rrès-pn 
découverte  de  la  poudre.  On  peut  conjed 
c|ue  les  premières  pièces  ont  été  faites  d 
feuille  de  cuivre  cerclée  de  fer  &  de  co 
ges  garnis  de  pièces  de  bois  &  de  mailic  j 
renforcer  le  premier  cilindre  de  cuivre 
en  formoit  l'a  me.  Deux  pièces  de  fîx  à 
livres  de  balles  ,  formées  de  cette  manié 
trouvées  dans  l'Arfenal  de  la  citadelle  d 
vers  ,  lors  de  fa  prife  par  les  Françoi; 
174^  ,  paroifî'ent  autorifer  cette  conjeâ 
On  aura  depuis  perfectionné  certe  ébauc 
en  faifant  les  pièces  de  canon  en  fonte  , 
coulé  ,  ou  fer  battu  :  mais  d'abord  ces  pi 
étoient  affez  mal  imaginées,  d'une  grande 
penfe  ,  très- difficile  à  remuer  &  de  peu  ( 
Fet.  On  peut  voir,  dans  ie  tr.  i.  d'Artil 
d'Ufano  ,  Capitaine  d'Artillerie  au  Châ 
d'Anvers ,  la  dcfcription  d'un  des  prcir 
gros  canons  <^ui  aient  été  fondus. 

Les  pièces  dont  on  fe  fert  aujourd'hu 
France  font  ou  de  fonte  ou  de  fer  coulé  : 
dernières  font  m.ême  refervées  pour  la  . 
rine  ,  parce  qu'elles  coûtent  moins  ,  &:  qi 
les  fervent  moins  que  fur  terre  :  le  fer 
des  pièces  de  fonte  eft  plus  certaine  ni' 


, 


dangereux. 


On  a  fait  des  pièces  de  tout  calibre  , 
puis  une  livre  de  balle  jufqu  a  cent  &:  cent 
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et ,  pièces  de  vingt-quatre  livres  de 
aile ,  pièces  de  feize  ,  de  douze  , 
e  huit  ,  de  quatre.  On  marque 
ifîî  la  longueur  du  bouton  de  la 
daffe  au  bourlet  {a).  Fonte  de  pié- 

res ,  telfe  que  celle  qui   fut  prife  fur  les 

1res  à  Belgrade  en  1 71 7 ,  &  qui  avoir  vingt- 

iq  pieds  de  longueur.  Les  pièces  d'un  cali- 

-  excédent  &  qui  pafTent  pour  des  msrveil- 

dansl'Hiftoire  ,  comme  celle  de  cinq  cens 

)  res  de  balle  fondue  à  Tours  fous  Louis  XI , 

I  ûifTent  être  plutôt  des  mortiers  que  des 

<  iions. 

'a)  Canon  de  France,  de  trente-trois  livres; 

1  le  mi  canon  d'Efpagne ,  vingt-quatre  livres  ; 

l|iiart  de  canon  d'Efpagne  ,  douze  livres  j 

Imart  de  canon  de  France  ,  ou  la  bâtarde  , 

1:  t  livres  5  la  moyenne  ,  quatre  livres  ;  le 

£con  &  le  fauconneau  ,  depuis  un  quart  juf- 

(ji  deux  livres.   La  coulevrine  eft  de  fcizc 

les,  &  s'appelloit  autrefois  demi-canoa 

^France. 

li\  général  les  bouches  à  feu  d'aujourd'hui 

f<t  canons  ,  mortiers  ,  pierriers  ,  obufîers  t 

a  lit  1735  ,  abus  très- préjudiciable  au  fer- 

V: ,  longueur  des  pièces ,  épaiffcur  ,   figure 

fleurs  chambres  ,  étoient  arbitraires  dans 

lÉponderies  :  après  plufieurs  conféreftces  te- 

Dspar  ordre  du  Roi  ,  entre  les  principaux 

Cciers  d'Artillerie ,  fur  les  Mémoires  four- 

ûp^rles  plus  habiles  Fondeurs  ,  &  fur-tout 

P-M,  Berenger  ,  CommiiTaire  des  fontes  à 

Ûiai ,  intervint  Ordonnance  du  7  Odobrc 

Tom&IL  A  a 
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ces  d'Artillerie   défendue   à  toiitr* 
perfonnes ,  finon  par  lettres  du  grar 
îceau  ,  avec  l'attache  du  Grand-Ma 
tre.  Les  pièces  doivent   être  ma 


1735,  qui  ne  permet  de  fondre  que  des  piec 
de  canons  des  calibres  de  14,  i^,  12,  8 
4  ,  des  mortiers  de  douze  pouces  jufte  de  d  i 
mètre  5  d'autres  de  huit  pouces  trois  ligne  ' 
des  pierriers  de  quinze  pouces  de  diamett 
&   ,    pour  l'épreuve   des  poudres  ,  des  m 
tiers  de  fept  pouces  trois  quarts  de  lignes  \i 
diamètre.  Voyez  nouv.  Edit.  des  Mém.  d', 
tillerie  de  S.   Remy  ,   où  fe   trouve  la 
mention  de  toutes  ces  pièces  prefcrites  par 
Cour. 

Pièces  coulées  en  vertu  de  cette  Ord( 
nance  ^  d'un  bon  fervice  pendant  la  guc 
terminée  en  1748,  Se  alTez  faciles  à  niani 
on  s'y  eft  encore  fervi  de  canons  de  trerl 
trois  livres  de  balle  ,  &  de  mortiers  coir  I 
ges  de  dix-huit  pouces  ;  mais  ces  deux  eff^i 
ces  paroifTent  réformées.  On  a  aufll  coule 
France  ,  à  l'imitation  des  Suédois ,  des  pi< 
de  quatre  plus  courtes  &  plus  légères  que 
pièces  de  quatre  :  pendant  la  guerre  ter 
née  en  17^1  ,  pièce  de  cette  efpéce  attac 
a.  chaque  bataillon  d'Infanterie  ,  réformé 
^o  de  Décembre  1761.  Grenadiers  Royau 
Troupes  Légères  avoicnt  aufli  des  pif 
d'une  livre  &  demie  de  balle  imaginées 
M.  le  Comte  de  Rofteing  Lieutenant  Cok 
-d'Artillerie  ;  la  Manœuvre  en  eft  curiet 
font  Je  feu  le  plus  prompt  &  leplusjif.  C 


-iif^ 
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^uées dés  armes  de  qui  les  fait  faire, 
aarque  du  Fondeur ,  date  de  Tan- 
lée  :  pour  le  Roi,  fonte  fe  fait  par 
2S  ordres  du  Grand-Maître  ,  ou  de 

le  l'ennemi  traînoit  en  Campagne  de  l'artfl- 

.  rie  de  gros  calibres  ,  pour  lui  faire  tête  ,  Se 

Il  même  temps  avoir  des  pièces  légères  ,  on 

I  imaginé  de  forer  des  pièces  de  huit  pour 

ij  calibre  de  douze  ,  &  celle  de  douze  pour 

^  calibre  de  feize  3  celles-ci  fe  font  trouvées- 

;  meilleur  fervice.   En  176^4  ,  on  a   coulé 

;s  pièces  courtes  de  gros  calibre  pour  mener 

i  Campagne  5  l'épreuve  s'en  eft  faite  à  Stras- 

)urg. 

Perfeâ:ion  d'une  pièce  de  canon  confifte  k 
)rter  fon  boulet  plus  loin  qu'aucune  autre 
;  même  calibre  ,  à  faire  le  plus  grand  effet 
>fnble  à  la  même  charge  de  poudre  ,  &  ce- 
:ndant  n'être  ni  trop  longue  ni  trop  pefante, 
même  trop  courte  pour  ne  pas  détruire  fon 
nbrafure  par  fon  fouîïle  :  il  faut  qu'elle  ré- 
l:e  à  un  plus  grand  nombre  de  coups  ,  6c 
le  fa  chambre  ne  foir  pas  telle  qu'elle  brife 
Dp  facilement  fon  affût  :  à  ces  qualités, qu'il 
t  impofïible  de  réunir  ,  doit,  fè  joindre  la 
lunoilTance  parfaite  de  la  force  &  des  effets 
;  la  poudre  :  les  matières  qui  la  compofenr 
nt  de  meilleure  ou  de  moindre  qualité,  plus 
1  moins  rafinées,  plus  ou  moins  mélangées, 
us  ou  moins  battues  ,  avec  plus  ou  moins 
arrofages ,  plus  ou  moins  fèches ,  d'un  graio 
us  gros  ou  plus  fin  :  ces  grains  compofés 
lacim  de  parties  différentes  ,  différemmeiU 

A  a  ij 
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celui  à  qui  il  en  donne  la  Commif^j 
fion.  Commiffaire  2;énéral  des  Fon  i 
tes  :  CommifTaires  ordinaires   fou  ii 


arrangées  &  configurée?, laiiTent  entre  eux  di 
interftices  plus  ou  moins  grands  :  inflamm; 
non  fe  fait  avec  plus  ou  moins  de  viteife  dai 
les  mêmes  pièces  en  des  temps  égaux.   Boi 
lets  de  même  calibre  différent  par  leur  poids 
par  leur  diamètre  j'i'air  ,  plus  ou  moins  rari 
fié  ,    rélîile   plus  ou   moins  à  l'impuKion  c 
boulet  :  impoifible  par   conféqucnt  de  déte 
miner  la  force  &  les  effets  de  la  poudre  :  ma 
il  la  perfection  des  armes  à  feu  eft  un  pr« 
blême    infoluble ,  on  peur  approcher  de  pi 
en  plus  de  cette  perfedion  par  une  théoi 
éclairée  foutenue  d'expériences  réitérées. 

Mortiers  :  fervent  à  jetter  des  bombes  :< 
fie  s'en  fervit  en   France  qu'au  fiége  de 
Motte  en  1^34  :  quelques-uns  veulent  qu'( 
en  ait  fait   ufage  au   liège  de  Mézieres  1 
1511.    Ci-delTus  eft  le  calibre  prefcrit  p 
rOrdonnance   de    1755  :  ^^^  ^"   ^    coulé  • 
douze  pouces  de  trois  fortes:  les  uns  à   chai 
bre  cylindrique  de  cinq  livres  &  demie  de  po 
dre  5  d'autres  4  chambre  poire  de  cinq  livres 
poudre  ,  &  à  chaiphre  poire  de  douze  livi 
de  poudre  ,  &  dans  le  fond  une  petite  portii 
fphérique  où  répond  la  lumière  :  affûts  de  ci 
fnortiers  font  de  fer  battu  :  ceux  des  morti< 
de  huit  pouces  trois  lignes  de  diamètre  foj 
fie  bois  ferré. 

Pierriers  :  fervent  à  jetter  des  pierres  ,  h'À 
ie^ ,  bombes  &  grenades  ;  leur  calibre  eft 
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ni  t  achètent  les  matières  en  préfen- 
e  du  Contrôleur  général  :  font  les 
narchés  pour  la  fonte   &  fabrica- 

uinze  pouces  âc  diamètre  :  portée  la  plus 
)ngue  eft  de  cent  cinquante  toifes  ;  fe  char- 
ent  à  deux  livres  de  poudre  :  très-utiles  dans 
attaque  &  la  défcnfe  des  Places   ,  fur-tout 
ins  une  bataille  :  tirent  plus  de  cent  coups 
3ntre  vingt  coups  de  canon. 
Obufiers  :  mortiers  un  peu   allongés  dont 
s  chambres  font  cylindriques  :   comme  en 
Hit  les  pointer  horifontalement:,  ou  à  très-peu 
;  dégrés  d'élévation,  &  qu'ils  ontaffezde  lon- 
leur  pour  être  bien  dirigés  ^  on  a  penfé  en 
ance  qu'on  pouvoir  s'enfervir  avec  avanta- 
:  fur-tout  dans  l'attaque  des  Places  pour  tirer 
ricochets  des  bombes  dans  les  chemins  cou- 
rts, &:  ouvrages  d'une  Place  afllégée  où  elles 
nt  l'efFer  du  boulet  &  de  la  bombe  ;  i'expé- 
;nce  a   jaftlfîé  cette  opinion  aux  fîéges  de 
ournai  &  autres  ,  &   la  Cour  a  ordonné  en 
'4^  ,  d'en  couler  de  fept  pouces  fix  lignes  de 
ametre  ,  &  de  huit  pouces  trois  lignes  :  on 
n  tient  à  ces  derniers  ,  parce  que  les  bom- 
s  des  mortiers  de  huit  pouces  trois  lignes 
~'vent  à  ces  Obufîers  ,  &  épargnent  un  tror- 
me  calibre. 

Marine  fe  fert  de  canons  &  mortiers  de 
1"  aflez  Généralement  :  calibres  des  canons 
incrits  par  la  Cour,  font  de  3  6^,  14,  18,1  z,  8, 
4  :  vailTeaux  du  premier  rang  ont  allez  or- 
naircment  leur  première  batterie  en  canons 
'fonte.  Mortiers  font  coulés  avec  leurs  fe.- 
J:ile  fur  laquelle  ils  font  inclinés  à  quarante^ 
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îion  ;  pièces  fe  délivrent  au  poids 
reçues  par  le  Commiffaire  d'Artill 
TÎe  &   le  Contrôleur  (a).  Paieme. 

cinq  degrés  :  ({iametres  ,  les  mêmes  que  ce 
de  terre  avec  des  chambres  différentes  po 
loger  plus  de  poudre  :  petits  Bâtimens  er 
ploient  un  moindre  calibre.  Sur  toutes  ( 
matières  Se  autres  femblablcs ,  voyez  ncx 
Edit.  de  S.  Remy. 

Aiïuts  à  canons  ,  à  mortiers  j  bombes ,  b( 
lets  ,  grenades  j  entraineroient  trop  de  < 
tails  :  voyez  le  livre  ci-deiTus  indiqué  , 
l'Ordonnance  de  i6iz  ,  qui  enjoint  de  f 
mer  des  plans  d'ormes  fur  les  routes ,  p< 
Jes  affûts  &  rouages.  Le  texte  de  M.  Fleui 
qui  précède  &  qui  fuit  eft  appuyé  fur  ies( 
donnances  de  Charles  IX ,  1 571 ,  &  de  Hc 
IV  ,  if^oi. 

(a)  Pour  être  exaâ:ement  inftruit  de  toui 
qui  concerne  les  fontes  ,  on  doit  avoir  1 
connoifTance  parfaite  des  métaux  ,  beauc( 
de  méchanique  ,  la  fcience  des  courbes  p' 
la  conftrudion  des  fourneaux,  une  grande 
périence  &  des  foins  vigilans.  La  plus  petite 
gligence  peut  être  d'une  conféquence  infii 

La  principale  fcience  du  Fondeur  eft 
fçavoir  faire  un  bon  alliage.  Il  faut  donc  q 
connoiffe  à  la  caffe  ,  au  grain  ,  &  même 
fondant  &  décompofant  une  petite  partie 
métal  ,  le  bon  ou  le  mauvais  alliage  des 
ciennes  pièces  qu'il  doit  refondre  ,  &  c 
examine  auffi  la  qualité  des  métaux  n( 
qu'il  pourra  employer,  &  qu'il  doit  épurei 
parement  avant  d'en  faire  ufage  dans  les 
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ir  les  ordonnances  du  Grand  Mai- 
-e  ,  ou  de  celui  à  qui  il  a  donné 
i  commifîion. 

s.  Le  meilleur  métal  eft  celui  qui  péfe  le 
us ,  relativement  à  fou  volume  ,  &  qui  fe 
rge  plus  aifément  fous  le  marteau  à  froid 
à  chaud  fans  fe  cafTer. 
Le  Roi  fournit  les  métaux  :  ils  font  déli- 
és au  Fondeur  ,  au  poids  ,  &  en  préfence 
s  Officiers  du  Corps  royal  &  du  Commif- 
ire,  qui  doivent  tenir  notes  des  vieux  &des 
;ufs  que  l'on  emploie  à  chaque  fonte.  Dans 
règle  ,  on  ne  doit  faire  la  première  charge 
■  i  fourneau  j  &  replonger  aucuns  métaux  pen- 
r.nt  le  cours  de  la  fonte  qu'en  préfence  des 
fïiciers  prépofés  :  on  ne  doit  couler  le  mé- 
1  que  lorfqu'il  eft  en  bain  ,  &  que  la  furface 
i  eft  bien  unie  ^  &  pour  ainfî  dire  rranfpa- 
nte  :  n'employer  pour  la   fonte  des  pièces 
le  de  vieilles  pièces  ,  des  maifelottes  ,  de  la 
zette  de  Norv/ége  ,  de  la  monnoie  de  Sué- 
:,  &  de  rétain  d'Angleterre  le  plus  fin. 
Les  maffelottes  font  des  maffes  de  métal 
ulées  par  excédent  au~delfus  de  la  volée  de 
laque  pièce  pour  l'afFailTer  ,  &  empêcher  les 
luflures    que  le  bouillement  du  métal  for- 
eroit  à  cette  volée. 

,  M.  Mariez  ,  père  de  celui  qui  eft  aujour- 
hui  Infpedeur  général  des  Fontes  de  l'Artil- 
lie  de  France  ,  a  été  le  premier  qui  ait  ima^ 
né  de  couler  les  pièces  malTives.  Cette  mé- 
ode  a  été  reconnue  très-bonne  ,  &:  lorf- 
le  fon  fils  eut  fondu  à  Strasbourg  une  quan- 
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€.  Arfena].      Magafins  d'Artillerie  en  chaqi 

tité  de  ces  pièces  mallives  3  fur  l'avis  de  M. 
Valliere  ,  &  épreuves  faites  ,  la  Cour  préfé 
cette  nouvelle  méthode  à  l'ancienne.  Le  R 
vit  à  Strasbourg  ,  après  le  iiége  de  Iribou 
en  17443  la  machine  qui  y  étoit  établie  po 
'  >'  le  forage  des  pièces  ,  &  en  fut  fi  fatisfait  qu 

donna  une  penfîon  à  TAuteur,  Il  fut  ordon 
de  fondre  à  l'avenir  en  France  &  de  forer  fi 
Yant  cette  méthode  pour  le  fervice  de  ter 
Avec  cette  machine  ,  les  pièces  fe  fore 
très-facilement ,  fans  que  le  foret  puifTe  \ 
rier.  Un  grand  fecret  de  cette  méthode  ,  c' 
Texcellente  trempe  des  outils. 

Cet  Infpcdcur  des  Pontes  fait  auffi  coa 
les  mortiers  maffifs  ,  &  a  inventé  une  rr 
chine  pour  les  forer  ,  en  arrondir  l'ame  &  pi 
cer  li  chambre  de  façon  que  fon  axe  répon 
toujours  à  l'axe  de  l'ame  du  mortier.  ( 
coule  aufli  les  obufiers  maflifs.  Quant  a 
pierriers  ,  on  les  coule  à  noyau  ,  paice  qu' 
n'ont  pas  de  grands  efforts  à  foutenir. 

Enfin  avec  une  connoiffancc  parfaite  de 
méc4ianique,  M.  Maritz  a  trouvé  le  moyen 
tourner  l'extérieur  des  pièces, &  de  perfcélic 
ner  leur  grande  juftefte  en  laifîant  une  épa 
feur  égale  de  m.écal  fur  le  contour  de  l'an 

On  trouve  dans  i\l.  de  S.  Remy  la  conftriHj 
tion  des  anciens  fourneaux.  M.  Maritz  a  e 
chéri    fur  cette   méthode   par   rétabliflemc 
des  fourneaux   de  Douai ,  où  l'on  fond  ci 
quante  milliers  de  métal  en  feize  heures 
feu  de  réverbère. 

En  avant  du  fourneau  ,  vis-à-vis  l'ouvt 
turc  pav  laqudle  doit  couler  le  métal ,  « 
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'lace  forte  ,  ou  Arfenal.  Garde-ma- 

eufe  une  fofTe  alfcz  vaile  pour  contenir  les 
ouïes  de  toutes  les  bouches  à  feu  qu'on  veut 
uler  dans  une  feule  fonte  ,  &  le  faumon  ou 
jerflu  du  métal  qui  refte  après  que  les  mou- 
font  remplis,  tlle  eft  alTez  profonde  pour 
'un  moule  de  vingt-quatre  ,  avec  celui  de 
maffelotte  ,  puifTe  y  être  placé  debout  ëc 
-delfous  du  niveau  de  l'ouverture  du  four- 
au.  Elle  doit  être  maçonnée  tout  au  tour 
façonà  ne  recevoi;"  aucune  imprelîion  d'hu- 
idité  ;  car  fl  l'eau  pénétroit  jufqu'au  moule  , 
s'il  n  étoit  point  parfaitement  Ccc  ,  le  mé- 
cracberoit  à  s'élancer  quelquefois  jufqu'à 
charpente  qu'il  embraferoit ,  à  brûler  ou 
ropier  les  fped;ateurs  ,  comme  il  eft  arri- 
à  Douai  à  la  fin  du  iiécle  dernier  dans  une 
nderie  établie  trop  près  de  la  rivière  ,  vis- 
vis  l'Arfenai. 

A4,  de  S.  Remy  ,  déjà  eité  ,.  eft  affez  exaét 
r  toutes  les  opérations  relatives  à  ces  mou- 
*  &  à  cette  fonte. 

Dans  les  forges  à  canons  de  fer  ,  il  y  a' 
e  cuve  logée  dans  une  fofle  vis-à-vis  des 
liTneaux.  On  y  defcend  un  moule  du  cali- 
:  que  l'on  veut  donner  à  la  pièce  ,  &  on  le 
[tient  del)out  par  la  terre  que  l'on  pile  au^ 
ir.  On  ne  coule  jamais  qu'une  pièce  à  la 

.  Il  faut  depuis  trente   jufqu'à  trente-fix 
ares  pour  fondre  la  quantité  de  mine  né- 
Taire  à  un  canon  de  trente-fîx ,  &  à  pro- 
rtion  pour  les  calibres  iiTiférieurs. 
tA,  de  S.  ELemy  ,  qui  parie  aifez  bien  de  ces 

p  3  fe  trompe  fur   le  nombre  de  four-- 
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gafin  {a)  chargé  par  inventaire  ,  ob 
gé  de  rendre  compte  de  tout  ce  q 
entre  &  fort  ,  des  confommatio 
qui  fe  font  dans  la  Place  même ,  < 
pour  envoyer  ailleurs  ,  &  des  ren 
îes  qui  fonc  ce  que  l'on  apporte 
nouveau.  Grand  ordre  &  diftrib 
tions  de  lieux ,  félon  les  efpéces 
munitions.  Grand  foin  de  la  pc 
dre.  {h).  Titres  principaux  de  V. 

neaux  qu'il  faut  mettre  en  feu  pour  coule 
grofTes  pièces.  Deux  fourneaux  donnent 
fifamment  de  matières  pour  un  canon 
trente-fîx,  ou  de  vingt  quatre  ,  ou  de  dix-h 
On  n'emploie  qu'un  fourneau  pour  les  au 
calibres.  On  proportionne  les  ouvrages 
creufcts  à  la  quantité  de  métal  qu'on  y  deft 

Pour  fondre  canons ,  boulets  ,  &c  ,  i4 
des  Comniifïions  delà  Cour.  Henri IV, 
donnance  de  i^ci. 

(^)  Eft  ordinairement  choifi  parmi  les 
gens  intelligcns  du  Corps  d'Artillerie  , 
parmi  les  Conducteurs  de  charroi  qui  ont  1 
fervi  à  la  guerre. 

{b)  Se  conferve  dans  des  barils  arrar^ 
dans  le  magafin  fur  des  efpecesde  chantii 
à  peu  près  comme  le  vin  dans  une  cave, 
magafins  ont  ordinairement  dix  toifes  de 
gueur    dans   œuvre   fur  vingt-cinq  piedij 
largeur  ;  fondcmens  &  murs  ont  neuf  6ui 
pieds  d'épaificur  ;  pignons  n'en  ont  que  c 
trc  ;  voûte  à  plein  ceinue  ,  à  trois  pieds 
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entalre  ;  pièces  de  fonte  ,  mortiers  , 
étards  ,  boëtes  ,  poudre  ,  plomb  , 
lèche  ,  boulets  ,  bombes  ,  grena- 
ts ,  armes  des  pièces  j  armes  dô 
,aerre  ,  affûts  ,  avantrains  ,  cha- 
ots ,  charettes ,  bois  de  remonta- 
^,  palifTades,  fraifes,  &c.  chèvres 
autres  engins  :  balances ,  artifices  ; 
utils  de  toutes  fortes  ,  à  Pioniers  , 
lineurs  ,  Charrons  ,  Forgerons  : 
^rdages  &  traits  :  autres  muni- 
ons,  qui  eil  titre  général  :  fèraiiîe. 
iventaire  fe  fait  par  le  Commilîai- 
2 Commandant  en  la  Place,  afîî- 
é  d'un  autre  CommifTaire ,  &  du 
rarde  qui  demeure  chargé ,  pour  en 
sndre  compte  au  Roi ,  au  Grand- 
daître  ,  &    au  Garde  général  (<z), 

aifTeur  au  milieu  des  reins  5  eft  faite  de  qua- 
e  voûtes  de  briques  répétées  l'une  fur  l'au- 
e ,  &  à  l'épreuve  de  la  bombe.  Mur  de  clô- 
ire  d'un  pied  Se  demi  d'épaifTeur ,  neuf  à  dix 
ieds  de  hauteur,  à  douze  pieds  ,  &  autour  du 
lagaiîo  :  Garde  pour  en  empêcher  l'approche. 

{a)  On  diflingue  encore  chaque  efpéce  fous 
rois  titres  qui  dé/îgnent  la  qualité  de  chaque 
fpéce ,  &  forment  trois  colonnes  dans  l'in- 
ientaire.  i'^^.  Quantité  de  fervice.  z°.  Quan- 
itc  à  réparer.  3°.  Quantité  hors  de  fervice. 

Le  premier  inventaire  ,  c'eft-à-dire  ,  l'in- 
bllation  du  Garde  fe  fait  devant  le  Com-* 
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Commlffaire ,  en  chaque  Place  con  [| 
fidérable  pour  commander  au  Garjî 
de  ;  obéiffent  au  Commandant  de  I;  [| 
Place  pour  ladiflribution  des  muni  [| 
tions  ,  &  l'exécution  des  p,iéces  ;  j 
dépendent  du  Grand-Maître  pou 
tout  le  refle. 
7. Charroi,  Tranfport  de  pièces  ou  munitions 
de  Place  à  autre  ,  ou  à  la  fuite  de 
armées  ,  fait  grand  attirail  :  pou 
mener  un  canon  ,  vingt-cinq  che 
vaux  y  pour  mener  un  canon  ave 
fon  affût  &  (on  équipage,  cent  ch< 
vaux  :  quinze  charettes  pour  de  que 
tirer  cent  coups  :  trente  pièces  d 
canons  j  trois  mille  chevaux.  Capi 
taines  du  charroi,  créés  en  1552 
obligés  de  fournir  chevaux  ,  cha 
reîtes ,  &  chartiers  condudeurs  foi 

mandant  d'Artillerie  de  la  Place  &  le  Con 
mifTaire  du  Corps-Royal  qui  en  prennent  ch; 
cun  copie  fignée  du  Garde  ,    en  envoient  à 
Cour  une  feniblable  fignée  d'eux  &  du  Garde  Mi 
à  qui  ils  en  laiffent  une  iîgnée  d'eux.  On  c 
fournit  auffi  une  copie  au  Commandant  de 
Place.  Cet  inventaire  fe  renouvelle  de  la  nu 
me  manière  tous  les  ans  en  Janvier  ,  on 
ajoute  &  on  en  retranche  ce  qui  eft  entré  iH( 
forti  :  tous  les  trois  mois  ,  le  Garde  envp; 
â  la  Cour  ^  &  aux  mêmes  Officiers  ^  Commi 
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(  X  (a),  Défenfe   prendre  les  che-.    q^.j^  ^^^^ 
Mix  &   harnois   des   Fermiers  & 
!iboiirenrs,  finon  de  gré  à  gré,  & 
payant  :  Ordonné  de  reilitiier  les  .^o^^'  ^"^  * 
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i  re  ,  Sec.  im  état  des  remifes  &c  confom- 
1  tions  faites  pendant  le  quartier.  Il  eft  rena 
;  plus  grand  ordre  &  à  la  meilleure  diftribu- 
I  11  ,  feîon  les  efpéces  de  munitions  ,  ainfl 
•  à  la  plus  grande  propreté  :  TArfenal  de    - 
"  re- Louis  fait ,   à  cet  égard  ,  Tadmiratioiï 
(  tous  ceux  qui  le  voient. 
'a)  Pour  la  guerre  on  proportionne  le  nom- 
1    de  chevaux  au  poids  des  canons  ,  affûts 
(  munitions  qui  forment   l'équipage  d'Ar- 
terie  ,  de  campagne  ou  de  fiége.  On  diftri- 
i  les  chevaux  de  façon  que  chacun  ne  tire 
e  trois  cens  livres  :   quatre,  pour  uncailTon 
douze  cens  livres  :  même  ordre  pour  tout 
tre  fardeau.  Sur  le  calcul  qui  en  eft   fait- 
^r  le  Général  d'Artillerie  employé  ,  la  Cour 
ffe  marché  avec  un  Entrepreneur  :  celui-ci 
:Lirnit  le  nombre  de  chevaux  nécelTaircs  ,  à 
.  prix  convenu  par  jour  >  des  charretiers  à. 
ifon  d'un  pour  quatre  chevaux ,  &  des  Con- 
ideurs  pour  veiller  à  leur  bon  entretien  : 
lit  divifés  par  brigade  ;   à  chacune  ,  le  Roi 
et  un  Conducteur  d'Artillerie  ,  chargé  du 
in&  diftribution  des  raunitiocs  dont  il  rend" 
»mpte   au  Garde  du  Parc  ;  &  celui-ci  ,  au 
énéral  d'Artillerie  ,  au  Diredeur  du  Parc  ^. 
au  CommiiTairedu  Corps-Royal.  DifFéren- 
s  paies  pour  ces  Condudeurs. 
La  coadxiite  de  l'Artillerie  &  de  foa  traia 
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chevaux  ou  deniers  levés  fur  le  pe 
pie  pour  ce  fujet  ;  mal  obfervé.  Se 
vice  eu  preflarxt  &  néceffaire.  Coi 
dudeur  fervant  à  l'armée  60  livr 
par  mois.  Capitaine  100  livres.  I 
Commandant  200  livres  pour  leu 
aides  &  extraordinaires. 
S.urage&  Ufage  de  l'Artillerie  ou  dans  1 
^épenfcs  de  pjaccs  ,  OU  en  campagne.  Pour  ex 
cuter  une  pièce  en  campagne  ta 
un  CommiÂaire  ou  deux ,  un  Poi 
teur ,  quatre  Canoniers ,  douze  Pi 
niers.  Pour  tous  les  travaux  ,  Cor 
mifTaires  qui  font  exécuter  les  d( 
lins  des  Ingénieurs  ,  &  comma: 
dent  aux  Ouvriers ,  Charpentiers 
Charrons ,  Forgeurs  ,  Tonneliers 
Pioniers,  Mineurs,  Déchargeur 
Canoniers ,  &c.  Tous  obciffent  ai 
Lieutenans  généraux  d'Artillerie 
dont  un  au  moins  en  chaque  armé< 

cft  une  des  plus  grandes  dépenfes  du  Princ< 
&  où  il  fe  peut  faire  le  plus  de  friponneri 
foit  dans  l'achat  ,  la  nourriture  &  l'entrcti 
des  chevaux, foit  en  les  faifant  fervir  à  desui 
ges  particuliers, ou  en  détournant  les  fourag 
&  chofcs  femblables.  Did.  Mil.  T.  i.  p.  10 
Equipages  d'Arrillcrie  &  des  Vivres  poi 
roient  être  confondus  ;  ce  feroit  un  grâJ 
objet  d'économie  pour  le  Roi. 
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leutenans  prennent  les  ordres  du 
rénëral.  Gardes  du  canon,  Gardes 
u  Parc  d'Artillerie ,  Troupes  com- 
landées  par  le  Général  {a),  Dépen- 
;s  de  rx4rtillerie  ;  gages  des  Offi- 
iers ,  fiiivant  les  états  qui  en  font 
lits  ;  prix  du  marché  général  des 
oudres  ,  fontes ,  affûts  ,  munitions 
c  travaux  extraordinaires.  En 
împs  de  Guerre  ,  ces  dépenfes  au- 
mentent  de  plus  de  quatre  mil- 
ons  par  an  (^).Paiemens  de  toutes 
;s  dépenfes  fe  font  par  le  Tréforier 
énéral   de    l'Artillerie  ,   hors    les 

[a)  On  forme  des  divifions  de  quatre,  fix,  ou 
ait  pièces  &  des  munitions  nécefTaires  fui- 
ant  leur  calibre.  Ciiacune  de  ces  divijfions 
ft  commandée  par  trois  OfHciers  Se  fervie 
ar  le  nombre  de  canoniers  Se  fervans  de  bat- 
-ries  qu'exige  le  nombre  des  pièces.  Tous 
;s  travaux  qui  ont  rapport  à  l'Artillerie  font 
xécutés  par  les  foldats  Se  ouvriers  de  ce  Corps 
:  par  les  fervans  qui  lui  font  attachés  :  touc 
:  Fait  fous  les  yeux  des  Officiers  du  Corps- 
loyal  qui  reçoivent  leurs  ordres  du  Général 
i^ommandant  d'Artillerie  ,  Se  celui-ci  du  Gé- 
léral  de  l'armée.  La  garde  du  Parc  de  d'Ar- 
illerie  appartient  aux  Canoniers. 

{b)  Elles  font  faites  alors ,  comme  en  temps 
ie  paix  ,  par  deux  Tréforiers  Généraux  de 
Artillerie  &  du  Génie  créés  eu  titre  d'Office 
Q  i7;8  ,  Se  qui  font  alternatifs  ;  celui  qui 
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gages  des    Officiers  en   garnifon  [., 
qui  fe  paient  par  le    Tréforier  < 
l'Extraordinaire  des  Guerres  coi 
me    les  autres  Troupes.  Sont  tn 
peu  en  chaque  Place  pour  les  difti  p|i 
guer  :  un  Commiffaire  ,  un  Gard< 
deux  ou  trois  Canoniers.  Tréforic 
Provinciaux  de  l'Artillerie  créés 
1 5  82  (^', pour  fervir  au  lieu  des  Co 
mis  du  Tréforier  général  ;  révoqué 
ou  fans  fondion  ,  comme  Contr 
leurs    Provinciaux  ,   alternatifs 
triennaux  ,  &c.  plufieurs  Edits  bi 
faux  en  cette  matière. 
9,  Officiers      Officiers  d'Artillerie  :  Grand-M: 
â'Arniicrie.  ^^e  ,  &  Capitaine  général  ,  Lieul 
nant  général ,  Contrôleur  généra 
Tréforier  général.  Garde  généra 
CommiiTaire   général  des  Poudre  I 
Secrétaire  général  ,  quinze  Lieu! 

•  eft  en  exercice  tient  à  la  fuite  de  l'armé 
ou  dans  chaque  département  du  Royatim 
un  Tréforier  commis  pour  fournir  aux  c 
penfes  faites  ,  à  la  folde  du  Corps-Royal , 
à  celles  du  Corps  du  Génie.  , 

(a)  Année  fui  vante  ,  Avril  ,  i  f  8  3  :  un  T 
forier  dans  chacun  des  trente  départemens 
magafins  d'Artillerie.  Un  feulTréfbriergénér 
en  Juin  1 7 1 7  5  l'Edit  de  création  règle  fes  fcl 
i-lions  &  attributions  ^  z  en  1758  3, un  Coatis 


DE   France.  fS'} 

tins  provinciaux  ,  vingt-cinq  Corn- 
ilTaires  provinciaux  ,  plufieurs 
ommifTaires  ordinaires  ,  &  au- 
es  moindres  ;  vingt-cinq  Com- 
iflaires  dans  une  feule  armée  :plu- 
Hirs  Contrôleurs  Provinciaux  6c 
ardes  Provinciaux  ,  Commiffai- 
s  des  Fontes  ,  Capitaines  du  char- 
i ,  &  un  Capitaine  général  ;  Ca- 
taine  des  Ouvriers  (a)  ;  en  cha- 
ir général  des  deux  Tréforiers ,  même  année. 
(a)  Nous  avons  dir  que  le  Grand-Maîcredes 
balétriers  devint  Grand  Maître  d' Artillerie, 
que  cette  charge  fut  ruppîtraée  en  175"  y. 
Capitaine  Général  ,  nom  &  titre  que  pre- 
àt  quelquefois  le  Grand-Maître  d'Artillerie. 
Lieutenant-Général ,  écoit  la  féconde  Char- 
de  l'Artillerie.  On  trouve  ce  titre  dès  le  temps 
Louis  Xî  :  éîok  nommé  par  le  Grand- 
aître  :  a  été  fupprimé  par  Edit  de  1703  ,  qui 
ée  un  Lieutenant  Général  dans  chaque  dé- 
rtement  :  il  y  en  avoit  déjà  eu  ,  Ldit  de 
ançois  I  ,   154^. 

Contrôleur  Général  fupprimé  :  puis  rétabli 
II  Juillet  IJ16  j  Se  Ces  fondions  expliquées 
1  détail  par  le  même  Edit  :  voir  ccx  Edic. 
:oiçnt   en  chaque-  Département  ,  par   Edic 

-  157?. 

Tréforier  Général  :.  de  tout  temps  l'ArtilIe- 
c  a  eu  fon  tréfor  &  fon  Tréforier  :  érigé 
1  titre  d'Office  en  1)83  :  Tréforiers  Piovia- 
aux  par  le  mêm^e  Edit. 
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que    équipage    d'Artillerie   ,    O)*^ 
ciers  comme  à  un  Régiment  :  !M  ' 

Garde  Gérerai  :  en  1^46  ,  devoit  ren 
compte  de  toutes  les  pièces  d'Artillerie  ,  a\ 
des  Commis ,  ainfi  que  le  Contrôleur  Gé 
rai.  Etoit  au  deiTiis  du  Contrôleur  Géncr; 
fupprimé  fous  Louis  XÎV  :  Tes  fonâ:ions  ] 
fées  au  Contrôleur  Général. 

CommifTaire  Général  des  Poudres  &  ' 
pêrres  ,  fupprimé  par  Edit  de  171^  :  rét; 
depuis. 

Lieutenans  Provinciaux, rendent  compte 
LieutenansGénéraux  dont  ils  font  les  fon(5li( 
& ,  en  leur  abfence  ,  au  Diref^eur  Général 

Secrétaire  général ,  prend  foin  de  toute 
pédition  qui  regarde  l'Artillerie  &  la  com 
fîgne  :  le  Roi  paie  fes  appoinremens. 

CommifTaires  :  autant  cjue  de  Places  : 
uns,  provinciaux  5  les  autres, ordinaires  ;  d 
très,  extraordinaires  :  ont  titre  de  Commil 
res  des  Guerres  &  du  Corps  Royal  de  l'Ai 
lerie  ,  Ord.  17/7  :  font  onze. 

Commilfaires  des  Fontes  :  un  dans  chaci 
des  Villes  du  Royaume  011  il  y  a  Fonderie  : 
un  des  onze  de  l'Ord.  de   1757. 

Capitaines  de  Charroi:  fournis  au  Capita 
général  des  Charrois  de   l'Artillerie  ,  lec]l 
doit   erre   homme  de   confiance  &  de  grai 
expérience. 

Capitaine   des  Ouvriers  :   a  infpedion 
tous   les  Ouvriers  d'Artillerie  :   Ouvriers 
chaque  métier  ont   encore  un  Command 
particulier. 
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:  chai  des  Logis ,  Fouriers ,  Prévôt , 

reffier ,  Aumônier ,  plufieurs  Chi- 

rgiens  ,  Apothicaire  ;  mêmes  Of- 

iers  à  TArfenal  de  Paris ,  &  ,  de 

us ,  Bailli  de  TArfenal  ,  dont  le 

'ge  étoit  au  Louvre ,  transféré  en 

73  ;  eft  Homme  d'épée ,  a  un  Lieu- 

nant  général  qui  tient  feul  fa  Jurifdi- 

lon  :  Procureur  &  Avocat  du  Roi , 

ibftitut.  Greffier,  Sergent.  Quoi- 

l'il  y  ait  autres  Arfenaux  ,  n'y  a 

iilli    qu'à   Paris    :    fa   Juftice    eft 

yale  {a)  ,  appel  au  Parlement  ; 

and  peuple  vivant  de  l'Artillerie^ 

out    fe  rapporte  à  quatre  chefs  : 

rand-Maître ,  Contrôleur  général, 

Jréforier  ,  Commiifaire   des  Pou- 

Ires:  ces  trois  font  tout  par  Commis. 

i'riviiéges  des    Officiers  d'Artillerie 

luiieurs  fois  fupprimés  ,  &  rétablis 

a    1672.  ,   cent  un  confervés  aux 

riviléges  de  Commenfaux  fuivant 

état    du    Grand-Maître  ,    regiflré 

la   Cour  des    Aides  ;  eft  triple  : 

tat  des  Officiers  de  Paris ,  état  gé- 

léral  des  Places  ,*érat  de  ceux  qui 

{a)  S'écend  par  tout  le  Royaume.  Il  y  a  Pré- 
ôté  d'Artilleue  ,  Prévôt ,  Lieutenant ,  Gicf- 
ers. 
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\  doivent  fervir  dans  chaque  arm 

Jiifqirici  Artillerie,  (a), 

(^)  SuifTes ,  fous  Charles  VIII ,  comme  n 
Rt^giment    lem-çg  Troupes  o'Infanterie, eurent  d'abor 
ier/eV'  ^"^"  garde  de  l'Artillerie  ,  pour  avoir  traîné  le 
non  dans  les  endroits  de  l'Apennin  où  I'oe 
pou  voit  atteler  de  chevaux  :  Lanfcjuenets 
fuite  ,  quand  Louis  XII   fe  fut  brouillé  a 
les  SuilTes ,  qui  la  reprirent  après  s'être  réc 
ciliés  avec  la  France  :  cette  garde  ou  cond 
fe  faifoit   par  détachemens  ;  ainfî  jufqu'î 
création  du  Régiment  des  Fufîliers  en  i6- 
auxquels  on  confia  l'Artillerie  :  ce  Régirr 
fut  divifé  en  quatre  Compagnies  de  centh( 
mes  :  la  première  s'appelloit  Compagnie 
Canoniers    du  Grand-Maître  ;  mais  par 
donnance  de  K^pj  ,  ne  fut  plus  compofée 
•de  Travailleurs,  comme  les  trois  autres  Ce 
pagnies  :  l'une  de  ces  trois  étoit  de  Sapeu 
parmi  kfqucls  il  y  avoit  Tailleurs  de  Piei 
&  Maçons  ;  une  autre  étoit  d'Ouvriers  en 
Se  en  B'ois  :  augmenté  de  vingt-deux  Com 
gnies ,  donc  deux  de  Grenadiers  en  1671, 
qui  fit  un  Régiment  de  deux  bataillons  ,  G 
le  nom    de  Régiment   des  Fufiliers  :  quii 
autres  Compagnies  en  1677  :  fîx  Compagn 
de  Canoniers  en  ^679   -  fix  autres  en  16% 
même   année ,    deux   autres   Compagnies 
Grenadiers  j  après  quelques  autres   chan| 
mens  ,  le  Roi  ordonna  en  169^  ,  que  ce  î 
girnent    feroir   appelle   Régiment   Royal' 
lArùlierie:  mille  autres  changemens  depu 
Enfin  ,  par  l'Ordonnance  de  1711  ,  le  Réj 
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Xï.  Déclaration  de  Guerre, 


Uiage  de  toutes  ces  forces ,  hom-  Guerre,  par 
s  ,  places  ,  artillerie,  eft  ce  qui  «ù  cominea- 
pelle   Guerre  :  régies  pour   la 


"  des  Bombardiers,  &  les  quatre  Compa- 

de  Mineurs  y  furent  incorporés,  &  une 

pagnie  d'Ouvuers  :    cinq  bataillons  de 

11!  Compagnies  de  cent  hommes  ,  chacune 

fc  Etat  Major  :  la  même  Ordonnance  régie 

vicQ.  &  ks   ranges  :   M.  de   Brosilie  fut 

:e  de  l'exécution.    Par   Ordonnance  de 

■cl  171^  ,    ces   huit  Compagnies   furent 

pofées  d'une  Compagnie    de  Sappeurs  , 

de  Canoniers  ,  &  de  deux  de  Bombar- 

î  de  foixante-dix  hommes  chacune  ,  non 

pris   les   OlSciers  :  cinq   Compagnies  de 

eùrs  &  cinq  d'Ouvriers  :  différentes  au- 

ntations  jufqu'en  1749 ,  où  il  fut  ordonné 

les  cinq  bataillons  formeroient  à  l'avenir 

ÏBCorps  de  trois  mille  fix  cens  hommes  ^ 

ce  vingt  par  Bataillon  ,  chaque  Bataillon 

^(iix  Compagnies  de  foixante-douze  hom- 

chacune  ,  les  cinq  Compagnies  de  Mi- 

in.s  à  foixante  hommes  chacune  :  fervice  du 

m:îeRégiment  déterminé  par  Ordonnance  de 

i'9.  Un  Sous-Aide-Major  en  chacun  desBa- 

taons  en  174^.  Dix  ans  après ,  réunion  de 

l^dllerie  &  du  Génie,  fous  l'autorité  immé- 

du  Roi  :  en  1 7  5  6  ,  les  cinquante  Com- 

f^iies  qui  compofoient  les  Bataillons  du 

£p3-Royal  de  l'Artillerie  ^  du  Génie ,  por» 


' 


: 


s 
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commencer  ,  faire  ,  finir.  Cai 
ayant  été  examinées  dans  le  C- 
feil  du  Souverain  ,  &  la  Guerre 

tées  à  quatre-vingt-feize  de  cinquante  h 
mes  au  lieu  de  foixante-douze  :  fix  Batail 
de   feize  Compagnies  :  chaque  Batailloi 
huit  cens  hommes  ,  dans  chacun  deux  C 
pagnies  de  Sappeurs,  neuf  de  Canoniers , 
de  Bombardiers  :  folde  réglée  :  fix  Compaq 
de  Mineurs,  autant  d'Ouvriers  :  cette  réu 
excita  de    grandes  plaintes    dans    les 
Corps  ;  grande  Ordonnance  en  1757  , 
régler  le  fervice  des  deux  Corps  réunis  : 
née  fuivante  ^  les  deux  Corps  font  fcpj 
ce  qui  excita  de  plus  grandes  plaintes  er 
que  la  réunion.  En  conféquence  de  cett 
paration  ^  nouvelles  Ordonnances ,  l'un 
175 8, pour  régler  la  compodtion  &  le  fer- 
î'autre  de  1759  ^  pour  le  fervice  général , 
vice  des  Places  ,  &  fervice  de  Campagr 
Corps  Royal  d'Artillerie,  renouvellées  po 
plupart  des  anciennes  Ordonnances  :  les( 
pagnies  de  Sappeurs  &  de  Mineurs  en  fi 
réparées  en  1758  ,    pour  être  attachée 
Corps  des  Ingénieurs  3  leur  compofition, 
Se  fervice  réglés  en  1759  ,  mais  rentrent 
l'Artillerie  en  17 60. Les  fix  Bataillons  d'i 
leric   convertis  en    fix  Brigades  ,  par  Or 
nance  du  5  Novembre  1 7  j  8  :  le  Roi  fe  d 
de  fournir  les  recrues  ^  fupprime  les  an 
départemens,  remplace  les  Officiers  ,  qi 
ctoient  chargés  ,   par  fept  Infpeéleurs  C 
raux  ,  dont  le  premier  a  le  titre  de  Dire 


I 


DE   France.  575 

i  lie  ,  fe  commence  ou  par  l'exé- 
(tion,  ou  par  la  déclaration. 

i  icral  :  les   33   Départemens    Provinciaux 

c  vertis    en  ii    Diredions.   L'Ordonnance 

'7(^0,  qui  fait  rentrer  les  Sappeurs  dans  le 

ps  d'Artillerie  ,  en  fépare  les  Compagnies 

à  uvriers ,  de  façon  que  chaque  Compagnie 

I  e  attachée  à  une  Brigade  ,  fans  en  faire 

c:ie.  Lex  fix  Brigades  du  Corps  Royal  por- 

à  neuf  par  la  réunion  de  l'Artillerie  de 

iiVIarine  en  17^1  ;  &  depuis  ,  on  y  en  a 

lité   une  dixième  :  toutes  font  le  fervice 

rtillerie  fur  terre  ,  dans  les  Ports ,  fur  les 

es  &  fur  Mer ,  fuivant  le  Règlement  de 

ice    dreifé    en    1764   ,    concernant  les 

ts  de  Toulon ,  de  Rochefort  &  de  Breft  ,  de 

léglemenc  fupprime  une  des  Brigades  de 

Vlarine  :  les  Compagnies  de  Mineurs  en 

été  détachées   ea  Mai  1764  ,  pour  être 

aies  à  Verdun  :  depuis  le  15  Oâ:obre  17(^3', 

3orps-Royal  de  l'Artillerie  eft  compofé  de 

:  Régimens,  chacun  de  vingt  Compagnies*-, 

torze  de  Canoniers  ,  quatre  de  Bombar- 

:s ,  deux  de  Sappeurs  :  ce  Corps  fe  divife 

:inq  Brigades  de  quatre  Compagnies  jqua- 

U  Brigades  de  Canoniers  ^  une  de  Bombar- 

drs  :  Compagnie  d'Ouvriers  à  la   fuite  de 

cqiie  Régiment  :   ces  Régimens  font  de  la 

; ,  de  Befançon,  de  Strasbourg  ,  de  Metz, 

oloul ,  d'Auxonnc  ,  de  Grenoble.  On  peut 

Vr  toutes  les  Ordonnances  citées  ci-delîus , 

(le  Mil.  T.  I.  Etats  Mil.  depuis  175^,  juf- 

lià  j)réfent. 
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î.Eï^cution.  Exécution  d'abord  contre  (uy 
rebelles ,  ou  voleurs  publics  :  ai 
n  elt  proprement  Guerre  ,  plui 
affemblée  de  gens  pour  prendre  c 
minels  ;  encore  n'emploie-t-on 

Ecoles  ^"  ^  *^7^  >  Louis  XIV ,  établit  à  Douai  1 

d'Artillerie.   Ecole  pour  y  inftruire  des  jeunes  gens  de  t 
ce  qui  concerne  l'Artillerie  :  fut  depuis  tra 
férée  à  Metz  ,   puis  à  Strasbourg  :  on  e 
établi  depuis  plusieurs  autres  dans  les  Vi 
où  les  bataillons  d'Artillerie  font  ordina 
ment  en  garnifon  :  aujourd'hui,  fept  Eco) 
chacune  divifée  en  deux  3  Ecole  de  Théoi 
Ecole  de  Pratique  :  deThéorie,principalen: 
pour    les   Officiers  :  leçons  d'Arithmétiqi 
d'Algèbre  ,  de  Géométrie  ,  de  Seélions  a 
ques,d'Hydraulique,de  Trigonométrie,de  J 
chanique  ,  deFonifîcations,  Mines,  Attaqi 
Défenfedes  Places,  Mémoires  fur  l'Artille 
compofition  de  la  poudre  &  artifices  ;  toi 
détail  de  l'Artillerie.  Examen  tous  les  fixe 
par  le  Profelfeur  ,  en  préfence  des  Comir 
dans  de  l'Artillerie  &  du  Bataillon  5  apof  1 
à  chacun  des  Officiers  examinés  :  état  del'i 
men  divifé  en  trois  claffes  :  ceux  qui  fediJI 
guent  ie  plus  par  leur  application  :  ceux 
font  de  leur  mieux:  ceux  dont  on  n  efpere 
grand  chofe  :  cet  état  envoyé  à  la  Cour, 
a  ainfi  connoiffance  exadte  des  progrès  de  ij 
cun.  Par  l'Ordonnance  de  1758  ,  aucun  (j 
cicr  ne  peut  être  reçu  en  qualité  de  Liej 
nant  en  fécond  dans  les  Brigades  d'Artillj 
cjue  d'après  capacité  reconnue.  Ecole  de  T. 

fol 
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rce  contre  les  rébelles  ,  qu'après 
s  avoir  averti  de  leur  devoir  ;  or- 

>  trois  fois  la  fèmaine  ,  le  matki  depuis 
t  heures  jufqu'à  onze  heures, 
îcole  de  Pratique  ,  les  trois  autres  jours 
il  n'y  a  école  de  Théorie  :  confifte  princi» 
ement  à  exercer  les  Canoniers  ,  Bombar- 
rs  ,  Mineurs  ,  Sappeurs ,  à  toutes  les  ma- 
uvres  de  l'Artillerie ,  conftruire  des  ponts , 
iftruire  des  galeries  de  mines  &  de  contre- 
nes  ,  des  tranchées  &  des  fappes.  Il  y  a 
is  chaque  école  un  front  de  fortification  , 
ompagné  des  autres  ouvrages  détaches 
ne  grandeur  Tuffifantc  pour  être  attaqués 
défendus  ,  comme  dans  une  véritable 
ion. 

icole  à  la  Fére  établie  par  Ordonnance  du 

t  Avril  i7y<^,defl:inée  uniquement  au  pro- 

s  de  l'inftruâiion  des  fujets  qui  font  admis 

flis  le  Corps-Royal  :  eft  nommée  l'école  des 

Eves   dans  l'Ordonnance  du   5   Novembre 

1:8  :  on  n'y  eft  reçu  que  fur  les  certificats 

d  l'examinateur  du  Corps  :  jamais  au-delà 

à  cinquante  Elevés-. 

les  Compagnies  de  Sappeurs  qui  ne  (ont 
f  employées  aux  armées  ,  font  en  garnifoa 
a^ézieres  &  s'y  inftiuifent  de  tous  les  ou- 
^ges  relatifs  aux  fappes ,  fuivant  ce  qui  leur 
!*iprefcrit  par  le  Directeur  des  Fortifications. 
Monnance  du  10  Mars  17 S 9- 

Pareillement  les  Compagnies  de  Mineurs 
1^1  employées  aux  armées  font  en  garnifon 
^erdun,   &  s'inftruifent  de  tous  les  ouvra- 

?  relatifs  aux  mines ,  fuivant  ce  qui  leur  ^ft 
Tome  IL  B  b 
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dinairemenc    procédures,  condarl 
nations  par  contumace  ,  confifc  i| 


prefcrit  par  TOfficier  que  le  Roi  juge  à  pi 
pos  de  nommer  pour  y  veiller.  MM.  de  Ri 
^  &  de  Vi^y,  frères.  Officiers  d'un  mérite  dift 

gué  ,  tiennent  aujourd'hui  cette  école  a^ 
tout  le  zèle  qa'infpirent  l'amour  de  la  Pat 
&  la  confiance  du  Prince.  Les  mines  exé< 
tées  auprès  de  Verdun  ,  font  des  ouvra; 
très-euncux  dans  ce  g,enre. 

Il  y  a  ,  pour  ces  Ecoles  ,  Diredeur  gé 
rai  ,  InfpeÂeurs  &  Commandans. 

On  admettoit  autrefois  aux  anciennes  E 
les  d'Artillerie  des  jeunes  gens  de  famil 
cadets  ou  volontai  es  dans  l'Artillerie,  p 
y  profiter  des  inftrudiions  ,  &  remplir  les 
plois  vacans,  quand  on  les  en  jugeoit  dign 
mais  l'Ordonnance  de  17 56  ,  en  établif 
l'Ecole  de  la  Fére  ,  les  a  choifi  par  la  voit 
concours  pour  y  être  envoy«'s  ;>  &  a  dé£c 
«le  recevoir  des  cadets  dans  les  bataillon 
4es  volontaires  dans  les  anciennes  Ea 
Voir  les  Ordonnances  indiquées  ci  de/l 
particulièrement  celle  qui  regarde  la  t« 
des  Ecoles  ,  5c  l'ample  inil:ru<^ion  du  i? 
17x0,  qui  les  concerne  ;  Code  Mil.  T. 
Mémoires  de  S.  Rtmy  T.  i.  5^  édit. 
Ecole  Mî-  Un  établiirement  capable  feul  d'imm 
Sitaite.  lifer  le    ré^ne  de   Louis   XV  ,   eft   celu 

l'Ecole  Royale  Militaire  -,  projet  plulieuri 
conçu  ôc  pljfieurs  fois  abandonné  :  cet 
bliirement  a  été  fondé  par  le  Roi  en  d 
des  enfans  de  la  Nobleffe  Françoife  ,  dor 
pères  ont  confacré  leurs  jours  6c  facrifié 
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îcms  ,  déclarés  ennemis  dé  l'Etat  ;  v«DuTiiiee» 

elles  procédures    autrefois   contre  VV^ÎJI'^Z 

iens  Se  leur  vie  au  fervice  du  Prince.  L'E- 
ic  de  création  eft  de  Janvier  17^1.  L'Hôtel 
oit  loger  cinq  cens  Gentilshommes  :  quatre- 
ingt  Élevés  provifoirement  au  Château  de 
incennes  en   1755  ,  transférés  au  mois  de 
lillet  17^6  ,  dans  les  nouveaux  bâtimens 
rès  l'Hôtel   des   Invalides  ;  mais  ces  bâti- 
léns  n'en  peuvent  encore  admettre  que  deux 
'.ns  cinquante- huit  :  n'y  feront  reçus  ,  depuis 
Drdonnance  de  1754  ^  que  ceux  qui  auront 
it  leurs  études  au  Collège  Royal  de  la  Flé- 
le  :  deux  cens  cinquante  admis  à  ce  Collégeo 
Pour  y  être  admis,  être  Noble  ,  préférence 
Dnnée   à  la  Nobleffe  Militaire  :  font  dans 
;  tas.  I®.  Orphelins  dont  pères  tués  au  fer- 
ce  ,  ou  morts  de  leurs  bleifures  au  fervice  # 
it  après  s'en  être  retirés,  z^.  Orphelins  done 
res- morts  au  fervice  de  mort  naturelle  ,  ou 
ne  fe  font  retirés  qu'après  trente  ans  de 
ttimiflîons.   5^.  Enfans  à  la  charge  de  leurs 
tes ,  leurs  pères  ayant  été  tués  au  fervice  ^ 
i  étant  morts  de  leurs  blelTurcs.  4^.  Enfans 
ÛS  le  même  cas  ,  dont  pères  morts  au  fer- 
;c  de  mort  naturelle  ,  &c  ,  comme  art.  fe- 
|iid.  50.  Enfans  dont  pères  font  àduellc- 
;ftt  au  fervice  ,  ou  qui  s'en  font  retirés  pour 
"ures  ou  autres  accidens  qui  les  mettent 
S  d'état  de  fervir  5  &c  enfans  dont  père» 
t  obtenu    permiflion  de    fe  retirer  après 
I^Mnlé  ans  de  fervice  non  interrompu.  6^.  En- 
>'!Bis  dont  pères  ont  quitté  le  fervice  fans  être 
''""'BïiS  aucuns  des  cas  énoncés  ci-  delTus.  7°.  En- 
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les  Pairs  6z  autres  grands  Vaffa^  s 

I  ' 

fans  dont  les  pères  n'ont  pas  fervi ,  mais  doi  ^"i 
les  ancêtres  ont  fervi.  8°.  Enfans  de  tout     \i_ 
refte  de  la  NobleiTc  indigente  ;  tels  font  It 
huit  dégrés  de  préférence,  fuivant  l'-ditc 
175  I  ,  &  la  péciararion  de  1760.  I^arlaDc 
claration  de  1764  ,  préférence  ,  pour  le  Ce 
légc  de  la  Flèche  ,  reffrainte  aux  feuls  enfa 
des  Officiers  rués  au  fervice  ou  décédés  < 
leurs  blelfures  ,   foit   au  fervice  ,  foir  apr 
s'en  erre  retirés.    Orphelins  depuis  Tâge 
huit  à  neuf  ans  jufqu'a  treize  :  autres  ,  jufqi 
dix  ou  onze  feulement. 

De  plus  ,  avoir  rempli  ce  qui   eft  prefc 
parl'Edit  de  création  ,&  l'Ordonnance  du 
Avril  7 "'60  ,  fçavoir  t  i*'.  Preuve  de  qua' 
dégrés  de  noblcffe   au  moins  par  titres  0 
ginaux  j  du  côté  du  père.  i°.  Etre  dans  V: 
digence.   3°.    Ni    contrefaits  ,  ni    eitropi 
4°.  Sçavoir  lire  &  écrire.  S'adreifer  aux 
tendans  de  la  Géaéralité  où  les  familles  « 
enfans  font  domiciliées,  toute  autre  voie  ii 
tile  :  remettre  aux  Intendans  ou  à  leurs  Si 
délégués  :  1°.  Extrait  bapciftaire  légalifé, 
jour  de  la  naifTance  de  l'enfant  foit  exprin 
&  dates  en  toutes  lettres.   1°.  Si  le  père 
mort ,   fon  extrait  mortuaire  en  bonne  f 
me.  3°.  Même  chofe  ,  pour  la  mère.  4°vBij 
des  pères  &  me  es  ,  ou  de  Tenfant  ^  conft* 


par  certificat  de  l'Intendant ,  vérifié  furie  11 
des   Impofitions  ,    &  attefté    conforme  £ 
Commune  renommée  par  deux  Genri,Ishc| 
mes  voifins.    5°    Certificat  de    Médecinsj 
âç  Chirurgien  pour  conftater  la  bonne  c 
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!u  Roi ,   Comtes  de  Toulon fe  ,  de 

ormation  de  l'enfant  :  parcns  peuvent  pré* 
enter  à  la  fois  plufîeurs  frères.  État  des  quef- 
ions  auxquels  les  parens  doivent  répondre  fe 
rouve  chez  l'Intendant  ou  le  Subdélégué. 
Dompte  en  eft  rendu  au  Roi ,  qui  en  expé- 
lie  Tes  ordres  aux  Supérieurs  du  Collège  de 
a  Flèche.  Ces  jeunes  gens  ne  peuvent  conti^ 
luer  &  achever  leurs  études  à  ce  Collège  , 
iprès  rage  de  quatorze  ans  ,  qu'autant  que  , 
lar  une  vocation  particulière  ,  ils  fe  trouve- 
oient  appelles  à  l'Etat  Eccléfîaftique,  de  Ma- 
;iftrature  ,  ou  autre  Profelîîon  noble  ,  privi* 
ége  étendu  depuis  à  l'Etat  Militaire  ,  par  let- 
|re  du  Miniftre  ,  d'Avril  1768. 

Ne  peuvent  être  reçus  à  l'Ecole  Militaire 

||U  à  quatorze  ans  accomplis  :  y  apprennent 

les  Langues  Frariçoife,  Allemande,  Italienne: 

[es  Mathématiques  ,  le   DelTein  ,  le  Génie , 

l'Artillerie ,  la  Géographie   ^  l'Hiftoirc  ,  la 

-ogique  ,  un  peu  de  Droit  naturel ,  beaucoup 

!le  Morale  ,  les  Ordonnances  militaires  ,  la 

Théorie  de  la  Guerre,  les  évolutions  j  la  Danfe, 

'Efcrime  ^  le  Manège  &  toutes  fes  parties.  La 

partie  de  la  Religion  cft  confiée  à  des  Doc- 

:eurs  prépofès  par  M.  l'Archevêque  de  Paris: 

^rofelTeurs  ,    avec  Adjoints  ,  pour  chacune 

ies  autres  parties  :  un  Direfbeur  général ,  8c 

fous  lui  plufieurs  Infpe(£teurs  des  Etudes. 

Etat  Major  ;  Lieutenant  de  Roi  Comman- 
lant  en  chef.  Major,  trois  Aides  &  Sous- 
Aides-Mâjors.  Confeil  compofé  du  Miniftre 
ie  la  Guerre  Sur-Intendant  né  de  l'Ecole  ^ 
du  Lieutenant  de  Roi  Commandant ,  de  l'In- 
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Flandres ,  Roi  d'Angleterre  ,  conr. 

tendant  ,  &  d\i  Diredeur  des  Etudes  :  tro 
Confeils ,  d'Adminiftration  ,  d' (Economie , . 
de  Police.  Un  Secrétaire  du  Confeil ,  un  Gai 
de  des  Archives  ,  un  Infpeâreur  Contrôlei  Wj 
général  ^  un  Sous-Contrôleur.  Un  Médecin 
un  Chirurgien-Major  ,  un  Chimrgien-He 
nifte.  Garde  de  THôtel ,  Compagnie  d'Iav; 
iides  de  foixante-huit  hommes. 

Jeunes  gens  élevés  à  l'Ecole  Militaire  pei 
vent  être  admis  avec  difpenfe  d'âge  dans  I 
Ordres  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel 
de  S,  Lazare  de  Jérufalem  ,  quand  le  nomb 
de  Chevaliers  ,  fixés  à  cent ,  feroit  comple 
Ordonnance  de  lyyy  j  mais  obligés  de  re 
•voyer  la  croix  ^  s'ils  quittent  le  fervice  fa 
caufe  ,  Ordonnance  de   176 1  :  feront  difti 
bues  &  employés  dans  les  Troupes  du  Ro 
fuivant  leurs  talens  &  difpofirions  ,  dans  V 
colc  de  Mézieres,  pour  le  Géaie  :  dans  l'A 
til'eiie  ,  en  qualiré  de  Sous-Licurenans  ,  fa 
paifer   par   l'Ecole   des  Elevés  ,    mais  api 
aVoir  fubi  examen   à  la   Fcre  j  dans  les  a 
très   Corps  ,   un  par  bataillon  &  par  de 
efcadrons  :  penlîons  de  deux  cens  liv.  à  ch 
que  f  levé   de    l'Ecole  ,  entrant  dans  le  f 
vice  j  perdue  ,  s'il  quittent  !e  fervice  fans  ii 
polli^iliié  de   le   continuer.  Voir  le   Reçu 
d'Arrêts  ,  &c.    concernant  l'Ecole  Militait'^ 
fans    oublier   i'excelienc   article   Ecole  Mi 
W/V^,  donnée  dans  l'encyclopédie  par  M.  1 
ris  de  Mcyfieu  ,  à  qui  je  ne   celferai  de  pa) 
le  tribut  de  reconnoilTance  que   je  lui  doi 
pour  s'être  géaércufement  défaifi  de  l'c 
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le  Pairs  {a).  Nulle  formalité  cou- 
re  voleurs  ,   bandits  ,   pirates  :  fe 
iéclarent  ennemis  de  tous  parleur 
rofefîîon  :  voleurs  ,  quelque  bonne 
lie  foit  leur  police  entre  eux  ,  ne 
)nt  jamais  un  peuple  légitime.  Feu- 
le ,  quelque  mal  qu'il  loir  gouver- 
é  5  6c  quelqu'injuitice  qui  y  régne  , 
e  ceffe  d'être  peuple   ^  Etat  {F), 
'oleurs  &  peuple  ,  difFérenspar  les 
lotifs  aui  les  raiTemblent  :  les  uns  • 
our  vivre  eniemble  ;  les  autres  , 
our  piller. 
Déclaration   a  lieu  ,  en  Guerre  tion^^^Manï 


1.  D^cîfira- 


nal  àç.  cet  ouvrage  ,  en  ma  faveur  ,  &  m'a- 
oir  permis  àz  îe  rendre  public. 
{a)  Du  Tillet  ,  cité  en  marge  ,  rapporte 
Procès-verbal  contre  le  Roi  d'Angleterre 
Edouard  ÎII  )  au  15    Juin  de  Tan  rî3  7  , 
>us  Philippe  de  Valois  ,   événement  que  le 
réfîdent  Henault  &  Villaret  placent  environ 
ingt-trois  ans  plus  tard  fous  Charles  V.  Mè- 
le  procès    fait  à  Jean    Roi   d'Angleterre , 
3mme  Duc  de  Normandie  Si.  de  Guyenne  en 
10 i  5  au  Duc  de  Bretagne  ^  au  Roi  de  Na- 
arre  ,  au  Duc  dAlençon  ,  &c. 
{h)  Quoique  corps  malade  ,  ne  laifTe  pas 
être  un  corps  :  Loix  font  dans  un  Etat ,  ce 
u'eft  l'ame  dans  le  corps  humain  :  tant  quel- 
:s  fubfiftent   dans  un  Etat  ,  qu'il  y  a  Tri- 
unaux  de  Juftice  j  &c.  l'Etat  fubfifte. 

Bb  iv 
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réglée  {a) ,  entre  Souverains  :  nécc 

faire  ,    pour    mettre  l'ennemi  dai 

ion  tort ,  &■  tenir  lieu  de  toutes  pr( 

cédures  judiciaires  :  on  ne  peut  di: 

qu'il  fafle  tort ,  fi  on  ne  lui  a  dema 

dé     réparation  ;    néceflaire  ,    pd' 

montrer  que  la  violence  qui  s'exe 

cera ,  fera  par    ordre  public  ,  m 

par  entreprife    particulière  que 

Souverain     pourroit     défavouer 

pour  avertir  les  Sujets  de  l'un  &( 

l'autre  Etat  de  prendre  leurs  fur 

tés  :  néceflaire  feulement  d'un  c 

té.  La  forme  eu  ce   qu'on  appel 

Manifefte  ;  eft  fait  pour  rendre  cor 

pte  de  la  juftice  delà  Caufe  ,  àto 

les  peuples  ,  particulièrement ,  vc 

fins  &  alliés  ,  qui  font  comme  J 

ges  (^)  :  leur  opinion  peut  beaucoi 

Ora.«Avni  aider  au  fuccés  (c).  Déclaration  o 

X672.  HoiJ.  dinaire  du  Roi ,  ou  autre  Sou  veraii 

portant  que  ,   pour  telle  caufe  e 

(a)  Ainfi  dite  parce  qu'on  y  obferve  c< 
tailles  régies  ou  prefcrites  par  la  loi  nat 
lelle  ,   ou  adoptées  par  la   coutume. 

{if)  Et  pour  ne  pas  s'attirer  en  même-tcm' 
fur  les  bras  tous  les  Alliés  de  l'ennemi  qu*< 
Attaque. 

(c)  Plus  encore  ,  les  préparatifs  ;  les  fc 
ces ,  les  alliances ,  &  les  négociations. 


i 
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rimée  en  général ,  ou  en  particu- 
er  ,  Sa  Maiefté  a  réfolii     de  faire  „^.^^lZ'  ^? 
.  Griierre  a  tel  Etat ,  tant  par  mer  ,  ordun.   19 
Lie  par  terre.  Les  principales  claii^^*  *^73» 
'S  font  j  I.  Injonction  à  tous  les  Su- 
is de   courre  fus  aux  ennemis.  2. 
>éfenfe  d'avoir  avec    eux  aucune 
Dmmunication  ,  commerce  ,  ni  in- 
.'lligence,  à  peine  de  la  vie.  3.  Ré- 
ocation  de  tous  paffeports  ,  fauve- 
ardes   &   fauf- conduits.  4.    Injon-    Ordon.  15 
ion  à  tous  Sujets  de  l'ennemi  de  ^'^'  ^^^^' 
>rtir    du    Royaume  dans    certain 
|élai.  5.  A  tous  François  étant  dans 
pays  ennemi,  de  revenir  dans  le 
oyaume.  6.  Confifcation  des  biens  Ord.  15  Dé- 
[ppartenants   aux  ennemis  dans  le  ^^^^  ^^7»« 
oyaume.    7.    Mandement    à    tous 
)fficiers  de  Guerre  ,  Connétable  , 
mirai  5  Maréchaux    de    France   , 
rouverneurs    &    Lieutenans   géné- 
aux  en  Provinces  &  Armées ,  Ma- 
khaux  de  Camp  ,  Colonels  ,  &c. 
rançois  &  Etrangers  de  faire  exé- 
lUer  la  Déclaration. 8. Injcnflion  de 
1  publier  <!k  afficher  en  toutes  Vil- 
îs  ,  Ports,  &c  ,  du  Royaume.  Ces 
eux     dernières     claufes     néceffai- 
2s  ;  la  plupart  des  autres  fe  peu- 
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Ycnt  fuppléer  par  aftes  féparés  (a 
Signification  à  Tennemi  par  u 
Hérault  d'armes  revêtu  de  fa  cotte 
plufieurs  cérémonies  anciennes  (l> 
Défiances  folemnelles  autrefois 
paroles  dures  &  quelquefois  injt 
rieufes  (c).  Signification  fur  lafror 
tiére  ,  û  peu  de  fureté  d'entrer  dai 

{a)  Et  fe  modifient  même  aujourd'hui  d'ui 
manière  qui  fait  honneur  à  l'humanité  ,  ji] 
qu'à  permettre  quelquefois  aux  Etranger.' 
fujets  de  Tennemi ,  de  demeurer  avec  fure 
de  leurs  perfonne  &  de  leurs  effets  ,  pour-^ 
<|u'ils  fe  comportent  comme  ils  le  doivent 
fur-tout  Négocians  ,  leur  çft  donné  tcm 
fuififant  de  mettre  ordre  à  leurs  affaires. 

(6)  Qui  i.e  s'obCervent  depuis  longtempî 
on  envoyoit  un  Seigneur  ou  un  Prélat  à  c 
effet  ,  comme  il  paroît  par  les  plaintes  d'i 
douard  à  qui  Charles- V.  avoit  envoyé  un  v; 
let  de  fon  Hôtel  pour  lui  déclarer  la  guer 
en  1 3  69.  Aujourd'hui  on  y  fait  moins  ( 
façon  :  publication  fe  fait  dans  la  Capitale 
dans  les  principales  Villes  ,  où  fur  la  Froi 
tiére  :  on  répand  des  Manifeftes  :  &  la  noi 
Telle  s'en  répand  promptement  de  tous  a 
tés. 

(c)  On  trouve  de  ces  déiîs  dans  notre  Hi 
toire  :  on  connoît  les  termes  injurieux  c 
Frédéric  Barberouffe  ,  des  autres  Empercui 
&  des  Papes  leurs  ennemis.  Aujourd'hui  l<\\ 
Puifiances  fçavcnt  fe  refpeder. 
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e  pays  ennemi  :  publication  dans 
e  pays  ami  peut  y  fuppléer  :  fe  fait 
)ientôt  au  dehors  :  plus  ou  moins 
le  formalités ,  félon  la  notoriété  des 
:aufes  de  la  Guerre  &  la  néceffiteL 
le  tenir  les  entreprifes  fecrettes  : 
uil  délai  réglé  après  la  déclaration  : 
)n  peut  commencer  aufîitôt  les  ades 
Ihoililité.  Déclaration  condition- 
lelie  emporte  néceffairement  délai  : 
;omminatoire  ,  de  même  ;  Guerre 
Icclarée ,  û  dans  un  mois  la  Place 
)n{e  n'efl  reilituée ,  la  fomme  due 
)ayée  ,  le  coupable  livré  ,  &c.  Ce- 
ui  à  qui  la  Guerre  eu  déclarée  peut 
:ornmencer  par  les  aâ:es  d'hoililité  ; 
quelquefois  Déclaration  pour  en  in- 
îruire  fes  Sujets;  fouvent  furprifes. 
L'un  commence  par  la  voie  de 
hït  (a)  ,  puis  défavoue ,  &  fe  pré- 
raut  de  la  déclaration  de  l'autre  , 
ou  des  hofîilités  qu'il  exerce  pour 
fa  défenfe.  Déclaration  coniîitue 
ennemis  réciproques ,  qui  la  fait  & 

(â)  C'cft  ainfî  que  commença  la  dernière 
Guerre  :  on  nous  attaquoit  en  Amérique  ,  on; 
enlevoit  nos  vaiiTeaux  ,  fans  aucun  prélimi- 
naire :  d'un  autre  côté  ,  on  entroit  en  Saxe  a 
main  armée  j  tout  cela  ,  en  pleine  paix, 

Bb  Yj 
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qui  la  reçoit  :  delà  fuit  qu'ils  peu  ;^! 

vent  exercer  l'un  contre  l'autre  le  *"] 

droits  de  la  Guerre.  ^ 

i 

XII,  Effets  de  la  Guerre  en  générai  \ 
i.Droîtde      Droit  de  la  Guerre  en  général  1 

la    Guerre   •     />     y      r   '  •      n        '       /r  •      S 

elle  doit  être  ^"  de  faire  tout  ce  qui  elt  necellairi  J 
jufte.  pour    fatisfaire    à    la    caufe    de   1; 

Guerre,  pour  nous  défendre,  pou 
répéter  ce  qui  nous  appartient  01 
nous  eft  dû  ,  pour  punir  ceux  qu 
nous  ont  offenfé  ;  pour  parvenir  ; 
cette  Juflice  tous  moyens  font  juiles 
même  d'ôter  à  l'ennemi  les  biens 
la  liberté  &  la  vie  ,  comme  on  pour 
roit  l'ôter  aux  particuliers  par  au- 
torité de  Juftice  (a)»  La  Guerre  el 

(a)   Tout  cela  fe  déduit  d'un  feul  princi- 
pe ,  du  but  de  la  Guerre  jufte  j  car  dès  qu'un- 
fin  eft  légitime  ,  celui  qui  a   droit  de  tendr« 
à  cette  fin  ,  eft  en  droit  par  cela  même,  d'em- 
ployer tous   les  moyens  qui  font  néceifaire 
pour  y  arriver.  \é^attel  ,  liv.    3.  chap.  8,  îa 
but  d'une  Guerre  jufte  eft  de  contraindre  ur 
peuple  injufte  &  armé  à  devenir  jufte  à  notn 
égard  j  on  eft  donc  en  droit  de  mettre  tout  er  i 
ufage  contre  fa  perfonne  &  fes  biens  pour  ar-j 
river  à  cette  fin  :  mais  fuivre  en  cela  les  prin-i 
cipes  (]u*on  va  lire  au  texte. 
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ne  juftice  qui  s'exerce  fans  forma- 
té 5  eft  rexécution  du  Jugement 
ue  Je  Souverain  a  rendu  lui-même 
n  fa  faveur  dans  le  Confeil  où  il  a 
ffolu  de  la  faire.  Suppofé  le  Jug^" 
lent  juile  ,  ce  qui  déjà  très-diffici- 
î ,  eft  nécelTaire  encore  que  l'exé- 
Lition  le  foit  ;  car  injuftices  faites 
)us  prétextes  d'exécution  de  jufti- 
2  f  font  les  plus  odieufes  de  toutes  ; 
onc  diftinguer  ce  qui  eu  véritable- 
lent  permis ,  de  ce  qui  n'eft  que 
)léré  ou  impuni  (^).  Tout  mal  fait 
ar  un  Souverain  ou  autre  le  plus 
)rt,  demeure  impuni  ,  &  n'en  eft 
ue  plus  grand  mal.  Droit  des  Gens 
:  coutumes  des  peuples  tolèrent 
eaucoup  de  maux  ,   ou  fautes  de 

(a)  On  confond  fouvent  ces  deux  chofes  y 
,  permiflion  &  l'impunité  :  c'eft  dans  ce  fens 
ii'on  die  :  tout  eli  permis  aux  Rois  ;  parce 
uc  perfonne  ne  peut  les  punir.  Il  n'y  a  de 
nmis  ,  de  jufte  ,  que  les  moyens  néceflai- 
:s  pour  arriver  à  une  fin  légitime  :  mais  la 
écefïité  ,  &  ,  par  conféquent  ^  la  juftice  de 
is  moyens  varient  d'une  occasion  à  l'autre  ^ 
une  Guerre  à  l'autre.  Se  régler  alors  fur  le 
^foin  ,  l'exigence  du  cas  ,  n'en  point  pafFer 
s  bornes  ,  calculer  enfin  le  rapport  des 
loyens  avec  la  fin. 


590  Droit  Public 
les  avoir  examinés ,  ou  par  autr< 
intérêts  :  ne  compter  pour  vraimer 
permis  que  ce  qui  efl  juile  félon  U 
régies  les  plus  exa6les  de  la  cor 
fcience  (^). 
t.cequieft  Guerre  dirpenfe  félon  l'occafio 
permis  ou  de  trois  commandemeiis  du  décak 
nonenguer-g^^^  :  fandification  du  Dimanche, 
défenfe  de  tuer  ,  &  de  prendre  .. 
bien  d'autrui.  Ne  difpenfe  jamais  d< 
autres  :  impiétés  ;  vains  fermens 
mépris  des  parens  ou  des  fupérieun 
adultères  ;  calomnie  ;  mauvais  défi 
autant  défendus  en  Guerre  qui 
paix ,  quoique  fouvent  plus  ir 
punis. 

(û  )  De  qui  ?  Sans  doute  ,  du  Souverain 
de  fon  Confeil ,  puifque  c'eft  le  Repréfenta 
de  la  Nation  :  la  Nation  feule  connoît  fa  : 
tuation  particulière  :  elle  feule  peutenjug 
&  prefcrire  les  régies  qui  ne  peuvent  être  q 
générales.  Ainfi  dès  qu'il  eft  certain  &  bit 
reconnu  que  tel  moyen  ,  tel  ade  d'hoftili 
eil  nécelfaire  dans  fa  généralité  ,  ce  mojT* 
pris  en  général ,  pafle  pour  légitime  &  h 
nête  dans  la  Guerre  ,  fuivant  le  droit  d 
Gens  ,  quoique  celui  qui  l'emploie  fans  n 
cefTité  ne  foit  point  innocent  devant  Dieai 
dans  fa  cenfcience.  Voyez  'Mattel ,  liv. 
chap.  8.  j 
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Queftion  ,  fi  le  menfonge  eu  per- 
mis contre  l'ennemi  (a) ,  dépend  de 
a  queftion  générale  :  û  permis  en 
|ueîque  cas  ,  permis  pour  tromper 
'ennemi  à  qui  on  ne  doit  aucune 
[délité ,  iinon  promife  nommément  ^ 
lepuis  la  Guerre  ouverte  ;  non  per- 
nis  de  tromper  fous  prétexte  de 
hanger  de  parti, comme  Zopire  (F)  ; 
ermis  fans  doute  drefler  des  em- 
ûches ,   fe  traveftir  (  c)  ,  ufer  de 

(a)  Queftion  vivement  débattue  autrefois  j, 
lais  décidée  aujourd'hui  chez  les  PoHtiques  , 
n  diftinguant  les  difcours  qu'un  homme  tient 
outre  fa  penfée  dans  les  occafions  où  il  efb 
bligé  de  dire  la  vérité  ,  mendacia  ;  &  dif- 
ours  faux  tenus  à  gens  qui  >  dans  le  cas  par- 
tculier  ,  n'ont  aucun  droit  d'exiger  qu'on  leuE 
ife  la  \émé  yfaljîloquia.  Quand  il  y  a  con- 
ention  expreffe  ou  tacite  de  dire  vrai ,  ou 
luand  l'on  eft  dans  des  circonstances  qui  ne 
ufpendent  point  la  force  &  l'exercice  des 
Dix  de  l'humanité  ,  il  ne  faut  point  déguifer 

vérité.  Voyez  "Mattel ,  liv.  ?.  chap.  lo. 

{b)  C'eft  ce  qu'on  appelle  intelligences 
oubles  ,  faire  fcmblant  de  trahir  fon  parti 
•our  faire  tomber  l'ennemi  dans  le  piège  ; 
létiçr  infâme  :  très-louable  alors  de  nomper 
-  trompeur.  Faire  lïgnaux  de  détrelfe  pour 
'emparer  d'un  bâtiment  ,  perfidie  abomi^ 
lable. 

(  c)  Comme  fit  M.  de  Catinat  pour  recon^ 
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dcgiiifemens   &r   artifices  de   fait  ,  -'l^ 
ce  qui   s*appelle  ftratagêmes  :  per-  ^: 
mis   de  fe  fervir  du  crime  d'autrui^  ir 
comme  des  transfuges   &c  destraî-^^r 
très  qui  le  font  d'eux  -  mêmes  (a  );  |' 
non  permis  de  les  corrompre  ,  puif  v 
que  cela  ne  fe  peut   fans  prendre  ï 
part  au  crime  (b)  ;  fondement  :  or  v 
ne  doit  haïr  l'ennemi,  mais  feule- j 
ment  l'aimer  moins  que  l'ami  &  h  i 
citoyen  ,  donc  ne  nuire  à  l'un  qu'au  < 
tant  qu'il  efl    néceflaire  pour  coti  "^ 


in 


noître  Luxembourg  :  ce  qui  s'eTcufc  par  I< 
2éle  du  fcrvice.  Voyez  Traité  des  Srratagc- 
mes,  par  M.  J.  de  M,  Lieut.  Col.  d'Infanterie 

(a)  C'eft  ce  qui  relève  infiniment  la  gloin 
de  Camille  qui  refufe  de  recevoir  tous  les  en- 
fans  de  Fakre  ,  que  lui  livroit  le  Maître  d'E 
cole  :  il  auroit  pu  profiter  de  la  trahifon  er 
déteftant  le  traître. 

(  ^  )  La  politique  fe  tourmente  encore  îc 
pour  excuf^r  l'ufage  contraire  à  ce  prmcipe; 
pour  afFoiblir  l'ennemi  on  admet  tous  Ici  un 
moyens  poifibles  ,  pourvu  qu'ils  ne  bk/rem 
pas  le  falut  commun  de  la  fociété  humaine, 
comme  le  poifon  &  ralfaflinat  :  mais  on  f< 
permet  de  fcduire  un  fujet  de  l'ennemi  ,  1( 
Commandant  d'une  Place  ,  de  débaucher  Icj 
Troupes  :  ces  moyens  font  utiles  j  mais  ne 
font  pas  honnêtes.  On  fçait  jafqu'oii  les  Athé* 
«leiis  portoieut  la  délicaceire  fur  cet  article. 
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;rver  l'autre  ,    l'indemnifer  ou   le  ; 

enger.   Guerre  rend   permis  ,  par  j 

onréquence  inévitable  ,  ce  qui  ne  { 
i  feroit  par  foi  :  battre  un  vaifTeau 

c  Pirates  ,  où  font  quelques  amis  ;  \ 

ttaquer  un  Château  de  bandits  où  j 

)nt  quelques  innnocens  ;  quicon-  ■ 

ue  fe  joint  à  l'ennemi  ,  ou   y  de-»  ] 

leure  depuis  la  Guerre  déclarée  >  ] 

lême  (ans    mauvais  deffein  ,    de-  ' 

ient  ennemi  &  enveloppé  dans  le  1 

)rt  commun ,  faute  de  pouvoir  di-  ^  \ 

inguer   (a),  j 
Permiflîon  de  tiier  fort  étendue ,    ^  .Qua"<î  i 

,  ,,.  .    ,  .  I      permis     de 

regarder  I  impunité  :  permis    de  iuer,ounon.  ' 

ler  tous  ceux  qui  fe  trouvent  dans  i 

i    pays  ennemi,   &    les    ennemis  Grot.  3.C.  4,  ' 

uelque  part  qu'ils  fe  trouvent,  hors  ; 

n  pays  neutre  dont  le   Souverain  ' 

(a)  Quiconque  ,  neutre  d'ailleurs  ,  fournit  < 

l'ennemi  au-dela  des  Traités  :  ainfi  les  Etats  | 

rénéraux  ne  mettant  point  de  bornes  aux  fe-  | 

ours  qu'ils   donnoienc  à   nos  ennemis  dans  I 
avanr-dcrniere  Guerre  ,  le  Roi  leur  déclare 

u'il  continuera  de   C^  fervir  des  moyens  ca-  j 

ables  de  tarir  les  relfcarces  de  toute  efpéce  i 
ue  fcs  ennemis  trouvoient  il  abondamment 

ans  les  Et;9ts  de  la   République  j  &  qui  ont  ) 

té  portés  fort  au  delà  de  la  teneur  des  Trai-  ; 

^s.  Déclaration  communiquée  par  ordre  du  i 
loi  aux  £tats  Généraux,  2  7  Septembre  1 7  47» 
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a  droit  d'einpêcher  que  l'on  y  ufe  c 
violence.  Nulle  borne  à  la  criuiuté 
félon  ce  droit  d  impunité  :  delà  dro 
d'efclavage  ,  par  le  Droit  des  Genî 
fur  ceux  que  l'on  pou  voit  tuer  :  t 
fur  leurs  enfants  ,  qui  ne  feroient  p; 
nés  fans  cette  grâce.  Permis  deprer 
dre  l'ennemi  à  (on  avantage,  mêm 
affafîiner  le  Chef;   non  empoifot 
ner  ;  trop   lâche  ,  &  trop  difficil 
de  s'en   garantir.  Qui    peut   tuer 
peut  maltraiter  en  toutes  manières 
non  violer    femmes  ,    &rc.   Inutil 
pour  la  fin  de  la  Guerre,  &  toujoui 
mauvais  :  ce  qui  eft  marqué  ici  pe. 
mis  ,  eu  communément  impuni  ù 
Ion  le  Droit  des  Gens. 
Grot.j.c.ii.      Selon  l'honneur  &  la  confcience 
n'elt  permis  de  tuer  remierxîi  fan 
néccfîité  :  en  combat,  ou  autre  oc 
cafion  de  Guerre ,  ceux  qui  trouvé 
les  armes  à  la  main  ;   non   s'ils  de 
mandent  quartier ,  non  fi  bleffés  & 
hors  de  combat,  non  femmes,  ec 
fans  ,   vieillards  ,    Prêtres  ,    Reli 
gieux  ,  Gens  de  robe  ,  Marchands 
Laboureurs  ^   &  autres  fans  défea 
fe  [a).  Donc  on  ne  doit  combatte 
(  a  }  On  ne  fait  plus  aujourd'hui  la  Guen 
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jns  nècQÛité  ;  fauffe  gloire  de  vou-  ^^^^^  ^^ ^ç. 
lir  paroître  brave,  plutôt  que  ju- n.  j. 
;'  :  Soldat  ou  Officier  ne  doit  char- 
r  fans  néceffité  évidente  ,  que  par 
dre  de  fon  Commandant  ;    ni   le     Aug.    22* 
ommandant  ,  que   par    ordre  du  cont.aFaufl;. 
cnéral  ;  ni   le  Général  ,    que  par^'^^' 
dre  de  la  juûîce  &"  de  la  raifon  , 
efl  à-dire  ,   de  Dieu.   Plus  il  y  a. 
i  facilité  à  tuer  les  hommes .,  plus 
doit  y  avoir  de  raifons  qui  puif- 
nt  retenir  :   éviter  aufîi    la   fa^if- 

pitié  qui  laiii'e  l'ami  en  danger 
3ur  épargner  Tennemi.  Permisfaire 
purir  hors  le  combat  ceux  qui  mé- 
tent  la  mort  de  leur  chef,  comme 
Lii  a  fait  l'iniure  qui  caufe  la  Guer- 

;  comme  ef[}ion  ,  ouoique  non- 
Dupable  5  puisque  permis  d'en  env- 
oyer ,   mais  jugé    digie  de   mort 

^ec  cette  férocité  :  on  protège  ,  le  Payfan 
^farmé  ,  la  Rclig'oii  ,  le  Commerce  inté- 
cur  ,  les  Arts  &.  les  Sciences  ,  le  Peuple  8c 
Bourgeois  5  on  s'épar^^ne  ainfi  bien  des 
laux  &  des  dang;ers  :  fi  l'on  a  raifons  de  Ce 
éiier  ,  on  défarme  ,  on  exige  des  otages  : 
Dur  fe  fouftraire aux  calamités  de  la  Guerre, 
fiiflit  que  qui  n'eft  point  armé  fe  foumerte 
ux  loix  que  l'ennemi  peut  &  eft  en  néceffité ^ 
omme  en  droit  d'impofer» 
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comme  par  convention  réciproque 
comme  ceux  qui  ont  les  armes  à 
main;  prifonnier,  par   répréfailli 
d'un  autre  qu'il  auroit  fait  mour 
inJLifîement ,  après  l'avoir  dénonc< 
nécedaire  d'en  ufer  ainfi  pour  an 
ter  l'injuftice  àes  ennemis ,  &  fa 
verpluiieurs  amis  :  hors  le  comba 
on  ne  fait  mourir  que  par  les  mai 
de  l'Exécuteur  de  la  Juflice. 
4.  Prifon-      Prifonniers  infidèles  font  efclavc 
^^"5'  comme  Turcs,Tartares ,  Arabes,  ^ 

gres;Chrétiens  ,  non.  Efclave  pris  1 
Guerre  injufte  ou  maltraité  ,  pe 
s'enfuir ,  ne  doit  réfifler  non  pi 
que  le  fujet  à  fon  Prince.  Prifonnie 
renvoyés  pour  rançon  (a)  ;  en  atte 
7.  c.  i4.*ch.  ^3"^  ?  gardés  fans  les  maltraitcj 
ai.j.i3,&c.  défendu  de  les  dépouiller,  oblig 
tion  de  les  nourrir  ,  fauf  à  en  et 
rcmbourfé  avec  la  rançon.  Re 
voyer  fans  rançon  Gens  qui  ne  pc 
tent  point  les  armes  :  ne  devroie 
pas  être  pris  :  ne  pourroient  et 
tués  ;  prifonniers  ne  doivent  être  r 

(a)  N'eft  ici  queftion  que  de  principes  | 
néraux  &  propres  à  toutes  les  Nations  :  a. 
plication  &  détail,  plus  bas.  Art.  de^  Z>"tfi| 
pendant  la  Guerre, 
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(étés  :  Ne  peuvent  être  abandon- 
1  s  ,  s'il  n'y  a  utilité  publique  & 
jidente.  Rançon  convenue  ne 
cit  être  augmentée,  quelque  riche 
ne  fe  trouve  le  prifonnier  ;  prifoii* 
]zr  relâché  fur  fa  parole  ,  eft  obli- 
I  de  payer  ou  de  fe  mettre  en  pri-r 
m  :  n'ayant  donné  parole,  peut 
infuir  &:  fe  Tau  ver. 
Permiffion    d'ôter  les   biens   (a)     ^?^g^<=* 

^   .  ,  ^,       quand     per- 

î  X  ennemis  ,  loit  pour  les  perdre  mis. 
I  r  le  dégât  ,  foit  pour  en  profiter 
r  le  pillage.  Suivant  le  droit  d'im-  ,^^^^  ^'  ^*- 
nite  :  permis  de  garer  &  piller  m- 
fféremment ,  hors  les  chofes  con- 
!j:rées  à  la  Religion  que  nous  pro- 
(Tons  {!>),  Vraie  juftice  :  dégât  feu- 
Iment  quand  il  eft  néceffaire  ,  af- 
iiblir  l'cwnemi  ,    lui  ôter  vivres  , 
ilurages  ,  places  ,  retraites  ;  le  for- 
er à  reculer  ;  utilités  ,  qui  feroient 
lire  le  dégât  même  en  Pays  ami  (c). 

(a)  Sans  en  excepter  les  chofes  facrées  ,  (e- 
Î.1  le  droit  des  Gens ,  qui  dit  que  la  Vidoire. 
nd  tout  profane. 

i(  ^)  Cette  exception  regarde  feulement  les 
'irétiens  entre  eux  ,  en  général  des  ennemis 
I  même  croyance. 

(  c  )  Comme  iîc  Pierre  le  Grand ,  qui  far 
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Punir  Tennemi ,  pourvu  que  la  p< 
lie  foit  proportionnée  à  l'injure  (û 
Dégât  inutile  eft  injufle  {b)  :  hai 
brutale  ,  nuire  pour  nuire  :  donc 
gâter  ,  s'il  y  a  efpérance  de  promp 
viftoire  ,  fi  l'ennemi  a  d'ailleurs 
quoi  fubfifter ,  fi  ce  que  nous  i 
ôtons  nous  peut  profiter  ^  eft  h( 
de  ion  pouvoir  ,  fi  la  chofe  doni 
s'agit  ne  peut  fervir  pour  la  Guen 


[Cl 


In 
s: 
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crifîa  quatre-vingt  lieues  de  Ton  Empire  p 
arrêter  rimpécuofité  de  Charles  XII 5  ce 
lui  réuffit. 

(a)  Peut  même  excéder  l'injure  pour 
mener  l'ennemi  plus  efficacement,  maisd 
le  delTein  de  reftituer  le  furplus  par  le  Tu 
de  Paix  :  à  la  fin  de  ravant-derniére  Guer 
Louis  XV  eût  la  générolîté  de  déclarer  q 
ne  prétendoit  rien  pour  lui-même,  &  rer 
en  effet  toutes  Tes  conquêtes  ,  lors  du  Tu 
d'Aix-la-Chapelle. 

{b)  Tel  que  celui  des  arbres  fruitit 
oliviers  ,  vignes  ,  &c.  faccager  les  Ville 
Villages  par  le  fer  &  par  le  feu ,  à  moins  < 
ce  ne  foit  pour  châtier  un  peuple  féroce, 
viole  &  fait  profelfion  de  violer  les  preniit 
•  loix  du  Droit  naturel  ,  ou  pour  fe  faire  1 
barrière  contre  un  ennemi  qu'on  ne  p 
atrêcer  autrement  5  renverfer  les  Temples, 
Tombeaux  ,  les  Edifices  publics  ,  à  mo 
qu'on  y  foit  forcé  par  \^s  opérations  do 
Guerre. 
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tilité   de   cette  modération    pour 
arquer  grande  confiance  du  bon 
.cces,  ck    ne  pouffer  les  ennemis 
i  défeipoir.  Entre  Chrétiens  on  ne 
)ir  jamais  permettre  le  pillage  des 
iiles  :  Ne  fe   peut  faire  fans  une 
iinicé  de  crimes,  ruine  les  Trou- 
as :  dccret  des  Amphy£lions  pour 
.1  pas  détruire  de  Vil.e  Grecque  ; 
;  liage  d'une  Ville  quelquefois  utile 
])ur  en  fa u ver  plufieurs  autres  ,  en 
itimidant  tout  un  Pays. 
"Profit   &    acquifition   de    chofes  font  i^s  cho- 
ifes  fur  l'ennemi  :  erreur  que  tout  ^es  prifes  fut 
:  qui  eft  pris  fur  l'ennemi  indiffé-  '^'""'"'^• 
mment  Ibit  acquis  à. qui  le  prend,     grot. c. «; 
ufieurs  diflindions  à  obferver  :  ce  c,  ij. 
i  eft  entre  les  mains  de  l'ennemi 
ne   lui  appartient  pas ,    comme 
fliofes  volées ,  ufurpées  ,  prêtées  , 
îpofées ,  nulle  raifon  de  le  faire 
îrdre  à  qui  il  appartient  ,   quand 
1  le  peut  reconnoître.  Tout  ce  qui 
)partient  à  l'ennemi  peut  être  pris 
ir   droit    d'impunité  ,    même    en 
3ys  neutre  ;  mais  le  Souverain  de 
i  Pays  a  droit  de  Tempêcher.  En 
'aie  juftice,  feulement  jufqu'à  con- 
irrence  de  la  p^ine  ou  du  dû  ^  & 
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des  frais  de  la  Guerre  ,  dommage: 
&  intérêts  ,  lefquels  foiivent  von 
plus  loin  que  le  principal.  On  peu 
prendre  plus  ,  comme  gage ,  à  1; 
charge  de  vendre  étant  latisfait  :  le 
biens  des  Sujets  peuvent  être  pri 
pour  la  dette  du  Souverain  ;  ion 
tous  réputés  fes  cautions  :  Souveraii 
obligé  de  les  indemnifer  :  repréfail 
les ,  fur  ce  fondement  :  tout  le  Corp 
d'un  Etat  eft  cenfé  un.  Souvent  di 
fîcile  de  prendre  ce  qui  appartier 
au  Chef  qui  a  le  tort ,  faifir  Domai 
nés  5  Tributs  <Scc  :  plus  facile  d 
prendre  fur  les  Particuliers  ,  fai 
leur  recours  :  faut  déni  manifefl 
de  iuftice  qui/^vaille  chofe  jugée  (^^ 
n'eft  permis  de  tuer  pour  ce  ,  pui 
qu'il  ne  s'agit  que  de  fe  payer ,  fai 
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i 
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(a)  Où  diflinguer  ici  d'où  vient  le  te 
fait  au  Particulier  pour  qu'il  puifTe  avoir  C 
recours  :  fi  de  l'Etat  librement  &  par  prcca 
tion  ,  le  Particulier  doit  en  être  dédoinma. 
par  l'Eiat  ;  fi  de  l'ennemi ,  ce  font  de  ces  a 
cidens  auquel  tout  citoyen  cft  expofé  ,  qi 
doit  fupportcr  pour  la  caufe  commune,  &  < 
ne  lui  donnent  jamais  aârion  coi^tre  l'Et^ 
fauf  a  lui  <rurer  de  repréfailles  fur  l'ennetriBKii 
ce  que  U  Droit  ne  permet  que  fubfidiai 
ment.  •        - 

obfer^ 


ir 
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.bferver  les  Loix  du  Pays  :  parmi 
îioiîs  5  prendre  du  Roi   lettres  »  de 
piarque  [a).  Cohfîlcation   des  biens 
ppartenants    à    l'ennemi    dans  les 
[eux  de  robéiïïance  de  qui  fait  la 
iï  uerre  ,  a  le  même  fondement  que 
It'préfailles  ou  autre  prifë  :  confif- 
[)ition    des  biens  du  Sujet  fervant 
ninnemi  efl  la  peine  de  fon  crime 
ilirticulier ,  donc  n'entre  en  dcdu- 
r|ion  des  caufes  de  la  Guerre  :  pour 
ij;ine  ,  on  doit  prendre   feulement 
s  biens  du  coupable ,  on  du  Sou- 
:rain  qui  a  dû  en  faire  juftice ,  non 
;s    autres  Particuliers  :  nul  caii- 
)nnement  pour  crimes.  Au  cas  de 
:ttes  ,    humanité   veut    que   l'on 
îxige  pas  avec  rigueur  des  Parti- 
liers  qui  ne  font  obligés  que  fub- 
liairement,  &  que  l'on  fcait  fou- 
lant  qui  n'auront    aucun  fecours, 
Iroit    de  la   Guerre   fouvenc  maî 

[a]  Lettres  qu'un  Souverain  accorde  pour 
înendre  fur  les  ennemis  l'équivalent  de  ce 
(ils  ont  pris  à  fes  fujets  j  &  dont  le  Souve- 
în  ennemi  n'a  point  voulu  faire  juftice  : 
«Slonné  en  1 44  3 , qu'elles  ne  feroient  accordées 
cà  ceux  à  qui  le  Prince  étranger  auroit  refu- 
iljuftice  par  trois  fois  :  s'accordent  principa* 
îlhent  pour  prifes  fur  mer. 

2 omê  Ilf  Ce 
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allégué  {a)  :  n'eft  pas  plus  jufte  éi 
Guerre  qu'en  Paix  que  tout  foit  a 
plus  fort  :  la  force  ne  doit  fervi 
qu'à  faire  faire  juftice  :  conquête 
fouvent  injuiles. 
f.  chores  Régies  pour  l'acquiliiion  des  ch( 
prifes,  quand  Çq^  prifes  ib)  '.  meublcs  acquis  fit( 
qu  on  les  a  porte  en  lieu  de  iun 
té  /)  ;  pfis  en  adion   particulière 

(a)  Ec  fouvenr  à  l'efcient  de  celui  qui  1'; 
lègue  i  car  il  n* efl:  perfoiine  qui  j>ar  un  pri 
cipe  naturel  d'équité  &  de  droiture  ne  pui 
(entir  ce  qui  lui  eft  permis  en  bonne  Gaerr 
tous  les  décours  que  la  fubtilité  peut  Qigî 
ler  ne  ch^îicrent  pomc  le  caractère  des  proi 
dés  ,  &  ne  fcroicnt  qu'une  marche  cacl 
4e  la  mauvaife  foi.  Tr.  des  Strat.  cli.  i  i, 

(  b  )  i^ennis  d'enlever  tout  ce  qui  peut 
foiblir  ou  punir  l'ennemi  ,  par  conféqu 
permis  j  dans  une  Guerre  jufte  ,  de  s'app 
prier  coût  ce  qu'on  enlève  ,  par  efpéce 
compenfation  ou  d'équivalent  de  ce  qui 
du  par  l'ennemi  ,  des  dépenfes  &  domma 
qu'il  a  caufées ,  ou  de  la  peine  qu'il  a  méric 
cela  eft  de  Droit  naturel  &  du  Droit  des  G« 
Voyez  Grotius ,  iiv.  3 ,  ch.  6.  Mattel ,  liv. 
ch.  13.  Deux  chofes  :  bon  droit  dans  la  c 
fe  ,  mefure  équicable  dans  la  fatisfadic 
pour  être  irréprochable  devant  Dieu  & 
vant  les  hommes. 

(c)  C'eft'à-dire  ,  tellement  hors  de  la  p 
fance  de  l'ennemi ,  qu'il  ait  perdu  toute  e/ 


;c 


as, 


iiii\ 
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appartiennent  à  qui  les  prend  :  pris  ; 

en    adion   publique  par   un   Corps  i 

commandé  ,  appartiennent    au  Pu-  1 

blic  (a).   Diverlités    de    mœurs    &:  ^ 

réglemens  particuliers  fur  le  partage  j 

du  butin   :  ii  eft  jufte  que  ceux  qui  ^ 

Font  pris  en  aient  la  meilleure  part  :  1 

jufte  d'en  faire  part  à  ceux  qui  ont  ^ 
gardé  le  Camp  ,  ou  ont  été  occupés 

à  autre  aûion  :  jufte  d'en  faire  part  ] 
à   qui  ne  portent  les  armes  ,  mais 

contribuent  aux  frais  de  la  Guerre.  j 
Romains  ^  tout  butin  vendu  &  mis 
au  tréfor  public  ,  péculat  d'en  dé-  Geii.  lib,  u*^ 

tourner,   partie  du  prix  diftribuée  ^*'*'  1 

aux  Troupes  pour  récompense  (/'),  -! 

iParmi  nous,  tout  au  foldat  qui  prend:  { 

hors  les  prifes  en  parti  ôc  les  contri-  i 

rance  de  les  recouvrer  ;   car  ,  en  ce  dernier  j 
cas  ,  il  renonce  à  tout  droit  de  propriété. 

(a)  Parce  qu'en  pareil  cas ,  chacun  agit  aa  1 

om  de  l'Etat ,  repréfence  l'Etat.  J 

(è)  Les  loix  de   la  diftribution  du   butin  | 

Ejnt  varié  chez  les  Romains  ,  quelquefois  dan»  ^ 

le  cours  de  la  même  Guerre.  Voyez  Tit.  Liv.  ' 
Aulu-Gelle,  loc.  cit.  rapporte  le  ferment  que 

'es  Soldats  prétoient  entre  les  mains  du  Tri-  ] 

ban  Militaire  ,  où  Ton  voit  ce  qui  eft  excepté  [ 

du  butin  qui  appartient  au  Soldat.  ■ 

Ce  ij  1 
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butions  (^7).  Butin  cliiîîpé  par  le  fol- 
ci  at  ,  perdu  ne  pouvant  le  tranfpor- 
ter  ,  ou  vendu  à  très  vil  prix  :  ne 
lui  profite  ,  ou  le  fait  déferter";  011 
ruine  fa  fanté  par  la  débauche, 
Prifes  fur  mer  ,  bien  gardées  au  Pu 
blic  5  V.  Gugrrc  de  mer.  En  prifei 
faites  en  parti ,  butin  cft  partagé  fui 
vant  certaines  règles  :  partie  laifTéi 
aux  Soldats  ou  Cavaliers  :  partie 
réfervée  au  Commandant  &  au2 
Officiers  :  Chevaux  ,  pour  certaii 
prix  :  fi  fait  par  la  Garnifon  d'un( 
Place  ,  Gouverneur  &  Major  on 
leur  droit.  Contributions  :  font  com 
me  une  rançon  fur  les  biens  :  droit 
pécuniaires  ,  pour  fauve-gardes  {b) 
&  pafleports  ,  font  de  ce  genre  {c] 


P, 
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{a)  Et  Artillerie  ,  munitions  de  Guerre 
magafins  &  convois  de  provifions  de  bouch 
&  de  fourages ,  que  Ton  applique  aux  befoin 
&  à  1  ufage  de  l'Armée. 

[b)  Sont  terres  &  maifons  protégées  pa 
des  foldats  contre  les  partis  en  leur  lignifiar 
l'ordre  du  Général  :  ces  foldats  doivent  êtij 
refpedés. 

(c)  Contributions  ont  été  fubftituées  a 
pillage  de  la  campagne  &  des  lieux  fans  dd 
îenfe  :  doivent  être  modérées  &   proportiouj 
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Immeubles  font  acquis  quand  ils 
peuvent    être   gardes  Ça)  ;    Places 
fortifiées ,  terres  à  couvert  des  Pla- 
!ces  5  font  toutes  acquifes  au  Public. 
En    Ville   prife  ,    cloches  font   au 
jGrand-Maître   d'Artillerie  ,   fe  ra- 
chètent.    Immeubles  ,     félon    nos 
mœurs ,  laiffés  aux  Particuliers  :  le 
Souverain    vainqueur   entre  feule* 
Iment  au  droit  du  Souverain  vaincu  : 
'ui  appartiennent ,  Murs,  Fortiiica- 
|:ions  ,  Citadelles  ,  Châteaux  ,  Do- 
maines 5    Cenfives  ,   Redevances  , 
Péages  5  &c.  Par  la  même  rigueur 
bui   permet  le  pillage  &  l'efclava- 
be  5  permis  de  vendre4es  terres  ou 
{es  donner  à  de  nouveaux  habitans  : 
le  fe  pratique  entre  Chrétiens, 


lées  aux  facultés  des  lieux  &  habitans  :  quel- 

juefois  pays  contribuables  défignés  par  trai- 

[es  entre  PuiiTances  belligérantes  ,   contribu- 

lions  fixées  félon  les  lieux  ,  &  manière  de  les 

lever  déterminée  :  s'eft   vu  fous  Louis  XIV  : 

atl  exemple  à  fuivre  ,  on  préviendroit  ainfi 

lille  excès  &  défordres  bien  triftes  pour  les 

mples  ,  bien  inutiles  pour  les  Souverains. 

^pyez  plus  bas,  art.  Traités  pendant  la  guerre, 

\a)  Et   un  tiers  ne  peut  en  faire  i'acquifî^. 

lion  tant  que  la  guerre  continue  ,  à  moins  de 

î-Yoir  impliqué  dans  la  guerre. 

C  C  iij 
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€.  Gom-      Gouvernement    change  néceflaî- 
nient  traiter  rement    par  la   conquête  ,    qui  ne 

les  vaincus.     ^       rn.^         '^  i.  *      a    i 

conliite  qu  en  ce  changement.  A  la 
Giot.  c,  §.  j-igueiir  ,  les  vaincus   ne  font   phis 
Sujets  5  mais    Serfs  ;    PuiiTance    &  | 
feigneuriale  &  defpotique  fur  eux  :  S 
ceffent  de  faire   un  Corps  d'Etat  ;  jj 
donc  on  peut  leur  donner  telle  for- 
me de  gouvernement  que  l'on  veut: 
pour  peu  qu'on  leur  laiiîe  de  liber- 
té y    eu   doivent  avoir   obligation, 
Vaincus  s'entendent   ici   ceux   qui 
font  pris  de  force  ou  rendus  à  difcré- 
tion  ;  autrement  obferver  le  traité. 
En  judice  exacle  ,  n'ôter  aux  vaincus 
de   liberté  que    ce  qui  peut    nuire 
à  la   fureté   du  vainqueur.  Divers 
anoyens  deleur  conferver  la  liberté: 
mêler  le  peuple  vaincu  avec  le  vi- 
£lorieux  ,  qui  leul  garde  fon  nom  .a)- 
ainfi  Sabins  &  Latins  avec  les  Ro- 
mains &c  :  les  laiffer  vivre  fiiivan' 
leurs  anciennes  Loix  &  leur  ancier^ 
Gouvernement  avec  dépendance  diJ 
vainqueur  ;  même  fans    dépendani 
ce  ,  il  ne  peuvent  nuire  ;  ou    fi  orf 
peut  fi  fier  :  liberté    de   confcien(i<l 

I 
(û)  Comme  le  pratiquent  nos  Rois  en  FranajB|j 
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u  même  d'exercice  pour  la  reli- 
ion  ;  moyens  de  reftreindre  la  li- 
erre font  Citadelles  ,  Tributs  , 
rouverneurs  ,  Refibrt  de  la  Julîice. 

Obligation   de  reilituer  tout   ce    ^^  Quand 
ni  a  tté  pris  ou   'g^^^   contre  ces  obligé  de  re- 
égles  ,  fur  tout  autre  que  l'ennemi,  ^""^^* 
omme  Neutre  ,  Ami  ,  Sujet.  Qiri 

fait  le  mal  eft  obligé  à  le  répa- 
ùx  (^),  ou    le  Souverain  qui   en    giocc.  iS» 
f'  caufe  par  la  Guerre  ,  ne  faifant  "•  <î. 

n  obferver  la  difcipline,  ou  ne 
ayant  affez  les  Troupes  :  Guer- 
e  ne  donne  droit  de  prendre  fur 
ami  qu'en  payant ,  &  en  cas  de 
écefTité  ;  hors  la  néceiîité ,  com- 
aerce  libre.  En  Guerre  injufte  : 
obligation  de  reilituer  tout  ce  qui 

été  pris  ,  même  fur  qui  pafToit 
»our  ennemi:  le  Particulier  qui  a  pris 
>u  qui  tient  ,  obligé  rendre  :  l'au- 
eur  de  la  Guerre  obligé  à  tout  {h)  : 

{à)  Qui  a  fait  le  mal  fans  avoir  reçu  lordre 
e  TEcat  ,  ou  fans  une  jufle  caufe. 

{h)  Parce  qu'une  guerre  injufte  ne  donne 
acun  droit  :  Souverain  qui  l'a  entreprife  fe 
end  coupable  de  tous  les  maux  de  la  guerre 
nvers  l'ennemi  ,  envers  fon  peuple  ,  envers 
es  fujets  dont  les  bras  fervent  fon  injuftice, 
r.  Cartel,  1.  3  3  ch.  ii. 

C  c    iy 
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renvoi  aux  régies  2;cnéraies  des  reffi- 
îutions.  Obligation  au  Souverain  de 
rendre  à  fes  propres  fujets  ce  qu 
leur  a  été  pris  par  fa  faute  ou  pai 
répréfailles  pour  ce  qu'il  devoit  ,  ci 
par  ade  d'hoflilité  :  en  Guerre  injuftc 
de  fa  part ,  doit  les  indemnifér  en 
tiérement  :  obligation  de  rendn 
aux  amis  ou  autres  ce  que  nou: 
avons  pris  de  bonne  guerre  fur  le: 
ennemis  qui  le  leur  avoient  ôté  in 
juftement  ;  exemple  d'Abraham  S 
du  Roi  de  Sodôme  ;  plufieurs  exem 
pies  des  Romains:  ne  profiterducri 
me  d'autrui  :  jufte  d'en  retenir  quel 
que  chofe  pour  les  frais  de  la  recouf 
fe  :  obligation  de  reftituer  non-fey 
lement  les  chofes  particulières ,  mai 
les  Domaines  &:  les  Seigneuries  f^) 
10  Droùde      Tant  que  la  Guerre  dure  ce  qu 

pojlimimum.  ^        '^   ^^         ,^   ^   d'aUtrC  pCUt    êtH 
Ciot.  c.  </.  '  .  Ji  o         -rv 

repris  ;    Immeubles   oc     Domame 
retournent  à  qui  ils  appartenoien 


{a)  Que  d'obligations  contraâ:e  un  vain 
oucur  injufte  !  &  comment  les  remplir,! 
la  conquête  ,  fans  la  fuppofer  inique  ,  laij}\ 
toujours  ,  fuivant  M.  de  Montefqiiicu  , . 
payer  une  dette  immenfe^  pour  s  acquitter  envcr 
la  nature  humaine  î  I 
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\\^^x?iV^nt  ^  pojl'li minium  (^)  :  meu- 
ies  ,  fi  a  voient  été  pris  de  bonne 
lierre  ,  font  à  qui  ies  reprend  , 
arce  qu'ils  étoient  à  l'ennemi  : 
égles  des  vingt-quatre  heures  pour 
3s  recouiTes  ;  V.  Guerre  de  mer. 
mmeuble  abandonné  par  l'ennemi , 
e Tourne  à  fon  premier  maître  :  cen- 
i  abandonné  ,  fitôt  qu'il  ceffe  de  le 
enir  de  fait  &  par  force  ,  quelque 
oionté  qu'il  ait  de  le  garder  {b), 
ieuble  abandonné  efl  au  premier 
ccupanr.  On  fait  différence  de  meu- 
les &  d'immeubles  (c)  ,  comme  en 

f  a  )  Voji-liminium  eftce  droit  en  vertu  du* 
■::-l  les  perfonnes  &  les  chofes  prifes  par 
ennemi  ,  font  rendues  à  leur  premier  état  , 
i^and  eiies  rentrent  fous  la  puiffance  de  la 
dation  à  laquelle  elles  appartenoient:  n'a  lieu 
n  pays  neutre  j  chez  les  Alliés ,  qu'autant 
ails  font  caufe  commune  avec  nous  dans  la 
"iéme  guerre. 

{b)  Ainfi  l'ennemi  nous  a  pris  une  Ville, 
es  terres  ,  une  Province  3  il  s'en  retire  ^  peii- 
ant  la  guerre  ,  avec  toutes  les  forces  qu'il  y 
voit  :  le  tout  nous  rentre  par  droit  de  Poft- 
iminie  ,  avec  tous  les  immeubles  en  dépen- 
iaiis ,  aliénés  ou  non  par  l'ennemi.  Idem  des 
mmeubles  dès  Particuliers. 

{c)  Devroient  naturellement  fuivrela  mè- 
ne régie  :  mais  immeubles  font  faciles  à  re* 

Ce  V 
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matière  de  prefcription.  Domaine 
&  propriété  des  conquêtes  ne  de- 
vient jftable  que  par  une  Paix  ou 
autre  Traité  (a). 

En  tous  ces  effets  de  la  Guerre  , 
n'efl  permis  aux  Particuliers  de  fai- 
re ,  de  leur  chef,  que  ce  qui  eu  ju- 
ile  y  félon  la  vérité  &  la  confcience. 

connoître  &  à  revendiquer  ,  non  les  meubles 
ces  derniers  confondus  avec  le  burin  ,  préfu 
mes  abandonnés  par  le  propriétaire  s'il  ne  le 
reprend  fur  l'ennemi  qui  vient  de  s'en  faifir 
font  autrement  exclus  du  droit  de  Poftlimi- 
nie  ;  ne  peuvent  être  faifis  fur  un  tiers  qu 
les  a  achetés  de  l'ennemi.  Ne  jouifTcnt  de  o 
droit  Prifonniers  ,  Villes  ,  Peuples  qui  on 
donné  foi ,  ou  fe  font  fournis  à  l'ennemi  iren 
trent  dans  ce  droit ,  (i  leur  Souverain  les  re 
prend. 

(  a  )  Ou  deftruâiion  de  l'Etat  auquel  appar 
tenoient. 

Paix  fait  ceffer  tout  droit  de  Poftliminic 
excepté  pour  Prifonniers  que  leur  Souvcraii 
ne  peut  délivrer  &  que  Tennemi  ne  peut  re- 
làcncr  ,  parce  que  l'Etar  de  Guerre  continui 
avec  eux  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  libres  :  pa 
cette  raifon  ,  font  libres ,  arprès  la  paix  ,  i 
s'échappant  ils  pafTent  en  pays  neutre.  Sur  ce 
matières ,  voyez  Grotius  ,  Burlamaqui ,  droi 
Polit.  &  "Wattcl  ,  Burlamaqui  contredit  fou 
vent  Grotius.  Voyez  encore  les  Maximes  d 

Moïïy       &C. 
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ra  moins  encore  ,  fi  les  loix  du 
î^.iys  vont  au-delà.  Discipline  Ro-  crot.  c  iS^ 
Tiaine  défendoir  au  Particulier  de 
ie  rien  faire  fans  ordre,  le  punif- 
oit  même  d'avoir  bien  fait  ;  plus 
50ur  conferver  le  commandement , 
]ue  pour  la  juftice  en  général  :  mè- 
ne régie  parmi  nous  ;  moins  bien 
3bfervce.  Caton  défend  à  fon  fils  de 
e  battre  ,  la  Légion  oii  il  fervoit 
ftant  caiîee  :  Chryfante  arrête  l'é- 
3ée  déjà  levée  5  entendant  fonner  la 
retraite. 

XIII.  Conduite  &fu hfijîan et  des  Troupes 
en  Campagne*. 

Exécution  de  la  Guerre  comprend  ,.  officiers 
pîufieurs  autres  régies  particulières.  Généraux. 
Le  Souverain  doit ,  ou  commander 
en  perfonne ,  ou  établir  un  Général  : 
fe  fait  par  commiflion  par  Lettres- 
iPatentes  ;  autrefois  Connétable  ou 
Maréchaux  de  France  ,  en  vertu  de 
leurs  provifions  {d)  :  font  encore  Gé- 

{à)  Et    avant   Connétable  ,   Grand-Séné- 

I  Ichal  de  France  fous  les  trois  Races  5  fes  fonc- 

lîions  femblables  à  celles    du  Grand-Maître 

id'Hôtel  d'aujourd'hui  :  cette  charge  neft  de- 

I  C  c  vj 
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néraux  nés  ;  mais  ne  commander 
fans  commifîîon  ;  avec  commilîîon 
commandent  même  aux  Princes  d' 
fang  :  Prince  du  fang  ,  avec  corn 
miiîîon  ^  leur  commande   :    avan 

venue  Dignité  Militaire  que  vers  la  fin  de  1 
féconde  Race  au  plutôt:  eut  alors  des  prén 
gatives  à  peu  près  femblables  à  celles  depui 
attachées  à  la  charge  de  Connétable  :  ne  poir 
confondre  Grand-Sénéchal  de  France  ave 
Sénéchal  de  France  :  celui-ci  n'étoitque  Liei 
tenant  du  premier  &  lui  faifoit  hommage  d 
fon  Office.  Cette  Dignité  ,  fans  être  fuppr, 
mée  par  Ordonnance  ,  ceifa  dans  la  perfonn 
de  Thibaut ,  Comte  de  Blois,  en  1191  ralorsl 
-commandement  des  armées  fut  attribuée  a 
Connétable  j&  l'Intendance  de  la  Maifon  d 
Roi ,  au  Grand  Maître  d'Hôtel  ;  mais  ce  n 
fut  guère  que  vers  ïz6i  ,  que  la  dignité  d 
Grand- Sénéchal  fut  ou  doit  être  cenfée  avoi 
été  fupprimée,  puifque  la  vacance  en  eft  jul 
cjues-là  exprimée  dans  les  Chartres. 

La  dignité  de  Connétable  étoit ,  dans  To 
rigine  ,  à  peu  près  ce  que  nous  appelions  au 
jourd'hui  Grand-Ecuyer ,  qui  a  rintendanci 
fur  les  écuries  du  Roi  :  ne  doit  avoir  com 
mencé  en  titre  d'Office  ,  pour  le  commande 
jnient  des  armées,  que  depuis  iz6z  :  avoi' 
le  commandement  général  ,  &  difpofoit  de 
tout  ,  même  le  Roi  y  étant  préfent  ;  fut  fup-* 
primée  par  Louis  XIII ,  en  1^17.  V.  Mil.i 
fr.  1.  IlL 

Office  de  Maréchal  étoit  autrefois ,  foui 
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66*0  leur  commandoient  toujours, 
ouvoir  du  Général ,  comprend  or- 
inairemeiit  commander  à  une  belle 
rmée  ,  faire  marcher  &  affembler 
'S  Troupes  ,  entreprendre  des  fié- 
^ss  ,  prendre  Villes    &  Places  de 

utorité  du  Connétable  ,  une  Intendance  fur 
>  écuries  du  Prince  :  Maréchal  du  Roi  de 
ance  :  devint  dignité  Militaire  en  la  Pér- 
ime de  Henri  Clément  ^  petid-ant  la  der- 
ére  vacance  de  celle  de  Graibd-Sénéchai  : 
ibord  ,  un  feul  :  puis  le  nombre  augmenta  : 
["-tout  fous  Louis  Xlîl  ,  encore  plus  fous 
>uis  XIV.  Autrefois  fooliv.  quand  étoient 
fondrions  5  aujourd'hui  iiooo  ^  même  en 
ix  ',  en  guerre  ,  quand  commandent  Tar- 
ée ,  8000  liv.  par  mois  de  quarante-cinq 
1rs  5  un  Secrétaire  ,  un  Aumônier  ,  un  Chi- 
rgien  j  un  Capitaine  des  Gardes  ,  leurs 
rdes  &  plulîeurs  Aides  de  Camp.  Dans  une 
Ile  j  ont  toujours  une  Garde  de  cinquante 
mmes  commandés  par  un  Capitaine  ,  un 
:utenant  ,  avec  TEnfeigne  &  Ton  Di;apeau. 
at  quinze  ou  dix-huit  aujourd'hui.  V.  Code 
il.  T.  VIIÏ. 

Quand  le  Roi  veut  donner  une  difL'inétion 
|rticuliére  à  un  Maréchal  de  France  ,  le  fait 
îircclial  général  de  Tes  Camps  &  Armées  , 
Cirge  qui  étoit  autrefois  donnée  à  un  Ma- 
l:hal  de  Camp  :  le  fut  à  M.  le  Maréchal  de 
^llars  ,  en  1733  5  au  Maréchal  de  Saxe  ,  en. 
:4e.  Ne  paroît  pas  que  cette  charge  emporte 
ciunaadement  fur  les  Maréchaux  de  f  ran-. 
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force  ou  à  compofition  ,  faire  ton 
traités  pour  ce,  livrer  batailles ,  don 
ner  combats  en  occafions,  faire  pri 
fonniers,  traiter  de  leur  échange  o 
rançon  ,  faire  payer  contributions 
donner  pafleports  ou  fauvegardes 
claufe  générale  des   procurations 
comme  h  pourroh  faire  U  Souvcrai 
préfint  en  pcrfonne  ,  n'efl  que  de  ft^ 
le.  Le  Général  aftreint  aux  claufe 
particulières.  Ce  pouvoir  ,  plus  c 
moins  étendu,  félon  la  volonté  d 
Prince  ,  peut  être  refîreint  ou  au| 
mente  par  ordres  pofîérieurs  :  do 
être  fort  grand  :  l'étoit  fous  la  R( 
publique  Romaine  ou  Général  Ma 
tre  abfolu  de  la  Guerre  ,  ImperatO) 
Autocrator  :  le  choififfoientbien  ,pn 
s'y   fioient    entièrement  ;  le  Sén 
n'eut  pu  de  ii  loin  envoyer  des  o 
dres  fuftes  ,   ni  afîez  tôt  :  toute 
Guerre  roule  fur  les  occafions  &  1 
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ce  ,  ni  fubordinatioa  quelconque  ,  à  en  j 
ger  d'après  les  provifions  de  M.  de  Turen 
rapportées  par  Briquet  qui  penfe  le  contra; 
dans  une  note  :  cependant  Louis  XIV  , 
léyi  ,  donna  des  ordres  particuliers  pc 
que  plufieurs  Maréchaux  de  France  fcrvifte:! 
en  qu;:Iité  de  Tes  Lieutenans  généraux  ,  fc! 
M,  de  Turenne,  Y.  Code  Mil.  T.  VIII.J 
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irconflances  particulières.  Pérîî  de 
nidre  un  Général  û  puiffant  :  exem- 
les  dans  Sylîa ,  Pompée  ,  Céfar, 
lus  fur  que  le  Prince  commande 
1  perfonne  ,  pourvu  qu'il  ne  s'ex- 
^fe  pas  trop  aux  occafions.  Quel- 
lefois  fur  pluiieurs  armées  voifi- 
is  un  feui  établi  ,  en  l'abfence  du 
ci ,  au-deffus  des  Généraux,  com- 
e  en  1^72,  le  Vicomte  de  Tu- 
nne  (a). 

Autres  Oiïïciers  Généraux    d'un    «•  Autres 
<Drps  d  armce  :   Lieutenans  gène-  néraux, 
iiîx    deux,    trois;  ou  plus    félon 
lîrmée  (^).  Maréchaux  de  Camp 

(a)  Voyez  la  fin  de  la  note  précédente. 

(è)  Lieutenant  général  ,  grade  immédia- 
tnent  inférieur  à  celui  de  Maréchal  de  Fran- 
c  :  n'eft  guère  connu  dans  nos  armées  que 
(puis  I  600  :  Commandant  en  chef  n'a  voit 
«)rs  qu'un  Lieutenant  général  :  bien  multi- 
jés  depuis  :  aujourd'hui  plus  de  deux  cens 
c  tout  :  leurs  patentes  ne  font  ni  provi fions  , 

I  brevets  :  Tnifcription  porte  ,  pouvoir  de 
kutenara  général  d'Armée  pour  le  Jïeur  N. . . 
('  grade  fe  conferve  toute  la  vie  5  mais  faut, 
î:haque  campagne  ,  lettre  de  fervice  ad'  ef- 
f  au  Général  fous  lequel  font  employés, 
ils  quoi  ne  feroient  reconnus  ,  &  honneurs 

II  leur  feroient  rendus  :  de  même  ^  à  pro- 
jrtion ,  des  autres  Ofiicieis  généraux  donc 
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(a):  Brigadiers  de  Cavalerie  fie 
d'Infanterie  {b).  Maréchal  généra 
des  Logis  de  l'armée  ;  Maréchal  de 

Lieutenant  général  efl  le  premier  ;  2000  li\ 
d'appointcmens  par  mois  de  quargnte-cin 
jours  ,  quand  font  de  Tervice. 

(a)  Après  le  Lieutenant  général  eft  le  Mî 
réclial  de  Camp  :  il  paroît  que  ce  ne  fut  qi 
commiillon  depuis  François  premier  jufqu 
Henri  IV  ,  en  1^98  :  n'y  avoir  qu'un  fei 
Maréchal  de  Camp  dans  une  armée  :  fe  fo: 
multipliés  en  même-temps  que  les  Lieutena: 
généraux  :  eft  charge  dont  l'Oincicr  eft  pou 
vu  par  brevet  ;  fous  les  ordres  du  Généra 
loge  &  fait  camper  l'armée  ,  afïïgne  à  chaqi 
Corps  fa  place  dans  le  camp  ,  doit  veiller 
la  fureté  des  Troupes  j  Officier  parvenu  à 
grade  doit  vendre  fon  Régiment ,  Ordo 
nance  de  1688  ,  ce  qui  eft  fujet  à  exception 
employé  à  5100  liv.par  mois  de  qua  rant 
cinq  jours  :  font  près  de  500. 

(l)  Brigadiers,  après  le  Maréchal  de  Cam 
commandent  &  conduifent  brigades  d'Infa 
terie  ,  de  Cavalerie  ou  de  Dragons  par-tc 
où  le  Général  l'ordonne  ,  ne  doivent  laif 
écarter,  ni  foldat ,  ni  Cavalier  fans  perm 
fîon  :  aident  le  Maréchal  de  Camp  ;  font  cr< 
en  charge  de  1^67  :  ne  font  Officiers  gér 
raux  que  dans  leur  Corps  :  lettres  de  ferv' 
pour  être  employés  :  depuis  l'Ordonnance 
1755  j  Brigade  d'Infanterie  commandée  J 
k  Colonel  des  Régimens  dont  elle  eft  ce 
pofée  ,  &  qui  fe  trouve  le  plus  ancien  Brij 
dici'i  idem  en  1757  ,  pour  la  Cavalerie.  . 
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-ogîs  général  de  la  Cavalerie  (a)  : 
lajor  général  de  l'Infanterie  :  Ma- 

impagn€,ont  500  liv.  par  mois  de  quarante- 
nq  jours  ifont  en  rout  environ  I40. 

*  Inrpectcar  général  depuis  166%  :  deux 
ors  jl'un  pour  Infanterie  :  l'autre  ,  pour  Ca- 
ilerie  ;  augmentés  enfuite  &  diftribués  par 
épartemens  :  nom  d'Infpedeur  n  eft  d'ufage 
le  depuis  \6-jz  :  doivent  faire  revue  des 
roupes  une  fois  le  mois  dans  leurs  Dépar- 
mens,  calfer  &  congédier  foldats  qui  ne  font 

taille ,  ou  hors  de  fervice  :  fur  leurs  \4é- 
oires  au  Bureau  ,  on  caiTe  ou  on  avance 
ffiiciers  ;  n'ont  vue  fur  Maifon  du  Roi ,  fur 
irdes-Françoifes  &  Gardes-Suilfes  ,  ni  fur 
ïgiment  du  Roi  Infanterie  ,  ni  fur  Grena- 
ers   dont  le   Commandant  eft  Infpecleur  , 

fur  le  Corps  d'Artillerie  qui  a  fes  Infpec- 
urs  particuliers  :  font  environ  vingt-cinq. 

{a)  Créé  en  166^  ,  avec  les  OfHciers  Fou- 
?rs    :    diirribue  aux  Maréchaux  des   Loc^is 

chaque  Régiment  le  terrein  que  leur  Rc- 
"ment  doit  occuper  dans  le  c^imp  ,  marque 
1  Quartier  du  Roi  ,  le   parc  de  l'Artillerie 

<  concert  avec  ceux  qui  le  commandent  , 
.  quartier  des  vivres  &  celui  de  l'hôpinal  , 
ime  l'ordre  de  la  marche  &  le  communi- 

<  c  au  Général ,  y  marque  tous  les  lieux  par 
«  les  colonnes  doivent  pafler  :un  fcul  lors  de 
Icréation  ;  aujourd'hui,  deux  :  ont,  fous  eux, 
1  Maréchal  des  Logis  des  Camps  &  Armées. 

Maréchal  général  des  Logis  dans  la  Cava- 
lie  ,  créé  en  1594:  n'eft  chargé  que  du  dé- 
tl  de  la  Cavalerie  en  Chef;  a  un  Maréchal 
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jors  de  Brigade  [a)  :  Aides  de  Camp 

Prévôt  général  de  l'armée  ,  qui  e 

des  Logis  par  Compagnie  :  deux  ,  dans  ch; 
que  Compagnie  de  Gendarmes  &  de  CIk 
vaux- Légers:  huit,  dans  chaque  Compagn 
de  Moufquctaires  :  chaque  Maréchal  d 
Logis  eft:  chargé  du  foin  de  fa  Compagnie 
tient  rôle  des  CavaHers  &  de  leurs  logemer 
doit  vifitcr  les  écuries  ,  voir  penfer  les  ch- 
va^ix  ,  examiner  les  harnois  ^  veiller  à  ce  q 
le  Cavalier  ne  vende  le  foin  &  l'avoine  ^  pre 
dre  foin  des  armes  &  des  munitions  ^  poi 
les  Corps  de  garde.  Sec. 

{a)  xMajor  général  de  l'Infanterie  Franco: 
créé  en  i  f  i  f  :  s'appelloit  alors  Sergent  M 
jor  :  a  principalement  le  détail  de  l'Infante 
en  campagne  ,rend  compte  au  Général  de 
force  de  chaque  Brigade  &  des  Régimen 
va  au  campement  avec  le  Maréchal  deCam 
diftribue  aux  Majors  de  Brigade  le  terrein 
leurs  Brigades  ,  ordonne  toutes  les  gardes 
Camp  &  des  poftes  que  l'Infanterie  doit  gard 
tient  état  des  Brigadiers  d'Infanterie  ,  des  C 
lonels  ,  des  Lieutcnans-Coloncls ,  afin  dé 
faire  marcher  à  leur  tour  dans  les  détacl 
mens ,  &  de  les  avertir  quand  ils  font  de  joi 
donne  l'ordre  du  Maréchal  de  Camp  aux  \ 
prs  de  Brigade  ,  qui  le  diftribuent  aux  ^ 
jors  des  Régimens ,  &Cc.  le  jour  d'une  batail 
reçoit  du  Général  le  plan  de  Ton  armée &]' 
dre  que  les  Troupes  doivent  tenir  :  fort  < 
cupé  dans  un  (îége  :  faut  un  Officier  aâj 
diligent  ,  expérimenté  :  a  deux-Aides-^| 
jors  généraux  anciens  Oificiers  d'Infante. 
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Il  des  Prévôts  des  Maréchaux  (a)» 
Cit  tous  des  lettres  du  Roi ,  ne  font 
djiicun  Corps  particulier.  Quelques 
f(S  plufieuis  Généraux  ,  comme 
Aircchaux  de  France;  en  ce  cas  ^ 

Çmd  le  Réffiment  des  Gardes-Françcir°s  eft 
'  -  une  armée  ,  le  Major  du  Régiment  eft 
ne  Major  général. 

jors  de  Brigade  ,  ont  dans  leurs  Brigades 

.:   u  près  mêmes  foiidlions  que  Major  gêné- 

dans  une  armée  :   Majoî-  du  plus  ancien 

Régi  mens  qui  forment  une  Brigade  eu 

les  foncStions. 

n   général  ,    Major  dans  quelque   Corps 

ce  foit  q{ï  rOiHcier  qui  a  le  plus  de  fonc- 

s    particulières  :  doit  être  exad  ,  habile  , 

tigable  ,  &   fçavoir   (e  donner  de  l'auto- 

Air  les  Troupes  auxquelles  il  a  afraire. 

a)  Aide  de  Camp  ,  eft  Officier  qui  reçoit 

qui  porte  les  ordres   des  Officiers  gêné- 

:  cru  de  peu  de  conféquence  ,  parce  que 

ipli  ordinairement  par  de  jeu:^es  Officiers  $ 

cependant  une   des   charges  qui  deman- 

t  le  plus  de   capacité  ;  doit   être  homme 

8ï;ndu  ,  capable  de  recevoir  &  d'expliquer 

«cernent  les  ordres  du  Général.   Quand  le 

F,  ç\\  à  l'armée  ,  Seigneurs  les  plus  quali- 

fi.  lui  fervent  d'Aides  de  Camp  :   eux  feuls 

0  fous  eux   d'autres  Aides  de  Camp  qu'on 

a  elle  Aides  dft  Camp  du  Roi 

^révô':  général ,  aufii  ancien  que  le  Conné- 

tîlç  qui  avoir  une  Compagnie  d'Ordonnance 

aichée  à  fa  Perfonae  :  cette  Compagnie  a 
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commandent    alternativement  jo 
par  jour  :  inconvcniens  de  ce  coi 
mandement  par   la  diverfité  de 
Gondiiiîe.  En  cas  de  mort  ,  ou  a 
tre  accident  qui  mettent  le  Gcnéi 
hors  d'état  d'agir  ,  ordonné  que 
^  ,   .      plus  ancien  des  Officiers   généra 
Août  1675.    commandera  en  chef,   fans  rou 
avec  fes  autres  égaux  jufquà  ne 
vel  ordre  du  Roi.  De  même  pic 
les   pofles  inférieurs  ;    commam 

palTé  au  plus  ancien  des  Maréchaux  de  Frar 
â  tîrre  &  rang  de   N'ielrre  de  Camp  de  Ca 
lerie  :  eft   né  Prévôt  dans  les  Gamps  &  . 
mécs  du  Roi  pendant  ia  Guerre  :    veille  l 
oue  les  Ordonnances  militaires  foient  obi 
vces   :  eft  Juge  en  dernier   refTort  ^  Civil 
Criminel  &  de  Police  dans  les   armées  , 
met  le  taux  aux  vivres,  donne  pafleports  ; 
Marchands  munitionnaires  &  autres  fuiv 
les  armées  ,    connoît    des  brevets    de  gr 
accordés   aux    défertcurs  ,    Ordonnance 
I  6  8  I  :  a  (bus  lui  trois  Lieutenans  d'épée  , 
AfiefTeur  ,  un  Procureur  (du  Roi  ,  un  Grcffi 
quatre  Exempts  ,  quarante-huit  Gardes  :  a 
core    autres   Prévôts   particuliers   érigés 
Louis  XIV  :  Ta  Compagnie  efl:  la  prerai 
des  Maréchauirées  du  Royaume  fur  lefque 
il  a  inTpedion  ,  8c  qu'il  commande  :  s'app' 
Piévôt  «général  de  ia  Connétablie  ,   Gcno 
merie  ,  &  MaréchaufTces  de  France  ,  CW 
&  Armées  de  Sa  Majefté. 
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,t  confié  à  un  (eul  ne  doit  Ja- 
tomber  à  plufieiirs  ,  fans   or- 
exprès  (a).  Général  donne    par 

:)  Les  Cardinaux  de  Richelieu  &  de  Ma- 
cureiit  prefque  toujours  la  maxime  de 
2;er  le  commandement  des  armées  ,    ils 
:at  Toujours  ,  dit  M,  le  Chev.  Folard  , 
lEmilius   &  un  Varro  à   la  tête  des  ar- 
î.  Cette  politique  dura  encore  quelque- 
bs   fous  Louis  XIV  ;  le  Maréchal  de  la 
p  n'étoit  pas  un  homme  à  être  donné  pour 
£gue  au  grand   Turenne.   Le  Roi  ouvrit 
jeux  ,  le  commandeuient  alternatif  difpa- 
lun  feul   chef,  &  tout  changea  de  face. 
lité  ne  fuffit  pas  ,  dit  le  même  Officier  , 
lut  que  le  Chef  foit  indépendant  des  or- 
jd'un  Miniftre  ,  comme  M.  de  Turenne  , 
jfçut  fecouer  un  joug  dont  un  grand  Ca- 
Ine  doit  être  exempt. 
IX  cas  exprimés  dans  le  texte  ,  c'eft   îe 
fupérieur  qui  commande  dans  l'Infan^ 
5'  ou  dans  plufîeurs  Troupes  réunies  , 
le  Brigades ,  c'eft   le  Commandant  du 
ancien  Régiment  :  rien  de  fi  oppolé  au 
jdu  fervice  :  il  faut   de   l'expérience  que 
nine  pas  toujours  la  fupériorité  du  grade, 
te    moins  l'ancienneté    du    Régiment  ; 
plus  vraifemi  lablement  l'ancienneté  du 
;e.  On  connoît  cet  abus  dans  les  Trou- 
[il  n'exifte  point  dans  l'Artillerie  ou  les 
liers  ,  entre  eux  ,  commandent  ordinai- 
|nt  fuivant  l'ancienneté  de  leurs  commif- 
Y  auroit-il  inconvénient  d'en  faire  une 
lénérale  î 
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écrit  tous  les  ordres  pour  les  aftic  < 
importantes  ,  marche  de  Troupe  , 
détachement  ,  attaque    de  Plac  ;, 
Parti,  &"c.  Néceffaire  pour  fa  (  |. 
charge  ,  en  cas  qu'il  fût  mal  ob  : 
pour  la  décharge  du  Commanda  ,, 
en  cas  que  défavoué  ;  ordre  qû  é( 
ou  fignc    de   fa    main.   Cavaliei 
l'ordre  ,    de  tous    les    quartiers 
Corps  confidérables  ,  pour  le  rc 
voir  tous  les  jours  (a).    Ordre 
bataille  figuré  fur  le  papier.  Cri 
néral  pour  fe  reconnoître  (B), 
3.  Routes,      Pour    affembler   les  Troupes 
Corps  d'armée  ,  ordre  du  Roi  ; 
Routes  expédiées  par  le  Secret 


(a)  Uordrc  fe  donne  tous  les  jours  p 
Général  de  l'Armée  au   Major  général  . 
l'envoie  par  écrit  &  cacheté  à  tous  les 
jors  de  Brigades  ,  par  des  Cavaliers  d'Or 
nance.  Ces  Majors  de  Brigades  doivent 
devant  leur  tente  un  fanal  très-élevé, 
que  Ton  connoiffe   de  loin   leur  campe 
pour  leur  porter  l'ordre  ,  fur-tout  pendî 
nuit. 

{h)  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  ce 
«le  fon  antiquité  :  aujourd'hui  ,  le  plus  } 
filence  au  moment  d'une  ad:ion  ,  pourci 
dre  les  ordres  :  n'eft  rompu  que  par  les  i 
mens  militaires  &  le  bruit  de  l'ArtillerK;! 
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l'Etat  :  marque  en  particulier  tout 
e    chemin    que   doit  faire  chaque 
3orps  ,  le    départ  ,    l'arrivée  ,    la 
narche   ,    les    logeraens    jour  par 
Dur ,  les  féjours  :  pour  l'Infanterie , 
ordinaire   cinq  lieues  par    Jour  : 
ourla  Cavalerie,  huit:  (ëjour  au 
out  de  trois  Jours  ,  ou  de  huit ,  s'il    Ordon.  12 
ei\    marqué.  Etapes  fournies  fui-  ^^J'^   ^^^5» 
anc  la  route.  Commiffaire  à  la  con- 
uite  chargé  de  la  route  (a)  ;  finon 
Commandant.   Marche  ne   doit 
cre  ni  avancée  ni  retardée  :  fi  elle 
oit  retardée  ,  les  Troupes  ne  fe-^ 
Dient  affemblées   au  Jour  nommé  ; 
ays  feroit  plus  foulé   par  la  mul- 
Dlicaîion  de  logemens  &  féjours, 
avancée ,  Troupes  feroient  trop 
itiguées  ,  les  Officiers   pourroient 
rofîter  des  étapes  :  fi  mauvais  tems  , 
ébordement  d'eaux  ou  autre  nécef- 
té   fait   changer    quelque   chofe  9 

{a)  Il  n'y  a  plus  de  CommilTaires  à  la  con- 
lite  ;  mais  il  s'en  trouve  ordinairement  un 
ns  les  Chefs-lieux  du  pays  ou  l'on  paife. 
IX  autres  endroits  ,  les  Maires  certifient  le 
►mbre  d'hommes  ,  &c.  à  qui  ils  ont  fourni 
apes  Se  logemens,  &  leur  bonne  conduite , 
;^ui  s'appelle  certificat  de  bien  vivre. 
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Procès-Verbal  du  CommifTaire  c 
Commandant  certifié  par  les  Ofîîf: 
ciers.  Fraudes  des  Officiers  pourpre 
fiter  des  routes ,  brûler  un  étape 
c'efî-à-dire  ,  la  gaffer  &  s'en  fait 
payer ,  fe  faire  payer  des  places  d( 
abfents  ,  partageant  avec  TEtapiei 
traiter  avec  l'Etapier  général  po' 
toute  une  route  ,  fans  faire  march 
les  Troupes  :  routes  générales  ,  po 
faire  marcher  les  Troupes  dans  te] 
Province  ,  fans  marquer  les  lieu: 
ïuenaçoient  plufieurs  lieux  du  log 
ment  pour  les  obliger  à  fe  rachet(|^^ 
Remèdes  :  routes  particulières  e 
regifîrées  :  double  envoyé  au  Go 
verneur  de  la  Province  :  point 
route  accordée  ,  fi  le  Capitaine 
mené  au  moins  fix  Soldats  ,  aut) 
ment  ne  voyageroient  aux  dépens 
Roi.  Maires  &  Echevins  obligés 
faire  faihe  revues  &:  en  envoyer 
extraits  (a)  :  V.  Subfiflance  ôc  lo^ 


(a)  Route  expédiée  par  le  Miniftre  du 
Guerre  :  cft  fignéc  du  Roi  ,  &  ,  plus  bas  . 
Miniftrc  :  indique  tous  les  lieux  de  réjo 
n'y  peut  erre  changé  que  dans  les  cas  ex; 
mes  plus  haut  au  texte  ,  ni  pour  les  lieux 
pour  les  jours, ni  pour  ic  nombre  d'homj 
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t^.ens.  Général  ,  pour  alTembler  fon 
armée  difperfée  ,  donne  les  routes 
marquées  de  même,  jour  par  jour: 
il  efî  important  de  içavoir  où  font 
'es  Troupes  chaque  jour  pour  les 
nouveaux  ordres  ,  contre-marches  , 
kc. 

Ordre  néceffaire  dans  la  marche 
les  Troupes  ,  particulièrement  des 
;rands  Corps.  Troupes  doivent  mar- 
her  en  bataille ,  autant  qu'il  ie  peut , 
ur  deux  ou  trois  colonnes  ou  plus  , 
Liivant  le  pays  :  ordre  donné  par  le 
jîénéral  à  tous  les .  Officiers  gêné- 
|aux:  plan  de  la  marche  tracé  :  or- 
onné  marcher  en  rang  ,  chacun  ûrdon.  tf 
pus  fon  enfeigne  :  défenfe  de  s  e-'^"'^  ^^^^* 
[arter  à  droite  ni  à  gauche  :  défenfe 
\Q  tirer  (a),  Défenfe  aux  Officiers 


de  chevaux  :  tout  y  eft  écrit  au  long-  &  fans 
ujfrres  :  expédition  delà  route  aux  Intendans 
Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  ; 
Jsines  pour  les  Officiers  porteurs  de  plufleurs 
élites ,  ou   fabricateurs    de  faufks   routes  : 
ites  furannées  au  bout  de  fîx  mois  de  date  : 
lêmes  précautions  pour  routes  de  recrues  8c 
femonte  :  police  aéluelle  alfez  exaâ:e  pour 
l,p,ccher  les  fraudes  des  Olïiciers  dans  les 
ites.  Code  Mil.  Tit.  74.  §.  38.  &  fuiv. 
îouveaux  RéglemeGi  femblent  avoir  toui 
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de    donner  efcorte  à  leurs  bagages^ 
Ordre  particulier  pour  les  bagages  :j 
Vag-Meflre  général  :  Vag-Meftre  de- 
chaque  brigade   avec   deux  Aides 
'  Ordon.  22  Vag-Meiîre  particulier    des    Régi- 
^lai  i673.    j^g^g      choifis   entre   les  Officiers  j 


prévu  :  ordre  des  marches  dans  l'intérieur  d 
Royaume  :  détachement  une  heure  en  avant 
Infanterie  par  Compagnie  ,  Capitaine  en  tête 
Lieutenant  en  queue  ,  Sergens  fur  les  ailes 
garder  fes  rangs  :  ne  marcher  ni  en  avant  i 
en  arriére  ,  (ans  congé,  ni   à  gauche  ,  ni 
droite  ^  ni  dans  prés  ,  vignes  ,  grains  ,  ja 
<lins  ,  &c.  ni  tirer  ,  ni  crier  :  détachement  ui 
heure  après   le    départ   pour   faire  march 
traineurs  ,  monter  les  malades  fur  des  ch 
riots  ,    &c  :  déferteur  ,  quiconque   trouvé 
<leux  lieues  de  la  route  :  foldars  éclopés  < 
avant  avec   un   Officier   &    Sergent  qui  1 W 
mènent  doucement  :  Commandans  rendre  fc 
compte  toutes  les  femaines  au  Miniftre  de 
Guerre  de  la  manière  dont  les  Troupes  auro  l'w 
vécu  le  long  du  chemin  :  chez  le  Miniftr 
feuilles  féparées  pour  chaque  Régiment  ■ 
bonne  &  mauvaife  conduite  détaillée  ,  av 
les  noms  des  Officiers.  Ordonnances  de  i6$ 
1716,  1718. 

Ordres  des  marches,  pour  les  Armées  j  I 
fanterie  :  Cavalerie  &  Dragons.  Régie  pc 
les  batteries  ,  générale  ou  premier  ;  afle' 
blée  ou  fécond;  batterie  aux  drapeaux  :  f«BEr]c 
mation  des  colonnes  :  Grenadiers  &  Pique 
.Travailleurs  :  place  des  Officiers  pendant  1 
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nouvelle  inflitiition  depuis  1672  : 
défenfe  de  inarcher  avant  Tordre  : 
rang  des  bagages  réglé  :  argent  du 
Trélbrier  ,  bagage  du  Roi ,  des  Of- 
ficiers de  la  Couronne  ,  Officiers 
généraux  ,  Artillerie  ,  Troupes  fé- 
lon leur  rang ,  Vivandiers  ,  Fanion 
à  la  tête  de  chaque  brigade  pour 
ramaffer  les  valets  ;  défenfe  à  eux 
de  le  quitter  à  peine  du  fouet  ;  dé- 
fenfe de  couper  les  bagages  l'un  de 
l'autre.  Réglemens  différens  félon 
les  occaiions  :  Guides  &  leurs  Capi- 
taines font  pris  fur  le  pays  ,  fe  re- 
laient &  font  de  garde  tour  à  tour  [a)^ 

marche  :  foldats  à  leurs  rangs  :  pafTage  dans 
les  villa2;es  ;  aucune  voiture  à  roue  dans  les 
colonnes ,  &c. 

Cavalerie  :  régie  pour  le  boutte-felle  /mon- 
ter à  cheval  ,  rangs  :  ne  laiifer  boire  les  che- 
vaux en  marche;  idem  pour  Dragons  :  le  refte 
comme  Infanterie.  Voir  Ordonnance  de  1753, 
inftrudions  dei75  5&i756. 

{ji)  Bagages  :  Vag-Meftre  ,  OHicier  choifi 
dans  chaque  Brigade  ,  donne  fcs  ordres  au 
Vag-Meftre  particulier  de  chaque  Régiment , 
les  reçoit  du  Vag-Meftre  Général  de  l'Armée. 
Vag-Meftre  particulier  fait  atteler  &:  char- 
ger les  bagages  à  l'heure  indiquée  5  les  con- 
duit lui-même  5  celui  du  Régiment  félon  le 
bnç  du  Résiiment  dans  la  Bri2;ade  ,  celui  da 
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5,  Campe-      A^arcchal  des    Logis   de   l'armée 
aens.  prend  les   devants  ,  pour  marquer 

le  Camp  ,  avec  le  Lieutenant  géné- 
ral ou  xMaréchal  de  Camp ,  qui  efl 
de  tour  ;  le  Maréchal  des  Logis  gé- 
néral de  la  Cavalerie  ,  le  Major  gé- 

Bataillon  ,  fuivant  le  rang  du  Bataillon  dans 
le   Régiment  ;  un  du  Brigadier   ;    deux   du 
Colonel  ;  trois  du  Lieutenant  j  ainfi  du  refte. 
Avant  tout,  i.  argent  du  Tréforier  5  x.  Ba- 
gage du  Roi  5    5.  des  Princes  du  Sang  j- des 
Officiers  de  la  Couronne,  des  Secrétaires  d'E- 
tat ,  du  Grand-Prévôt  de  l'Hôtel  ,   des  Offi- 
ciers de  la  Mai  ton  du  Roi  ,  des  Lieutenans 
généraux  &  Maréchaux  de  Camp  ,    Colonel 
g-énéral  ,  Meftre  de  Camp  général ,  Maréchal 
général  des  Lo^is  ,  Prévôt  2;énéral  de  l'ar- 
mee  ,  Commiilaires  des  Guerres  ,   équipage 
des  Vivres ,  Artillerie  ,  aile  de  Cavalerie  à  i'a- 
vant-garde  ,  Infanterie  Se  Cavalerie  ,  Volon- 
taires ,  Vivandiers  &  autres  Marchands. 
Le  Fanion  eft  un  étendard  de  ferge  ,  de  la, 
,  livrée   du  Brigadier    ou  du    Commandant  , 
porté  par  un  valet  choiii  entre  les  plus  fages 
de  la  Brigade,  &  conduit  par  un  Officier  fu- 
balterne.  Voir  Ordonnance  de  165)1  ,  &  an- 
imées fuivantes  1701. 

Voitures  :  cinq  chariots  ou  charetres  par 
3<ataillons  ,  attelés  de  quatre  chevaux  pour 
bagages  ,  malades  ou  convalefcens  :  fournies 
par  les  lieux  voifins  :  payées  par  les  Troupes 
avant  le  départ  à  railon  de  vingt  fols  ,  par 
cheval  3  dans  les  Provinces  du  Royaume  j 
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nèv'Û  de  l'Infanterie ,  les  Majors  de 
Brigade  ,  Majors  particuliers  des 
Régiments  avec  leurs  Aides ,  &  quel- 
ques Officiers  de  chacun  ,  plufieurs 
Sergens  :  efcorte  ,  s'il  eu  befoin  : 
dilîribution  particulière  par  les  Ma- 
réchaux des  Logis  &  Fourriers  des 
Corps  particuliers.  Camp  doit  être 
de  même  forme ,  autant  que  le  ter- 
rein  permet ,  pour  fe  reconnoître 
&  retrouver  :  certaine  place  pour  le 
Général  &  les  Officiers  Généraux , 
pour  chaque  Corps  de  Cavalerie  ou 
d'Infanterie  félon  leur  rang  ,  pour 

trente  fols  en  Flandres  (  s'y  paient  cepen- 
dant trois  liv.  en  hiver  )  :  ne  doivent  porter 
plus  de  cent  cinquante  pefant  ;  onze  cens  ,  û 
à  trois  chevaux  ,  y  compris  hommes  &  ba- 
gages :  doivent  fe  rendre  fur  les  lieux  entre 
quatre  &  cinq  heures  du  matin  ,  en  été  ,  à 
fix  heures  ,  Iniver  :  ne  ferviront  plus  d'ua 
jour  ,  ne  paieront  la  couchée  de  la  Troupe  : 
iîx  chevaux  d'augmentation  ,  payés  de  même 
à  vingt  fols  par  jour  :  OfHcier  retenu  fur  les 
les  lieux  jufqu'à  ce  que  voitures  foient  de  re- 
'tour.  Ordonnance  de  ié8o,  îjî6  8c  1718. 
Voir  auiïi  l'Ordonnance  de  1753  ,  pour  la 
liiarche  des  bagages  des  Régimens  dans  les 
Armées  ,  &  l'inftruction  de  1755  &  1756  ^ 
Code  Mil.  Tit.  CXyi.  art.  358.  ibid.  Tit. 
XLiy.  art.  4^^. 
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l'Artillerie  ,  pour  les  vivres.  Parc 
d'Artillerie  doit  être  retranché  &c 
gardé  par  des  Piqiiiers.  Gardes  avan- 
cées ;  autres  ,  pour  la  fiircté  du 
Camp  ;  batteurs  d'eilrades  aux  en- 
virons [a\  Police  au  dedans ,  com- 
311  e  dans  une  Ville  à  proportion  :  taux 
mis  aux  vivres  :  foin  des  eaux  ,  de 
la  netteté  ,  de  lafanté  (J>)  :  hôpital. 
Intendant  en  chaque  armée  ,  pour 
avoir  foin  de  cette  police  :  Maître 
desRe  quêtes  5  ou  autre  Officier  de 

Ça)  Nous  nous  en  tiendrons  à  ces  généra- 
lités du  texte  :  le  détail  en  feroit  infini  :  on 
peut  recourir  aux  Ordonnances  ,  &  particu- 
lièrement ,  pour  ce  qui  concerne  la  Cavale- 
rie "&  les  Dragons,  aux  inftrudions  ,  17^5 
&  1756;  pour  l'Infanterie  ,  à  l'Ordonnance 
de  175"  5  :  ces  réglcmens  donnent  la  plus  haute 
idée  de  la  difcipline  militaire  ea  cette  partie 

{l))  Du  feu  ,  des  communications  ,  des  la- 
trines ,  des  boucheries  :  voir  les  mêmes  ré 
glcmens  cités  ci-delTus ,  tant  pour  ce  qui  pré 
cédc  au  texte  ,  que  pour  ce  qui  fuit.  Voir  aull 
l'Ordonnance  de   1698  ,  elle  a  fervi  de  régi 
pour  les  Camps  qui  ont  été  formés  depuis   j 
mais  elle   regarde  plus  particulièrement   hW 
Camps  de   paix  ,   ainfi   que   l'inftruftion  d 
1731,  pour  le  Camp  qui  de  voit  être  afiembl 
aux  environs  de  la  Mozelle  :  de  plus  ,  Orc 
de  ij6i  ,   concernant  la  fubriftance  ,   foui 
joitures  j  &  la  police  du  Camp  de  Compiégn»^'^ 
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Robe  ,  tel  qu'Intendant  de  Provin- 
ce ;  a  des  Subdélégués  félon  le  be- 
foin  :  fous  fes  ordres  ,  Prévôt  eé-  ^-  ^^z^^^* 
lierai  de  1  année  :  crimes  plus  raci- 
lemeat  connus  &"  plus  fûrement  pu- 
nis. Major  doit  veiller  en  chaque 
Corps  à  la  difcipline  Militaire  :  dé- 
renie  de  fortir  du  quartier ,  fur-tout 
h\  nuit;  de  fortir  par  ailleurs  que  par 
la  porte  ,  fi  le  Camp  efl:  retranché; 
défendu  aux  Ofliciers  de  lo2;er  aux     ^  , 

•f  '         .  '  1  T       1      A      *.'  Ordon.  lo 

.allons  écartées  ;  dcrendu  de  tirer  Avdi  1^76. 

ans  le  Camp  ;  aux  Vivandiers  de     ordon.   y 

iOnner  à  boire  ou  à  manger  après  ^"^^^"  ^^7©- 
la  retraite  ;  défendu  de  jurer  le  nom 
de  Dieu  ;  défendu  aux  femmes  de 
mauvaife  vie  fe  tenir  dans  le  Camp 
ou  aux  environs.  Réglemens  difFé- 
rens  à  chaque  occaiion  particulière  : 
obfervation  plus  ou  moins  exade 
félon  les  Généraux. 

Grande   intelligence  ,    nécciTaire     ^'  vimsï 
pour  faire  fublider  un  grand  Corps 
de  Troupes  en   pays    ennemi  fou- 
vent  ruiné  (^•).  Commiffaires  des  vi- 

((2  )  Objet  très-intéreffant  &  très-efTentiel 
-pour  les  armées  :  celui  qui  a  le  fecret  de  vi- 
vre (ans  manger  peut,  dit  Montécuculi  , aller 
a=  la  Guerre  fans  provifions-  La  famine  eftplus 
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vres  autrefois  commis  par  le  Coh^ 
nétable  ,  les  Maréchaux  de  France i 
ou  les  Gouverneurs  des  Provinces  , 
encore  en  1557  (a).  Depuis  Officiers 
en  titre  :  deux  Surintendans  &  Com- 
miffaires  généraux  ,  un  deçà  ,  un  de- 
là les  Monts.  Deux  Commiffaires 
particuliers  en  chaque  Province  : 
augme  ntés  en  lôxj  ;  fix  Généraux; 
trois  particuliers ,  Contrôleurs ,  tous 


cruelle  c|uc  le  fer  ,  &  la  tlifecte  a  ruiné  pluî 
d'armées  que  les  batailles.  ....  £  les  vivre: 
n'ont  été  préparés  de  bonne  heure  ,on  eft  dé- 
fait fans  combattre. 

Peuples  d'abord  fournifToient  les  vivres  au3 
Armées  :  comment  fe  faifoit ,  voyez  Conf 
des  Ordon.  Liv.XII.  T.  Y.  Jn,&  Police  Mi- 
litaire ,  -pajftm.  La  première  fourniture  réglée 
faite  par  des  Commis ,  fous  Philippe  le  Bel  er 
131 1.  En  1470,  deux  Commilfaires  Géné- 
raux des  vivres  :  le  premier  &  le  plus  ancier 
traité  des  vivres  &  fourages  aux  Troupes  di 
Iloi ,  fut  fait  au  Camp  de  Lufignan  fous  Henr; 
III  en  1574.  Avant  ce  temps,  emplois  d'ar- 
mée n'écoientque  parcommiflions. 

{a)  Sous  eux  ,  Commis  aux  vivres  :  les  uns 
pour  établir  des  Majrafins  fur  le  pailage  dcf 
Troupes  :  autres  ,  chargés  des  deniers  Royaux, 
faifoient  les  achats  pour  munir  les  places  fron- 
tières ,  &  pour  la  fublîftance  des  Troupes  er 
Campagne  :  Règlement  de  i  S 57  j  pfc^nt  Je; 
qualités  qu'ils  doivent  avoir:  ainfiqu'cm^ij 
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fans  fonQion  {a).  Vivres  mis  à  fer- 
me 5  au  rabais  :  Munitionnaire  ou 
CommiiTaire  général  des  Vivres  , 
prend  le  marché  &  fe  charge /pour 
certain  prix  ,  de  fournir  les  armées 
en  Campagne  ,  comme  Commiffai- 
re  général  des  poudres  :  fait  tous  les 
marchés  particuliers  avec  les  Bou- 
langers ,  Vivandiers,  &  autres  Mar- 
chands &  Artifans  ,  Charretiers  & 
Voituriers  (b)  :  a  fous  lui  plufieurs 

{a)  Louis  XIIÎ  les  nomma  Confeillers  fur- 
intendans  des  vivres  :  dévoient  exeixer  trien- 
nalement  :  avoient  la  direélion  de  tous  les 
vivres,  3000  liv.d'appointemens,  quatre  pour 
cent  de  la  fourniture  gux  armées  ,  droit  de 
charroi  de  deux  joumées.pour  montre  de  tous 
les  équipages  des  vivres  ,  entrées  aux  Confeils 
du  Roi  pour  le  fait  de  leur  charge  ^  &c.  par 
m-^me  Edit  ,  fîx  Tréforiers  des  vivres  pour 
fervir  en-deça  &  au-delà  des  Monts  :  faifoient 
le  paiement  de  tout  ce  oui  concernoit  les  vi- 
vres j  en  1631,  autre  ofSce  de  Confeiller- 
Coramiffaire  particulier  des  vivres  en  chaque 
Eied:ion  ;  déjà  deux  depuis  J  du  :  tous  reftés^ 
fans  fonction  depuis  qu'on  a  déchargé  les  peu- 
ples de  la  contribution  des  vivres. 

{b)  Louis  XIV  a  mis  les  vivres  eii  Compa- 
gnie :  Munitionnaire  ou  Entrepreneur  gé~- 
Bcral ,  ou  plufieurs  ,  félon  les  occaiions  :  très-^ 
peu  de  perfonnes  en  France  capables  de  bieiîs 
faire  les  vivres  :  y  a-voir  gravaillé  long-tem^Si 
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Commis  qu'il  établit  (^j  ;  a  Tes  ma- J 
gafins  dans  les    Villes  les  plus  pro 

pour  jes  bien  rcgir  ,  génie  particulier  pour  ' 
réuiîîr  5  efprit  d'une  vafte  étendue  pour  pré 
voir  &  donner  ordre  à  toutes  les  fourniture 
qui  fe  font  -en  même-temps  en  plufieurs  en 
droits  dijBrérens  :  connoilfance  parfaite  de 
pays  où  l'on  fait  la  Guerre  ,  des  endroits  d'o 
Ton  tire  les  grains,  leur  prix,  poids  &  melurc 
leur  converfion  en  farine  &  en  pain  ,  voicu 
res  pour  le  tranfporr ,  dépenfes  pour  achat  dt 
facs  &c  des  'uftenliles  ,  paiemens  d'un  gran 
nombre  de  Commis,  faux  frais  connus  &  iri" 
prévus  ,  nécefl'itc  &  moyens  d'érablir  Tes  coî 
refpondances  &  fon  crédit  dans  tous  les  lieui 
&c.  Ordre  ,  intelligence  ,  probité  à  tout 
épreuve  ;  reiî'ources  en  cas  d'événemens  :  pe 
réunilfent  tant  de  qualités. 

(a)  Les  principaux  Commis  des  Entreprc 
neurs  des  vivres  s'appellent  Dire£leuis  des  v 
vres  :  doivent  être  gens  de  très-grande  cape 
cité.:  un  dans  chaque  armée  :  diPcribuc  toi 
les  Commis  employés  par  la  Compagnie  poi 
le  foin  des  vivres.  Très-important  au  Muni 
tionnaire  de  bien  choi(ir  :  Commis  ignoiar 
ruine  Tes  Maîtres  :  point  de  Commis  de  faveur 
les  payer  piiuôt ,  &  les  lailler  fans  exercice 
Munitionnairc  doit  donc  étudier  le  caradére 
les  mœurs  ,  le  degré  d'intelligence  de  fc 
Commis  -,  les  Commifiicns  par  'où  ils  WJ. 
paffé ,  comment  ils  s'en  font  acquités.  Di 
red:eur  a  fous  lui  Commis  général  du  parc  de 
vivres  qui  a  un  Aide  de  Parc  &  plufieui 
Ecrivains  dans  Ton  Bureau  5  ùi  fonction  priui 
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ches  {d)  :  obligé  en  tout  de  fiiivre  les 
ordres  du  Général  qui  ne  peut  rien 
exécuter  fans  lui  (^).Ën  Campagne, 

cipale  eft  la  diftribution  du  pain  aux  Troupes  : 
Commis  général  des  travaux  5  a  fous  lui  fix 
ouhuit  Commis  j  quand  les  Armées  font  nom- 
breufes  ;   a  le  foin  des  Fours  ,  eft  à    la  tête 
des  Boulangers  &  des  Ouvriers  deftinés  aux 
travaux   de  la   munition  :  il  y  a   encore  un 
Commis  à  chaque  équipage  qu'il  ne  doit  ja- 
mais quitter  ,  doic  connoître  les  dillributions 
de  pain  &  toutes  les  iubtilités  des  foldats.  Ces 
Commis  généraux  doivent  compte  au  Direc- 
teur; général  &  prendre  fes  ordres.  * 
Diredeur  a  auprès  de  lui  un  Tréforier  ,  un 
Secrétaire  ,  pluiieurs  Commis  Hauts-le  Pied  ^ 
pour  "porter  les  ordres  ,  &  un  Aumônier  pour 
dire  la  Meiîe  dans  le  Parc  :  doit  être  en  re- 
lation continuelle  avec  l'Intendant  d'Armée  , 
pour  être  averti  au  jufte  du  jour  où  les  Trou- 
pes commencent  à  s'aiiembJer  :  doit  veiller 
&  aiïîfter  à  l'exécution  de  Tes  oidres  ,  &c.  Sa 
-table  fournie   par  les  Entrepreneurs  généraux 
-eft  de  quinze  ou  vingt  couverts  toir  &  matin. 
(^2)  Ou  aux  endroits  où  i'Armée  doit  fe  por- 
-ter  :   les   former  ,  autant  qu'il  fe   peut ,  fans 
■  que   l'ennemi   puiile  ,en~pénérrer  le  véritable 
motif,  c'étoic  en  quoi  excelloit  M.  de  Lou- 
;  vois  ,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  la  gloire 
.  des  armes  de  Louis  XîV. 

', .  {b)  Donc  ti-ès-intéieilant  pour  un  Général 
j  d'avoir  un  habile  Munitionnaire  ,  Scenfuite 
i   4e  lui  donr.eiia  confiaiicepour  ce.  qui  regarde 
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le  pain  eft  diûribué  aux  Soldats  par 
ordre  du  Général.  Le  Soldat  en  porte 
dans  les  marches  pour  trois  ou  qua- 
tre jours  pour  pouvoir  attendre  les 
caiiTonsÔc  les  charrettes  qui  fuivent 
l'armée  &  qui  en  portent  au  moins 
pour  huit  jours  (a).  On  ne  fournit 
îiir  la  paie  gratis  que  le  pain  {b). 
Une  livre  de  chair  pour  trois  jours 
(c) ,  &  le  fourage  à  la  Cavalerie  , 
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les  vivres  :  ainiî  M.  de  Turenne  convenek 
avec  M.  Jacquier  de  tçut  ce  qu'il  y  avoità 
faire  pour  la  munition  ,  &  le  confultoic  fur 
les  delTeins  qu'il  projertoit. 

(a)  Quatre  jours  de  pain  dans  fon  havrc- 
fac  j  quatre  jours  dans  les  cai/Tons ,  bon  nom- 
bre en  levains,  en  cas  qu'il  faille  lever  un  tra- 
vail pour  en  établir  un  autre.  On  doit  Tufagc 
des  cailTons  à  M.  le  Chancelier  le  Tellier  ,  qui 
avoit  été  Tnte»dant  des  Armées  du  Roi  en 
Italie  ,  &  M.  de  Louvois  en  foutint  Tétablif- 
fement.  CaifTon  doit  contenir  huit  cens  ra* 
tions  au  moins  5  vingt-cinq  dans  chaque  équi- 
page, autant  de  charrettes  à  quatre  chevaux, 
autant  de  Charretiers  ,  un  Charron  ,  un  Bon- 
relier  ,  un  Maréchal,  deux  Conduéleurs  ,  Utt 
Capitaine.  Monde  immenfe  pour  les  vivres. 

(6)  Suivant  M.  le  Maréchal  de  Puyfégur, 
une  Armée  de  cent  vingt  mille  hommes  con- 
fomme  chaque  jour  environ  mille  facs  dc 
farine  ,  pefant  chacun  deux  cens  livres. 

(c)  Aujourd'hui,  une  demi-livre  par  jour^,^ 
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s'il  y  a  Guerre  en  hiver  :  les  con- 
vois néceffaires,  quand. les  magafins 
font  éloignés.  Grande  conduite  pour 
ne  laifler  pas  manquer  les  Troupes 
de  fubfiftance  ;  ôc  ne  les  pas  fati- 
guer par  des  efcortes  trop  fortes  ou 
trop  fréquentes  {a). 

Fourniture  des  vivres  &z  fourages 
[les  Places  &  des  magafins  fur  la 
frontière  ,  fe  fait  par  les  ordres  du 
floi  &  les  foins  de  l'Intendant  de 
la  Province  (b).  Luxe  des  tables  des 

(a)  Les  convois  pour  le  paînfe  font  de  trois 
jours  en  trois  jours ,  &  quelquefois  plus  fou- 
vent:  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,ils  de- 
mandent un  Officier  entendu,  prévoyant,  cir- 
confpeâ:,  qui  connoilTe  bien  le  pays,  Szc;  Se 
qui  fe  fouvienne  du  proverbe  que  de  cent  convois 
attaqués  ^  il  y  en  a  quatre-vingt-dix-neuf  de 
battus.  Man.  Mil.  premier  cah.  des  convois  ^ 
ou  l'on  trouvera  la  manière  de  conduire  ,  d'eir 
corter  ,  de  défendre  &  d'attaquer  les  convois  , 

tce  qui  eft  de  l'Art ,  non  du  Droit  public. 
(b)  Jufqu'aa  premier  Janvier  17^5 ,  vivres 
••par  Compagnie:  depuis,  vivres  en  régie: 
n'eft  pas  chofe  nouvelle  :  s'eft  vue  prefque 
toutes  les  fois  que  nos  Armées  fe  font  portées 
loin  de  nos  Frontières  ^  comme  fur  le  Bas- 
Rliin  en  1741  &:  1742,  en  Bavière  &  en  Bo'- 
'kême  dans  le  même  temps  ;  au  Port-Mahon , 
en  17563  en  Efpagne  &  en  Portugal,  daiisl^ 
^çrniére  Guerre, 
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Officiers  Généraux  ,  condamne.  Dé  |j 
pcnfe  inutile.  Augmentation  de  ba 

En  gênerai ,  peu  de  perte  dans  les  vivre 
pour  les  Allociés  :  le  Roi  les  en  dédommage 
èc  doi:  le  faire  ,  s'il  veut  trouver  des  Gens  a 
pablès  dgns  cette  partie  5  -gains  prodigieux 
pain  ,  cinq  à  fix  cens  mille  livres  de  bénéfîc 
par  an  ,  en  paix  :  jufqu'à  trois  à  quatre  nrj 
lions  dans  la  dernière  Guerre  :  à  proportic 
fur  fourasres,  (S-ic.  Régie  fa-it  rentrer  ces  béni 
fices  au  Roi. 

Mêmes  crremens  ,    à  peu  près  ,  en  régi(  ■ 


c]u'en  Compagnie  :  huit  Provinces  ou  Dépa 
temens,  les  trois  Evéchés  &  Lorraine,  AHac 
Franche-Comté  ,  Flandres  ^  Hainrult  ,  Dai 
phiné  ,  Languedoc,  Provence.  En  chaque,  i 
Direéleur  ou  Régillcur  :  agit  fous  l'autori 
du  Miniftie  &  de  Llntcndanc  de  la  Provinc< 
rend  compte  des  achats  de  grains  Se  fourn 
tures  en  pain  de  munition  ,  dont  traités 
étîics  font  exadement  contlarés.  Sous  chaqi 
Diredeur  font  Gardes-Magaiins ,  Contrôleu 
&  Aides  :  font  charges  des  recettes  des  grain 
de  Tentretien  ,  formation  &  converllon  ( 
farine  ,  &  ,  la  pliipart ,  de  la  manutention 
de  la  diftribution  du  pain  aux  Troupes  :  c 
plus,  a  cliaque  dépaitemenr ,  Infpedcars, 
un  Caiflier  :  les  premiers  font  diverfes  tou 
nées  pendant  l'année  ,  dans  les  Pkces  du  d^ 
partem.ent  ,  pour  s'aifurer  de  la  manutenti( 
des  approviiionnemens  ,  &  de  la  bonne  qu 
Jité  du  pain  des  Troupes.  Caifilcr  eft  cotnjt 
table  de  toutes  les  recettes  &  dépcnfes 't 
deniers ,  fur  les  ordres  qu'il  en  reçoit  dûX 
rscleiir. 
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gage.  Défendu  avoir   plus  de  trois 
(ervices  ,  deux  de  viande  &c  un   de 

Même  propordoade  grains  pour  formation 
des  mélanges  :  deux  tiers  de  fromenr ,  &  un 
ciers  de  feigle  ,  fans  extraâiion  de  fons.  Poids 
de  chaque  ration  en  pâte  ,  vingt-huit  onces  , 
poids  de  marc  ,  pour  être  réduit  ,  étant  cuit 
^  reiTuyé  à  vingt-cjuatre  onces.  Confcmma- 
tion  a  âiuelle  e{i  de  xzo  à  xîo  mille  facs  par 
an  :  fac  eft  de  deux  quintaux  :  quintal ,  com- 
munément de  cent  livres.  Cette  fourniture 
aue;iT^ente  en  proportion  des  Troupes  ,  &  de 
laugmentation  de  ration  qui  eft  quelquefois 
portée  en  temps  de  Guerre  à  vingt-huit  onces 
par  jour  j  cuit  &  reiluyé. 

Retenue  à  raifon  de  la  fourniture  du  pain, 
eft  toujours  pour  Soldats,  Cavaliers,  Dragons, 
&c.  de  z  fols  pour  ration  :  leur  étôir  permis 
<le  racheter:  ce  rachat  fupprimé  ,  puis  rétabli, 
&  fixé  d'abord  à  i8  den.  puis  à  lî  :  ainfî^- 
libre  aux  Troupes  ou  de  prendre  pain  de  mu- 
nition ,  ou  de  recevoir  1 1  den.  de  rachat. 

Sur  quoi  on  peut  obiervcr  i°.  que  le  Soldat 
étant  auaî  exercé  qu'iil'eft  aujourd'hui  ,  lub- 
tfifte  difficilement  avec  14  onces  de  pain  par 
jour  i  1^.  Que  le  Soldat  profitant  de  la  liberté 
du  raxhar ,  ou  même  vendant  Ton  pain  de  mu- 
nition à  d'autres  ,  comme  font  la  plupart  ^ 
perd  l'habitude  de  vivre  de  psin  de  munition  , 
d'où  Dcut  réfu'ter  en  temps  de  Guerre  de  grands 
inconvéniens  pour  lui  ,  &  ,  par  conféquent  ^ 
pour  l'Etat.  3*.  Qu'il  paroîtroit  jufte  que  le 
rachat  ,  puifqiî'il  a  lieu  ,  far  cyalué  fur  h 
.  pied  de  la  retenue,.    \ 


640      Droit   Public 
fruit.  Point   d'afïîétes  volantes   ((^ 

^.  Hôpitaux.      Hôpital  :  foin  des  malades  &  ble(  le 
fcs  conferve  beaucoup  de  Soldats 

Seroit  très-utile  pour  le  Roi  de  faire  de 
proviiions  pour  trois  années  :  les  faire  en  fa 
rines  plutôt  qu'en  grains  ,  moins  de  façon    ^^ 
farine  en  tonneaux  plîitôt  qu'en  facs  ,  moii 
de  frais  ,  moins  de  pertes. 

(a)  Officiers  Généraux  doivent  tenir  tah 
ouverte  :  appointemens  conddérables  a  cet' 
condition  ,  exprimée  ou  fous-entendue  :  Prim 
obligé  de  réprimer  la  profufîon  de  ces  t.' 
blcs  :  Officiers  s'y  ruinent  malgré  les  loi 
fom.ptuaires  qui  les  concernent.  On  vit  trc 
à  TArmée,  &  ,  à  cette  contravention  aux  Oj 
donnances  ,  on  ajoute  l'iDJurrice  de  fe  plaii 
dre  des  dépenfes  de  la  Guerre  !  On  traîne  ave 
foi  les  Ciqucurs  ,  les  Vins  étrangers  ,  &c 
on  multiplie  fon  équipage  pour  fatisfaire  i 
vanité^fes  plaifirs.  Quelle  utilité  retire  l'Etat  d 
temps  que  l'on  palîé  à  table  ,  de  cette  noir 
breufc  &  brillante  vaifTelle  ,  de  ces  porcelaine 
de  ces  mets  délicats  &  de  toute  efpéce?Tou 
la  mollelfe  ,  tout  le  luxe  des  Villes  opulenteî 
femblent  depuis  long-tems  paifer  dans  nos  A 
mées.  Quel  contraire  avec  TEtat  Militaire 
avec  la  difcipline  auftére  qui  cd  le  nerf  d( 
Armées  ,  qui  fe  fait  refpeéter  de  l'Ennemi,  < 
qui  allure  laviéloirc  i  L'Empereur  Probus  ,  ul 
bonnet  fur  fa  tête  chauve  ,  affis  fur  l'herbe 
mangeant  une  purée  de  pois  ,  avec  quelqu 
morceaux  de  porc  falé  ^  hunailioic  le  faÛ 
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'z  les  affeclionne  tous  au  fervice» 
iôpital  au  Camp  pour  mettre  le 
crémier  appareil  ;  hôpital  dans  la 
'ille  la  plus  proche,  où  font  les  ma- 
;afins  des  vivres  &   munitions  de 

^erfan  ,  &  d'une  parole  efFrayoit  le  grand 
loi  fur  fon  trône. 

Nos  Rois  ,  dans  tous  les  temps  ont  défendu 
ette  foinptnofîré  déplacée  :  en  1^53  ,  Fran- 
cis I  défend  de  fervir  autre  chofe  que  bœuf  ^ 
touion  &  poulaille  :  il  y  a  donc  long-temps 
[u'oneil  convaincu  que  le  luxe  des  Camps  eft 
ontraire  au  bien  du   fervice  &   à  la  fortune 
.es  Officiers  :  Louis  XÎV  la  profcrit  ,  fur  tout 
lar  fcs  Ordon,  de  F705  ,  1705  :  elles  ont  été 
enouveilées  parcelles  de  1741 ,  174^^  i7f  3> 
y^7  :  elles  défendent  d'r.voir  d'autre  argen» 
:eric  à  l'Armée  oue  des   cuillers  ,  des  four- 
rhettes  ,   &  des    gobelets    \    de  faire  fervir 
lutre  chofe  lur  les  tables  que  du  potage  ,  du 
"ôti  ,  avec   des   entrées  ;  entremets  ,  &    des 
ragoûts  de  groffe  viande  ,   fans  afiiettes  vo- 
antcs  ni  liors-d'œuvres  5  point  de  gibier  que 
:€lui  que  ks  Gens  apporteront  au  Camp  pour 
€  vendre  j   entrées  fans  coulis  ,  ni  effence  5 
^'ntremêts ,  de  viandes  falées ,  de  grolfes  Pâ- 
•ifleries  ,  de  Poiffon,  d'Oeufs  &  de  Légumes  ; 
defîért  ^  de  fromage  ,  de  laitages  Se  fruits 
cuits  ou  crus  ,  fans  autres  fucreries  que  des 
confitures  fervies   dans  des  pots  ,  fans  qu'on 
puiiTe  faire  ufage  de  criftaux  ,  porcelaines  ,  & 
autres  vafes  de  celte  efpéce  5  aux  haltes  ,  de« 
viandes  froides  j  à  peine  contre  le$  çoiitreve- 
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Guerre.  Diredeur,  qû  un  bourgeoî 
ou  autre  perfonne  capable,  nomm 
par  ordre  du  Roi  :  Prêtres  féculiei 
ou  Réguliers  pour  le  fpirituel ,  Mer 
dians  ,  comme  Capucins  ou  Réco 
lets  5  plus  commodes  pour  leur  vi 
dure  &  pauvre  :  Médecins ,  Chiru 
giens  ,  Apothicaires,  fous  qui  ph 
fleurs  Aides  ,  félon  le  befoin  :  D( 
peniiers ,  Cuifiniers  &  autres  ferv 
teurs  :  rcgiftre  des  malades  :  fon< 
pour  fournir  la  nourriture  ,  méd 
camens,  linge,  paillafTes  &c  ,  pi 
fur  l'Extraordinaircdes  Guerres  , 
diftribué  par  les  ordres  de  l'Intei 
dant  de  l'armée  :  Commiffaire  d 
Guerres  commis  pour  veiller  à 
conduite  de  l'hôpital  (a), 

nans  cî'ctre  renvoyés  dans  une  Place  pends 
la  CampP2;ne.  Il  ne  manque  à  ces  loix  fage 
comme  à  Bien  d'autres  ,  qu'une  entière  e> 
cution  :  on  les  renouvelle  fouvent  plus  d' 
ne  fois  pcndan-:  une  Guerre,  &  toujours  fa 
fuccés,  paice  qu'on  n'y  tient  pas  ia  main. 

(a)  Le  Roi  voulant  ralfembler  en  un  Ce 
Corps  les  difpofitions  des  Ordonnances  &  R 
gîemens  concernant  les  ?Iôj.ùtaux  Militaire 
&  fupplécr  à  ce  qui  pouvoic  y  manquer 
donné  le  premier  Janvier  1747  ,  une  Ordo 
naiice ,  portant  règlement  générai   pour  ]j| 
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XIV,  Traités  pendant  la  Guerre, 

Droit  de  piller  &  de  faire  dégât   r.DesCon. 
1  pays  ennemi ,  fuivant  les  régies  ^"^""^"^' 

defliis,  converti  en  contributions 
3  vivres .  fourages  ou  argent  pour 

ôpitaux  Militaires  :  nous  en  indiquerons 
principaux  titres,  i^.  De  la  réception  dep 
l'dats ,  Cavaliers ,  &  Dragons,  i"^.  Du  tran- 
ort  des  Malades  &  BlelTés  d'un  Hôpital  dans, 
autre.  5*^.  De  l'armement,  habits,  argent, 
autres  eiTets  des  Malades  ou  Bleflés  à  leur 
trée  ou  fortie  des  Hôpitaux.  4°.  De  la  dif^ 
t'  ibution  des  Malades  dans  les  failes.  5°  Des 
ifites  des  Malades  &  Blèirés  par  les  Méde- 
ms  &  Chirurgiens  Majors.  6^.  Des  alimens 
:  de  leur  diitribution.  7°.  Des  opérations , 
anfemens  &  médicamens.  8°.  Des  lits,  four- 
iturcs  ,  linges  ,   bonnets  &  robes  de  cham- 

J"res.  5>o.  Des  eaux  minérales  &  médicinales. 
0°.  De  la  netteté  ,  clarté  ,  température  ,    &; 
dlice  des   Hôpitaux.    11°.  De  la  fortie  des 
oldars ,  Cavaliers  &  Dragons.  1 1°.  Des  Tef- 
amens  ,  Morts  &  Sépultures,   u».  Des  Olîi- 
lers  des   Hôpitaux  du  Roi.  14°.  Des  InTpcc- 
eurs  des  Hôpitaux.  150.  Du  fervice  des  prin 
:ipaux  Ofiicicrs  des  Troupes  dans  les  Hôpi- 
aux  ;   &  eniîn  ,   des  arrêtés   de  dépenfcs  dee 
■lôpitàux   du   Pvoi. ,  qui   font    retenues   aux 
Troupes  pour  les  journées  de  l'Hôpital.  Voyez 
^s  Elémens  Mihtaires ,  T.  II.  p.  2.80  &;  fuiv. 
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riitilité  des  uns  &  des  autres.  Utlli  'p 
des    ennemis  ,    de  conlerver   lei  |i 
mailoiiS ,  fruits ,  befliaux  ,  &c.poi 
de  l'argent  :  Se  nous  ,  nous  en  pr 
fîtons,  ^'ili  deviennent  nos  Su]et: 
cependant  nos    armées   trouvent 
'    fubfifter  ;  dé^àt  perdroit  tout  ;  pill 
gène  profîteroit  qu'aux  Particuliei 
Autrefois  Jes  Généraux   d'armée; 
îes  Gouverneurs   des   Provinces 
Places    frontières    difpofoient    d 
contributions ,  à  la  charge  d  entt 
tenir    certain  nombre  de   Troup 
dans  les  garnifons  ;  pîufieurs  en  e 
tretenoient  moins  &  tiroient  2;rai 
profit  des   contributions  :  plus  jul 
que  le  Roi  en  profite  qui  entrecie 
Ordon.  îj  toutes    îes  Troupes  :  Bureaux,  d 
îept.  1673.  contributions  établis  en  1673. 

Mandemens  &  envois  des  conti 
butions  faits  par  les  Int@ndans  d 
Provinces  les  plus  frontières  :  Go 
verneurs  &  Commandans  des  PI 
ces  n'ont  que  l'exécution  :  font  t 
nus  la  faire  félon  qu'ils  en  font  r 
quis  par  les  Intendans ,  fauf  auR< 
à  les  gratifier  félon  qu'ils  fontlei: 
devoir.  Bureaux  aux  principal 
villes  5  avec  attribution  de  certa;< 
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tritoîre.     Contributions     établies 
fr  traités  faits  entre  les  Intendans 
c   autres  CommiiTaires  de  l'un  & 
[litre  parti:  font  réciproques  ;  quel- 
qefois  avec  les  Maires  ,  Echevins 
C  autres  Officiers  des  Villes.  Ré- 
g  es  par  Châ^ellenies  ,  Bailliages  , 
l:.  ielon  la  force  de  chacune;  s'é- 
Diclenî  jufqu'où  les  Partis  peuvent 
asr.  Pays  de  contribution  efl  com- 
11  neutre  ,  ne  peut  y  être  fait  dégât 
n  pillage  :  les  Habitansne  peuvent 
prifonniers  de  guerre  :  obligés 
donner    paiTage   ?ux  Partis   de 
tat  qui  les  fat  contribuer  ^  de  ne 
découvrir  :  fouvent  maltraités  de 
-t  &  d'autre.  Paiement  des  con- 
)titions  réglé  à  certain  terme  :  Re- 
reurs  font  commis  du  Tréforier 
îrExtraordinaire  ou  ÇommifTaires 
di  Guerres  :  contraintes  par  enleve- 
nnt  de  beftiaux,  grains  ,  &c.  me- 
n  par  feu ,  ex..  Maftreich ,  22  No- 
tîîbre  i6jz(a).  Contributions  ar- 
braires  en  pays  où  l'armée  efl  pré- 
htQ  :  mandement  à  chaque  village 
d  fournir  telle  fomme  ou  quantité 
d  bétail,  moyennant  quoi ,  fauve- 
2)  Prife  l'année  fuivante  ,  eu  treize  jours» 


Gardes. 
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garde  ;  une  Ville  prife  de  force 
racheté  du  pillage  par  telle  romil 
qu'il  plaît  au  vainqueur  de  lui  i  ; 
pofer  5  ex,  Valenciennes  (^).  j 

t,  Sauve-      Sauvegardes  :  privilèges  pourp  - 
ferver  quelque  lieu  particulier  «  5 
ades  d'hoflilités.  Autrefois  à  la  ( 
pofition   des    Généraux    qui   y  < 
voyoient  de  leurs  gardes ,  &  fi 
vent  en  tiroient  grand  profit  :  < 
puis  1^71  ,  toutes  au  nom  du  R 
Compagnies    de    Sauvegardes   < 
hlics  :  Sauvegardes  collationnées 
diftribuces  par  l'Intendant  :.  prife 
profit  du  Roi  (b).  Idem  ,  paiîepo 

[a)  AfTicgée  par  le  Roi  en  perfonne  &j 
d'aHaiit  en  1(^77  :  mais  le  Vainqueur  en 
cha  le  pillarde  ,  &  ii'exisjea  des  Habitans 
les  fiais  pour  la  condrudion  d'une  Citad 
{b)  Défendu  à  tous  Gens  de  Guerre  d 
trer  dans  les  lieux  où  il  y  a  Sauvegarde,  .< 
1691  Se  1701  ,  fous  peine  de  punition  co 
relie  &  même  de  la  vie.  Oidonn.  1717  : 
Sauvegardes    refpeâ:és   comme   Sentinelil 
pain&  prêt  des  Soldats  envoyés  en  Sauve  1 
des ,  à  leur  chambrée  tant  cjTi'ils  feront 
fens  ;  touchcrnt ,  pendant  les  quinze  prer  1 
jours  j   la  totalité   àt  cq  qui  doit  être 
pour  eux  parles  lieux  ,  la  moitié  enfuitej, 
vent  être  renvoyés  au  tems  marqué,  oui 
'le  l'armée  eft  à  fîx  heures  de  chemin  duil 
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PafTeports  font  privilèges  pour  les  ^.  p^r^^ 
lerfonnes  de  pafTer  en  lûreté  ,  non-  ports. 
bflant  la  Guerre.  Collationnés  tout 
|e  même ,.  &  diftribués  par  les  In- 
îndans  de  contribution  (a)  :  ne  va- 
;nt  que  dans  la  Jurirdiâ:ion  de  cha- 
Lin  (^) ,:  de  leur   nature  devroient 

1  ont  été  établis  :  Habitans  des  lieux  refpon- 
blés  des  violences  faites  aux  Sauvegardes  : 
rdonn.  1753  ,  il  n'y  a  plus  de  Compagnies 
Sauvegardes  :  le  Général  les  donne  en  fon 
jni  ,  &  les  tjrs  des  dilFérens  Réglmens  de 
n  Armée. 

{a)  Emanent  de  l'autorité  fouveraine  : 
rince  peut  attribuer  à  Tes  OfHciers  ou  autres 

pouvoir  d'en  donner.:  ainii  fît  Louis  XV., 
lus  l'avant  dernière  Guerre  par  fes  Ordonn. 
1744  &  de  174J  :  originaux  (ignés  da 
oi  Se  contre-fignés  du  Miniftie  de  la  Guerre^: 
tmis  à  la  perfonne  commife  à  cet  effet  par 
a  Majefté  :  coliarionnés  par  cette  perfonne. 
u  par  Cqs  commis  ;  lui  eft  permis  d'écablir 
es  Bureaux  par  tout  le  Royaume,  même  dans 
:s  Villes  &  lieux  dépendans  du  pays  ennemi. 

{l>)   Et  que  pour  ceux  au  nom  defquels  ils: 

nt  expédiés  ;  obligés  de  les  reprcfenter  au. 
gouverneur  ou  Com.mandant  de  la  première 
ille  frontière  ,  &:  lui  aéclarcr  l'endroit  du 
.oyaume  où  Ton  veut  aller  ;  fur  quoi ,  il  vife 
;  paifeport  &  écrit  au  dos  la  route  que  le 
orteur  doit  tenir  :  temps  fixé  ,  au-delà  du- 
ùel  doit  être  renouvelle.  Si  Sujet  des  pays 
anemis  veut  féjouraer  à  Paris,  tenu  en  arii- 

1  '•■ 
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s'étendre  par  tout  :  ne  doivent  êtr^ , 
pris  à  la   rigueur ,  principalemen 
n'étant  gratuits  :  termes  pris  dans  1 
iignifîcation  la  plus  étendue  ,  pour 
rcrot.  ^.c.  vu  que  non  forcée  :  point  de  chicc 
»i.  j.  i4,&c.  nés  :  néceffaires  aux  amis  pour  alk 
en  pays  ennemi.  Tarif  des  paiT^ 
ports,  félon  la  qualité  des  perfoij 
nés  5  des  voitures ,  des  marchand 
fes  (a).  Contribution  exempte  de  1 
nécelîîté  des  paffeports  Se  fauvega; 
des  [b)  ;    finon    quand  «l'armée  e 
préfente  ,  pour  la  difficulté  de  coil( 
tenir   les  Soldats.  Sauvegarde  rcc|ji 
proque    &  gratuite  pour  les  Tron 
pettes ,  Tambours  5   &  autres  eilaf 


vaut  de  faire  vifer  fon  pafleport  par  le  Lie 
tenant  de  Police  ^  &  lui  déclarer  l'endroit  < 
il  eft  logé  :  ordre  d'arrêter  ceux  qui  conti 
viendront  à  ces  formalités  ,  confifquer  vc 
tures  &  marchandifcs.  Ideîn  à  peu  près  po 
>Sujet  du  Roi ,   de  pays  ami  ou  neutre. 

(û)  Ce  tarif  renouvelle  par  l'Ordonnan 
/du  i6  Avril   171 1  ;  adopté  par  les  Ordôr;| 
citées  ci-dejnTus  :  en  outre  ,  droit  de  contre! 
de  I  y  fols ,  pour  Etrangers  5  de  moitié,  pbl 
Régnicoles.  ' 

{b)  Dans  l'étendue  de  la  contribution  fc 
lement,  encore  faut-il  un  certificat  du  M| 
giftrat  du  Chef-lieu  pour  aller  &  venir  da! 
le  pays. 


voy 
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voyés  porter  les  paroles  de  part  & 
d'autre  :  idem  les  Coiiriers.  Capitai- 
nes, ou  autres  Commandans  un  Parti 
obligés  à  prendre  ordre  par  écrit  de 
celui  qui  les  envoie  ,  finon  font  tenus 
pour  voleurs  :  Partis  ne  doivent  être 
jnoindres  que  de  vingt  hommes  ,  pour 
rinfanterie;  feize,  pour  la  Cavale- 
rie ;  difFérence  des  paiTeports  de , 
Bourgeois  &  de  Gens  de  Guerre,  (û). 

Prisonniers  ;  Traités  entre  les  In-    ^^  rrifon- 
tendans  de  contribution  ou  autres  «iers, 
CommifTaires  de  l'un  &  de  l'autre 
parti  pour  régler  le  prix  ,  les  termes     v.  Traité 
de  la  rançon  {b) ,  comme   i  j  jours  ^^^^  AUem* 
après  la  détention  {c) ,  les  efpéces  ^75,  °**' 

{a)  Cette  difFérence  ne  fe  voit  dans  les  Or- 
donnances. 

En  général ,  pafleport  eft  perfonnel ,  ou 
poiir  certains  effets  dénommés  :  fi  pour  s'en 
aller  ,  ne   donne  droit  de   revenir  ;   fi  pour 
voyage  ,  donne  droit  de  retour.  Peut  être  ré- 
voqué ,  pour  de  bonnes  raifons  ,  mais  don- 
Fnerau  porteur  le  temps  de  fe  retirer  en  fûre- 
j  té.  Si  nécelTaire  de  le  retenir  3  ne  doit  être 
î  maltraité. 

Q})  Comme  les  traité  &  convention  fait8 
,  en  1759  entre  la  France  &  le  Roi  de  PrufTc  , 
i  &  en  17^0  entre  la  France  &  l'Angleterre, 
(c)  Si  pour  prifonniers  à  faire  5  un  moif^ 

Tome  II,  E  e 
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de  monnoie  ,  le  temps  que  doit  du- 
i^r  le  traité  5  comme  deux  ou  trois 
^iis  ,  &  toutes  les  conditions.  Ta- 
rif des  Officiers  de  l'un  &  l'autre  par» 
ti  ,  jufques  aux  fimples  Soldats  : 
rançon  ell  ordinairement  un  mois  de 
dt  la  paie  ^  a  ).  Perfonnes  exceptées  ; 
Secrétaires  des  Généraux  ,  des  Tré- 

,  ioriers  ,  Aumôniers  ,  Minières  ; 
Maîtres  des  portes  &  Coiiriers;  Me 
decins ,  Apochicaires^  Chirurgiens 
Diredeurs  ,  &  autres  Officiers  de 
hôpitaux  (h)  ;  femmes  ,  en  fan  s  d< 
I  2  ails  ;  Prévôts  ,  leurs  Lieutenan 
ôz   Archers  ;  Officiers   domertique 

,   '&  va^Iets  portans  livrées  ;  toutes  ce|i|i 
perfonnes  renvoyées    fans   rançor 
Officiers  ayant  plufieurs  charges  U 
xés  fur  le  pied  de  la  plus  haute  ;  rç 


après  la  fignaturc  du  cartel ,  fl   pour  prifbi 
niers  déjà  faits. 

(û)  N'eu,  que  pour  certains  grades  &  po 
certains  corps,  comine.  Exempts  desComp 
gnies  des  Gardes  du  Corps,  Maréchaux  d 
Logis,  Brigadiers,  fou^-Brigadiers,  Gardes n 
Corps  ,  Mpufcjuetaires  ,  Gendarmes ,  w 
Tous  Officiers  réformés  ^  ou  autres  ,  au  cj| 
faut  d'échange. 

(6)  Malades  de  part  &  4'autre ,  fuiv^ntl 
fpnyeiKiQn, 


m 
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formés,  un  quart  de  la  rançon  [a)^î 
îlcinçon  payée  ou  ^en  deniers  ,  qu 
par  échanges  d'autres  prifonniers 
équivalents  (h).  Envoyés  réclamer 
par  Tambour  ou  Trompette  :  état 
ies  prifonniers  que  l'on  envoie  : 
^•eçu  baillé  par  le  Commandant  du 
lieu  où  font  remis.  Comptes  entre  les 
C^ommiiTai^res  de  tems  en  tems 
comme  de  trois  mois  (c).  Prix  des 

(a)  Oa  un  mois  de  leurs  appointemens  , 
«omme  die  eft  ci-deiTus. 

{è)  Les  échanges  &;  rançons  des  prtCbnniers 
fe  font  ordinairement  homme  pour  homme  , 
Officier  pour  Officier  ,  à  charge  égale  ,  juf- 
qu'à  ce  qiïil  ne  fe  trouve  plus  c|e  prifonniers 
:<lans  les  armées  ou  dans  les  priions  :  mais  G., 
réchange  fait  d'hommes  pour  hommes  de 
.même  efpéce ,  l'un  des  deux  Partis  a  de  refte 
plus  d'Officiers  que  de  Soldats  ,  ou  plus  de 
•Soldats  que  d'Officiers  ,  il  peut  lui  être  per- 
mis de  donner  de^  Officiers  pour  des  Cav.a- 
'Jiers  ,  Dragons,  ou  Soldats ,  fuivant  le  tarif 
^ont  on  fera  convenu  ,  après  quoi  ,  ii  l'un 
es  deux  Partis  a  des  prifonniers  de  refte  qui 
•n'auroient  pu  être  échangés  ,  l'autre  Parti 
pourra  les  retirer  en  payant  leur  rançon. 

{c)    Oa    tous  les  mois  ,  livre   des  prifbn- 

âiers  :   nombre  renvoie  chaque  mois  de  part 

•&  d'autre,  liquidation   des  avances  faites., 

■  -enforte.  que    tout  compte  foit  arrêté  chaque 

.mois. 
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rançons  autrefois  aux  Particulier^ 
qui  avoient  pris  ,  à  préfent  au  profit 
du  Roi ,  comme  les  contributions. 
Capitaines  chargés  de  racheter  leurs 
Soldats  (a).  Officiers  ,  depuis  le  plus 
haut  jufqu'à  TEnfeigne  ,  paient ,  ou- 
tre la  rançon  ,  leur  nourriture  pen» 
dant  la  détention  ;  en  eft  fait  état: 
eu  occafion  d'extorfions  :  fimplesi 
Soldats  5  pain  feulement  :  dépenfe 
réciproque  (h)  :  fouvent  périflent(c). 
Bourgeois   &   autres  non   Gens  cfci 

[a)  Bon  ,  quanH  ils  étoient  au  Capitaine  ; 
alors  Soldats  rachetés  par  autre  Capitaine 
que  le  leur,  étoient  au  Capitaine  (^ui  en  avoi' 
payé  la  rançon. 

(b)  Déconapte  fait  chaque  mois  pour  qu« 
le  redevable  rembourfe  l'autre  :  pain  eftimc 
par  la  convention  de  17^0,  a  vingt-trois  den 
&  un  tiers  de  denier  argent  de  France  j  iden 
pour  fommes  fournies  de  part  &  d'autre  pou  lie 
prêt  convenu  pour  chaque  prifonnier.  Itff 

(cj  Ce  qui  fait  bien  peu  d'honneur  à  ccu 
qui  les  retiennent ,  quand  c'eft  par  leur  m 
gligenee  ou  mauvais  traitement  ;  car  o  EU 
prend  ,  dans  les  conventions  ,  toutes  les  pr« 
cautions  néceiTaires  pour  malades ,  blefTés,  < 
autres. 

Leur  doit  être  permis  de  donner  avis  c| 
leur  détention  par  lettre  ouverte  :  ne  doivei 
éxre  forcés  ,  en  aucune  manière,  dç  s'çnrçliHiiie 
çhe;i  l'çunenii  qui  les  retiçnr,  .  ^^^^ 
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Gnerf e  pris  hors  le  pays  de  contri- 
butions ,  rançonnés  fans  melure  , 
comme  non  compris  aux  traités. 

Capitulation  de  place  fe  fait  par  5.Caj>iîGfï*. 
la  volonté  des  deux  chefs  :  qui  a 
pouvoir  d'allîéger,  a  pouvoir  d'ac- 
coider  conditions  raifonnables  :  le 
Gouverneur  a  pouvoir  de  rendre  la 
Place  (a)  ^  fauf  à  le  juger  û  c'efl  de 
mauvaife  foi  ou  par  lâcheté  :  plus 
fur  de  prendre  avis  des  principaux 
Officiers  de  la  garnifon  &  les  faire 
figner.  Capitulations  toujours  par 
écrit  :  diiférentes  conditions ,  félon 
roccafion  (/^). 'rendus  à  difcrétion  5 

:i  (a)  Ne  doit  défemparer,  fans  exprès  com- 
niandement  du  Roi ,  pour  quelque  caufe  que 
ce  foir ,  Etats  Je  Blois ,  1 579.  Ne  s'entend  , 
fans  doute,  du  cas  de  néceffité  où  Gouver- 
neur,» par  exemple  ,  n  ayant  ou  ne  pouvant 
cfpérer  aucune  communication  ni  fecours  efk 
forcé  de  fe  rendre  ,  pour  éviter  les  malheurs 
qui  fuivcnt  ordinairement  une  prife  d'afTaut. 
Telle  capitulation  n'en  oblige  pas  moins  le 
Souverain ,  parce  qu'elle  efl:  de  fon  autorité  au 
moins  ptéfumée*,  le  Gouverneur  eût-il  excéda 
fes  ordres  fecrets. 

(If)  Ne  doivent  jamais  toucher  aux  chofes 
qui  ne  font  commifes  au  Gouverneur  ,  ou 
qui  excédent  fon  pouvoir  :  s'agit  unique- 
ment de  k  pofTeflion  de  la  Place,  non  de  H 
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auquel  cas  point  de  capitulation  î 
vies  fauves  :  bagues  fauves  :  permis 
de  fortir  fans  armds ,  avec  armes  , 
tambour   battant  -    enlever  l'Attil- 
îerie  &c  :  voir  les  traités.  Otaiies  de  i 
part  &  d'autre  pour  fureté  jufqu'à  î 
entière    exécution  ,  font  en  fauve-  i 
garde  réciproque.  Traité  ratifié  par 
le   Roi.  Quelquefois  ordre   exprès 
de  fere.ntdre,  à  un  Gouverneur  qi;ii 
veut  tenir  pour*  épargner  des  fujets 
fidèles.  Se  rendre  facilement ,  crime 
capital  {a). 
5.  Trêve.       Tféve  cfî  ceffation  d'aéîes  d'hofîî- 
€:-.£.  c,  i].|-j^g  fans  que  la   Guerre  ceffe  {b)\ 

pTopriéré;  ou  dij  droit  ,  s'agit  aufTi  du  (bit  de 
Jaj  Garnifonf&.  des  HabitaHs.  Injuftre  &  hoU' 
teux   de  ne  tenir   la  capitulation  convenue 
cft  prefque  toujour:>  préjudiciable  aux  intérêt 
d'une  Nationv  •         . 

{a)  Trop  de  facilité  feroit  foupçonncr  irifî 
délité  &  trahifon  ,  au  moins  ignorance  im 
pardonnable  ,  ou  un  vil  intérêt. 

{b)  Doit  être  notifiée  pour  obliger  au  loin 
tout  ce  qui  fe  fait  avant  la  polfibilité  moral 
de  cette  notification  eft  de  bonne  Guerre.  Pou  J! 
éviter  toute  difîlcukc  ,  Souverains  fixent  de 
termes  relatifs  à  la  diftance  des  lieux  :  obli 
gés  de  réparer  tous  dommages  caufés  au  deL' 
Fin  de  la  Trêve  doit  être  clairement  de 
terminée  :  jufqu'à  tel  temps,  6cc.  indujive. 
ment  ou.  ex dujlvement» 
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ce  qui  eu  promis  ou  autrement  ré- 
glé pour  avoir  lieu  pendant  la  Guer-* 
re,  a  lieu  pendant  la  Trêve  (^j.  Cha*^ 
cun  demeure  en  poffeffion  de  ce 
qu'il  tient  :  défendu  de  rien  prendre 
de  nouveau  ,  ni  d'ufer  d'aucune  vio" 
lence  ;  défendu  de  furprendre  des 
Places  ;  de  recevoir  des  transfuges 
3z  traîtres;  de  profiter  de  la  négli- 
gence de  l'ennemi  qui  ne  doit  être  fur 
les  gardes.  Il  eu  permis  de  fe  for.~ 
tiiierde  fon  côté  ,  &  de  fe  préparer 
à  la  Guerre  :  fe  tenir  aux  claufes 
particulières.  Le  terme  expiré  ,  ades 
d'hoililités  recommencent  fans  nou 
relie  déclaration  (^).  Si  Tun  des  deux 
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{a]  N'eil:  pas  vrai  des  contributions  ,  qliî 
font  adles  d'hoflilités  lesquels  font  fafpendas- 
ar  la  Trêve.  Trois  régies  à  fuivre  pendant 
a  Trêve  :  i".  Chacun  peut  faire  chez  foi  ce 
qu'il  a  droit  de  faire  en  pleine  pai^.  i**.  On 
ne  peut  profiter  de  la  Trêve  pour  faire  ce  que' 
les  hoftilités  ne  laiiToient  pas  le  pouvoir 
'd'exécuter.  3^.  Ne  rien  entreprendre  dans  les- 
lieux  difputés  ,  mais  y  laifTer  toutes  chofes- 
^en  état.  Sur  ces  régies  V.  W^attel.  Tome  3, 
eliap.    16. 

^6)  A  moins  qu'on  ne  convienne  récipro- 
qifement  de  s'avertir  avant  de  recommencer  ,> 
fomme  s'eft  pratiqué  en  Allemagne  en   1761-,- 
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(a)  la  rompt  avant  le  terme  ,  rompue 
pour  tous  deux  ,  &  néceffité  de  fe 
défendre.Tré  ve  générale  ne  peut  être 
accordée   que   par  les  Souverains , 
comme  la  paix  (^).  Chaque  Général  y 
Commandant  d'un  Corps  ,  Gouver-  , 
neur  de  Place   en  peut  accorder  ,  | 
pour  ce  qui  te  regarde ,  fans  tirer  à  " 
conféquenee  pour  les  autres.  Trêves 
d'un   jour   on    deux  ^   pour  retirer 
morts  &  blefles  après  une  bataille  ou 
autre  combat,  principalement  en  fié- 
ges  :  dépendent  de  la  feule  volonté 
des  Généraux  (c)  :  nulle  régie  cer- 
taine i  fou  vent  utile  à  l'un  d'incom- 

(a)  Contradant ,  de  fon  ordre  ou  de  Ton 
«onfentement» 

(6)  Ou  par  ceux  à  qui  ils  en  ont  eiprefîc- 
inent  donné  le  pouvoir  :  peut  s'afïimikr  à  la 
paix  ;  or  le  Souverain  a  lui  feul  droit  de 
Paix  y  puifqu'il  a  feul  droit  de  Guerre  ,  &:  une 
Trêve  générale  eft  par  elle-même  trop  inté- 
reflante  ,  pour  qu'il  foit  à  préfumer  que  le 
Prince  en  laifTe  la  difpoficion  à  un  Général  ou 
à  un  Gouverneur. 

{c  Parce  que  ne  peut  eaufer  de  préjudice  1 
A  perfbnne  :  eft  néceffaire  qu'un  Général 
puilTe  conclure  ces  fortes  de  Trêves  ,  p%ce 
que  l'ordre  du  Prince  ne  fe  peut  touJQurî 
attendre  :  eft  même  convenable  ,  quand  ne 
peut  tourner  qu'à  ravantage  des  contradans. 
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fîiocïer  l'autre  par  l'infeâ:lon  de  l'air , 
pour  Tobliger  à  Te  retirer  ou  fe  ren- 
dre ;  nulle  écriture  ,  ni  formalités. 

Obligation.de  garder  la  foi  aux  ^.  Garder it 
ennemis  :  toute  fociété  n'eft  rompue  foiauxtane- 
avec  eux  ia)  :  ne  font  reeardes  m 
comme  mechans,  m  comme  odieux  ;, 
plutôt  comme  malheureux  SujetS' 
d'un  Souverain  injufîe.  Le  Souve- 
rain même  peut  être  excufe  par  maii- 
vais  confeil ,  &  obfGurité  du  droit  % 
delà  humanité  envers  les  prifonnierSy 
honneurs  aux  Princes  &r  autres  prï- 
fonniers  conlidérables  ,  entrevues 
&■  honnêtetés  réciproques  pendant 
les  Trêves  ;  en  tout  cela,générofité  ; 
à  plus  forte  raifon  ,  juftice  à  ob-^ 
fer  ver  les  promefles.  Obligation  de 
garder  la  foi  mêrne  aux  ennemie 
odieux  ,  Sujets  rébelles  ,  Tyrans  y 
Pirates  5  Voleurs  (^).Foi  non-feule-^ 
ment  due  pour  le  mérite  de  celui  à 
qui  elle  eft  donnée  ,  mais  pour  nous-^ 

(a)  Sur-tout  celle  établie  par  la  Nature. 
Nobis  eiun  Falifcis  ,  quA  pacio  fit  humano  ,- 
focietas  non  efi  :  quam  ingeneravit  natura' ^ 
utrifqut  efi;  yeritque.  Tit.  Liv.  lib.  5  ,  cap.  17. 
{b)  Particulièrement  quand  on  a  traité  ave^ 
eux ,  les  connoifTant  comme  tels  :  bonne  foii 
^  Pommée  à  régarddes  Pirates. 
'^  E  e  Y   ■ 
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mêmes  :  jufle  en  foi  de  tenir  fa  par- 
role  :  fi  vous  promettez  fans  vouloir 
tenir,  c'eft  menfonge.  Si  vous  pro- 
mettez fincérement   chofe   licite   ^ 
©i-or.  1.  ».  nulle  raifon  de  ne  le  pas  accomplir,. 
^    1. 5.7.  j5.^j  promis  par  crainte  :  vous  avei 
choiii  de  promettre  ,  plutôt  que   de 
mourir    ou  foufFrir  tel   autre  mal  ;. 
tenez  vous  à  votre  choix  :  efî  rai 
fonnable  de  racheter  la  vie  par  de 
l'argent  :  ce  qui  eft  promis  eft  cenfè 
donné  ,  quant  à  nous. 

AÙ.\on  déniée  en  Juftice  ,  en  hai- 
ne de  qui  a  u{é  de  violence  ,  n'ôte 
l'obligation  de  confcience  :  crain- 
te capable  d'ébranler  un  homme 
confiant  ,  n'excufe  adion  ou  pro- 
mefTe  illicite  :  n'eut  excufé  les 
Martyrs  ;  donc  n'autorife  point  un 
menfonge.  Ne  point  promettre  , 
ou  tenir  ;  qui  a  fait  promettre  ,  par 
crainte  injufle  ,  ne  peut  recevoir  en 
confcience  ,  ou  doit  reftituer.  La 
crainte  ne  peut  être  alléguée  en 
Guerre  ouverte  ,  où  tout  fé  fait  par 
force.  JLe  ferment  ajoute  encore  jà 
<3r©t.  1.  i.  l'obligation  (a  :   Dieu  pris  à  tém  in 

ia)  A  moins  qu'on  ait  Viiré-  chofe  illicite 
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de  îa  vérité  de  la  promeïTe  ;  invoqué 
comme  vengeur  de  la  perfidie.  Uti- 
lité de  la  bonne  foi  ,  fans  quoi  nulle- 
fin  aux  Guerres  ,  nulles  bornes  à- 
l'inhumanité  ,  &  à  la  cruauté. 

Obligation  de  garder  la  foi,  riiê-    crot.  fl-  3^• 
îne  à  ceux  qui  ne  la  gardent  pas,  fi-  *^-  '^:  ^*  '>' 
non  a  1  égard  du  même  traite.   Ub- 
fervation  réciproque  efl  conditiori 
toujours  fous-entendue.  Foi  libérée 
jpar  le  défaut  de  condition  (^);  li- 
bérée aufiî  par  compenfation  d'une' 
dette  foit  contradee  expreffément  „) 
foît  pour  dommage  reçu,  fbit  pour" 
peines  encourues  depuis  le  traité  (^}«- 
Ces  compenfations  ne  doivent  êtr^' 
facilement  admifes.  On  ne  doit  don-- 
ner  lieu  à  aucune  chicane  ,  ni  équi-- 
voques  ,  fur  les  termes  du  Traité  ,■> 
ni  reftridlions  mentales  ,  ni  autres' 
échapatoires.  PromefTes  des  Parti-- 

impollîble ,  qui  empêche  un  plus  grand  bien* 
moral ,  V.  plus  bas. 

(a)  Puirque ,  fans  la  condition ,  il  ne   fe 
ïîit  pas  fait  d'engagement. 

(h)  Si  non  libérée  ,  au  moins  fufpendue- 
jour  obliger  l'ennemi  à  réparer  Ton  manque' 
de  foi  ;  alors  on  peut  retenir  ce  qu'on  lui  âl 
promis ,  par  forme  de  gage,  jufqu'à  ce  qu'il^ 
ait  réparé  Câ  perfidie, 
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cuîiers  ,  pendant  la    Guerre ,  obli- 
gatoires comme  celles    des  Souve* 
rains  ;  On  peut  les  cafferfielies  font 
contraires  à  l'utilité  publique  ,  fauf 
le  recours  des  Particuliers  entre  eux. 
Promeffe  de  ne  porter  les    armes  ^ 
pour  être  délivré  de  prifon  ,  eu  lici- 
te ;   plus  utile  à  l'Etat    que    vous 
foyez  libre  fans  armes  ,  que  de  périr 
en  prifon.  Les  Souverains  doivent 
obliger  leurs  Sujets  à  garder  la  foi. 
Le  Souverain  tenu  des  traités  faits 
par  les  Généraux  &  autres  Commaio. 
dans  chacun  félon  leur  pouvoir  :  pou- 
voir eiîimé  par  la  commifîion  ,  loix 
du  pays,  ulage  notoire  :  ordres  fe- 
crets  non  conlidérés  :  fi  le  Sujet  ex- 
cède fon  pouvoir  public  ,  s'oblige 
feul ,  non  fon  Maître  ;  û  excède  lei 
ordres  fécrets feulement ,  oblige  foi 
^^aître  à  lEtrangcr  ,  &  s'oblige  en 
vers  fon  Maître.  Ceux  qui  font  U 
Traité  y  font  obligés  fitôt  qu'il  ei 
contrarié  ;  les  autres  Souverains  oi 
Sujets ,  du  jour  quiis  en  ont  con 
îioifTance  ;  ce  terme  fou  vent  expri 
SIC  dans  les  Traités. 
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XV,  Guerre  par  Mer^ 

Idée  préliminaire  de  la  Marine  fous  tes  croit- 
Races, 

Nos  Rois  furent ,   félon  du  Tillet ,  lon^ 
gue  faifon  fans  commander  en  aucune  Mer  ô' 
a'écoient  point  inquiétés  au-dehois  par  forces. 
Maritimes ,  feulement  occupés  de  Guerres  en- 
tre eux  ,  à  raifon  des  partages  ^  nulle  mention^ 
de  Marine  ju{qu'à  Thierri  ,    qui  envoya*  fon 
fils  Théodebcrt  contre  les  Danois  avec   une 
Armée  de  Terre  &  de  Mer  ;  cette  dernière  fit 
merveille  :  (bus  Théodebert,  François  maîtres 
abfolus  de  ia  Provence  &  de  Marfcille  ,  &  en 
poflcfTIon  de  cette  Mer  j;  ce  qui  prouve  que 
nous  avions  déjà  une  Marine  ,  dit  le  Préf. 
Henaulc  :  Charlemagne  là  refTufcita  :  mit  fe$ 
Etats  à   l'abri  des  Barbares  .-entretint  Vaif- 
feaux  Gardes-Côtes  à  l'embouchure  des  Ri- 
Ticres  ;  les  fitcroifer  fur  les  Côtes  d'Allemar 
gne^.de  Provence,  de  toute  l'Italie  :  étoient  biea- 
armés  ,  hicn  équipés  :  fit  de  Boulogne  un  de 
ùs  principaux  étal^liflcmens  de  Marine  :  vi- 
fitoit  lui-même  tous  fes  Ports  &  les  vailïeaux 
qu'il  failbitconftruire  :  expéditions  navales  cTe 
Pépin  fbn  fils:  faute  de  Vaiffcaux^  le  Royaume 
©uvcrt  de  tous  côtés  fous  fes  SuccefTeurs  t 
Normans  &  Sarrafins  infeftent  les  Mers  :  por- 
tent  le  fer  &  le  feu  jufqu'à  l'extrémité  de 
nos  Provinces ,  remontant  fans  obftacles   la 
Somme  ,  la  Seine  ,  la  Loire  ,  la  Garonne  ,  le 
Rhône  :   quel    contraftc   l    ainfi    iufqu'aus-^ 
Croifadcs,. 
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François  oblii^cs  d'emprunter  ,  pour  ceS' 
pieufes  expéditions, des  Vailleaux  aux  Génois, 
aux  Efpagnols  &  à  d'autres  Nations  voiGncs  , 
Sentirent  la  nécefUté  d'une  Marine  :  nulle  trace 
cependant  jufqu'à  Philippe-Augufte  ,  où  l'on"' 
voit  comme  d'un  coup  de  baguette, fortir  de  la' 
Seine  dix-fept  cens  voiles  :  Vaiffeaux  ,  fans 
doute,  petits  &  grofIiers,qui  furent  bientôt  dé-; 
truitspar  les  Flottes  combinées  d'Angleterre  8C- 
du  Comte  de  Flandres.  Saint  Louis  ne  paroît" 
ranimer  la  Marine  que  pour  les  expédition?" 
d'outre  -  Mer  :  1800  VailTeaux  tant  grands^ 
que  petits  ,  la  pliiparr  François  :  Philippe  de- 
Valois  n'en  ramena  qu'un  petit  nombre  j  Ma- 
rine femble  reprendre  un  nouvel  éclat  ;  plu-- 
fleurs  défaites  ,  occafionnées  fur  tout  par  là' 
lenteur  &  la  répugnance  avec  lefquelles  obéif-- 
jfoient  les  Vailleaux  Etrangers  dont  elle  étoit' 
cn  partie  compofée  ,  la  ruinent  prefque  toute 
entière  :  Charles  avoit  pris  de  fages  moyens 
pour  la  réparer  ,  s'il  eût  alfez  vécu  :  prépara- 
tifs extraordinaires ,  foas  le  règne  fuivant  js 
V.  FroifTard  :  rendus  inutiles  par  les  diviiions- 
inteftines  :  languit  fous  Charles  VII  &  Louis- 

XI  :  fe  ranime   fous.  Charles  VIII   èc   Louis- 

XII  j  à  l'occafion  des  Guerres  d'Italie  ;  Idem,- 
du  commencement  de  François  I  ,  ce  Prince- 
va  au  Havre  ordonner  l'armement  contre  les^ 
Anglois  :  Henri  II  eut  quelques  occafions  de 
faire  paroître  fa  puiifancc  fur  les  deux  Mers  5^ 
plufîeurs  expéditions  fur  l'Océan  Se  fur  la 
Méditerranée  :  Marine  négligée  jufqu'à  Louis- 

XIII  ,  Voyez  Lettres  du*  Cardinal  d'Oifat  à' , 
M.  de  Villeroi.  Henri  IV ,  fur  la  fin  de  fon' . 
régne-,  avoit  conçu  de  beaux  projets  de  M* 
riiie  qu'il  ne  put  exécuter» 
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Enfin  Richelieu  parut  :  il  fentit  au  Siège  de 
la  Rochelle  toute  iimportance  d'une  bonne 
Mâtine  5  il  y  donna  Tes  foins,  &  louis  XTII 
roumic  des  rebelles  ,  appuyés  de  toutes  les 
forces  d-e  l'Angleterre  Efpagnols  vaincus  par 
mer  j  (bus  les  premières  années  de  Louis  XIV: 
plufieurs  arméniens  contre  l'Italie,  à  la  folli-^ 
citation  de  Mazarin  ,  Flottes  d'tfpagne  bat- 
tues-par  tout  :  troubles  domeftiques  fufpendent' 
ksprogrèsdc  la  Marinejufqii'àce  qu'en  1661^. 
le  Roi  penfe  à  remplir  fes  grandes  vues  fur  cet 
objet  ;  racheté  des  Anglois  la  Ville  de  Dun- 
,kerque  ,  nettoie  de  Corfaircs  toute  la  Médi- 
terranée, joint  les  deux  Mers  >  établit  les  Com- 
pagnies des  Indes,  bat  la  Flotte  Angloife  en 
Amérique  ,  crcufe  un  Port  confidérable  à 
Cette  ,  fait  des  amas  prodigieux  dans  tous- 
hs  Pons ,  augmente  le  Corps  de  la  Marine  , 
met  les  Cotes  de  France  Se  des  Colonies  à 
J'abri  des  infukes  des  Tromp  &  des  Ruyter , 
.mine  près  de  la  Sicile  les  Flottes  combinées 
des  Hollandois  &  des  Efpagnols  5  refte  feul 
Maître  de  la  Méditerrannée  ,  profite  de  la 
Paix  conclue  à  Niméguc  pour  fortifier  fes- 
Ports  ,  construire  un  grand  nombre  de  Vaif— 
féaux  de  Guerre,  s'ailurer  de  Matelots  dont- 
ilfît  ciaiTer  foixante  mille,  inflituer  des  Corn-' 
-pagnies  de  Gardes-Marine,  qui  fervilTent  d'E- 
cole à  la  jeune  Nobleife  ,  &  par-là  fe  met  en 
'état  d'armer  en  Mer  à  la  moindre  circonftance. 

Alger  bombardé  demande  la  Paix  :  Gènes  g 

Tripoli,  de  même:  Pavillon  François  refpedé 

par  tout,  Anglois  battus:  goût  général  pour 

la  Marine  :  grand  nombre  d'Armateurs  Fran— 

^'^oîs-j  fur  l'uii  d'eux  Du  Guay^trouin  fait  fes^ 
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jj>remiéres  armes  en  î  689.  Flotte  combinée  de$ 
AngloisS^  des  HollandoiSjmifé  en  fuite  ou  cou»- 
lée  à  fond  :  VailTeaux  brûlés  dans  leurs  Pdrcs  : 
nombre  de  prifes  tant  par  des  détachemens  de 
notre  flotte  que  par  nos^  Armateurs  :  Bombar- 
dement de  pluûeurs  Places  Maritimes  d'Ef- 
pagne  ;  en  1691  ,  cinquante  Navires  Fran- 
çois fe  défendent  contre  quatre-vingt-huit 
VailTeaux  Ennemis ,  combat  des  plus  mémo- 
rables qui  fe  foient  jamais  donnés  fur  Mer  ; 
nos  Côtes  bien  gardés  rendent  inutiles  l'ar- 
mement formidable  des  Anglois  contre  la 
France  :  marques  d'honneur  accordées  au» 
Marins.  Les  Alliés  perdent  en  1693  ,  quatre> 
vingt  vaifleaux  &  la  valeur  de  trente-li«  mil- 
lions dans  un  combat  naval  :  defcente  inu- 
tilement tentée  par  les  Anglois  fur  noi 
Côtes  pendant  l'abfence  de  notre  Flotte  :  Ma? 
chine  infernale. 

Au  milieu  de  la  plus  grande  profpérité  & 
des  plus  beaux  fucccs ,  le  Roi ,  par  amouj 
pour  la  Paix  ,  prend  le  parti  de  refter  fur  U 
défenfive,&  n'a^tplus  que  foiblement,aban 
donne  l'Océan  aux  Alliés  ,  ne  tient  de  Flott 
^ue  fur  la  Méditerrannée.  Autre  tentative  d 
defcente  ,  malheureufe  pour  les  Anglois  qu 
s'en  vengent  fur  Dieppe.  Marine  de  Franc 
toujours  redoutée  ,  quoique  fans  Flotte  :  dcX 
ccntcs  manquées  toujours  avec  perte  :  no 
Efcadres  &  Armateurs  font  des  prifes  immen 
fcs  :  grande  Flotte  en  faveur  de  Jacques  II 
en  1696  ;  le  projet  éventé  ,  on  la  défarme* 
conduite  inconcevable.Tentatives  de  defceniei 
inutiles.  En  une  heure  le  Chevalier  Bar  s'en, 
pare  de  h  Flotte  Marchande  de  Hoilandd 
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merveilles  de  Du  Guai-Trouin  à  l'âge  de  vingt- 
trois  ans.  Armernent  contre  Carthagene  ;  ne 
coûte  rien  au  Roi  s  faite  par  ime  Compagnie, 
à  condition  d'en  avoir  le  prcjfit;  telle  politique 
ruine  la  Marine  &  les  Finances ,  paroitTant  les 
ménage  ;  cependant  on  prend  Carthagene  ; 
Paix  de  Rifwich  en  1697. 

Guerre  de  la  fùcceffion  d'Efpagne  en  1700  ; 
Marine  éparfe  fur  les  deux  mers  ,  fort  afFoi- 
blie  par  les  Alliés  :  nos  Efcadres  &  nos  Ar- 
mateurs fe  fignalent  plus  que  jamais  :  défo- 
lent  lecommerce  des  Anglois  &  des  HoUan- 
«dois  :  les  années  fuivantes  voient  fortir  de 
nos  ports  plus  de  Vaiileaux  &  d*Arma':eurs  , 
mais  de  nouveaux  droits  £ur  ces  derniers  ra- 
lentifîent  leur  zèle  &  leur  font  changer  d'ob- 
jet. On  équipe  une  nouvelle  f  locce  ,  mais 
avec  lenteur ,  ce  qui  fît  manquer  quelques 
occafîons  :  avantage  de  notre  Flotte  n  eit  déci- 
sif ,  faute  d'avoir  été  fuivi  :  pcrtt  s  devant 
Gibraltar  :  autre  Flotte  équipée  trcp  ^ard  & 
trop  lentement ,  &  par  là  inutile  j  c'étoit  la 
faute  du  Confeil.  En  1706  ,  oa  fe  inet  de 
bonne  heure  en  mer ,  on  forme  le  fîége  de 
Barcelonne,  les  Officiers  y  fout  de  grandes 
fautes  j  on  le  levé  avec  beaucoup  de  pertes» 
Différentes  Efcadres  Françoifès  fonc  des  ex- 
ploits confldérables  :  protègent  les  Marchands 
&  Armateurs  ;  mais  obligées  de  fe  cacher 
quand  les  Flottes  ennemies  paroiiîent:  Flotte 
équipée  en  faveur  de  Jacques  Iil ,  manque 
foQ  objet  par  des  retards  &  des  négligences  ; 
Anglois  s^emparent  de  Port-Mahon ,  6c  reftent 
Maîtres  de  la  Méditerranée. 

Hiver  de  170^  :  mifére  fit  trouver  des  Soi- 
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dacs,  le  peu  d'intelligence  &  de  précaution 
lesliîilc  majiquerde  fubfîftance  :  Marine  né- 
gligée ne  put  foulager  la  France  :  Arfenaux 
de  Marine  épuif^s  :  expédition  de  Rio  Ja- 
neiro en  1711,  par  i'Efcadre  de  Du  Guay- 
Trouin  ,  armée  prefcjue  entic're  par  des  Par- 
ticuliers :  autres  expéditions  fur  les  Colonies 
Angbifes ,  toutes  très-lieureufcs  :  enfin  la 
pnix  fe  conclut  en  17^5  à  Utrecht.  Voyez 
Hiftoire  de  la  Marine,  tom.  i  &  3.  Aujour- 
d'hui y  environ  foixante  Vaifîeaux. 

Eclat  des  armes  de  Louis  le  Grand  toujours 
en  proportion  avec  l'état  de  la  Marine  :  proUï- 
ve  le  proverbe  que  pour  être  Maître  des  Ter- 
res ,  il  faut  L'être  de  la  Mer  :  France  faite 
pour  cela  >  a  plus  de  500  lieues  de  c^tes  fur 
l'Océan  ,  plus  de  r^o  fur  la  Méditerranée, 
non  compris  Tes  pofîeiîions  en  Amérique  : 
prefque  tous  les  Navires  étrangers  partent 
au  devant  &  a  la  vue  ^  ^  a  la  merci  de  la 
France  y  dit  le  Cardinal  d'Olfat:  fes  Ports 
ibnt  nombreux  &  commodes  ;  fes  côtes  (q 
défendent  prefque  d'elles-mêmes;  fes  Prq-» 
"vinces  maritimes  font  très-fertiles  :  tire  ai 
fon  fonds  prefque  tous  les  matériaux  dont  I2 
Marine  a  befoin  ;  a  grand  nombre  d'excei- 
lens  ouvriers  3  d'où  armemens  faciles  & 
prompts  :  rien  de  plus  fage  que  les  Loix  de 
notre  Marine  ,  foit  pour  le  Militaire  ,  foit 
pour  le  commerce  ;  ordre  admirable  dans 
toutes  fes  parties  ;  Corps  de  Troupes  :  Ma- 
telots ,  &c  ,  clartés  ,  &c,  , 
Vaiffeaux  ,  Rien  n'eft  abandonné  au  liafard  dans  la  Mi' i 
Arftraux  ,  j-iiiç  _.  depuis  1 67  5 ,  VailFeaux  de  Guerre  fout 
^mem  n    ,  m^f^jj-^-j^jj^g  ^^^5  ^^^^5 1^^  Arfenaux  de  Marmc; 
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«3cs  I  ^7 1 ,Con(eiI  de  coiiftrudion  pour  exami- 
ner les  rapports  faits  de  chaque  vailleaù,  lors 
du  défarmement  ^  du  radoub;  les  plans"  &: 
Devis  duVailIeau  qui  fçront  enfuite  renvoyés 
au  Secrétaire  d'Etat  :  le  rang  Se  la  force  des 
Vaifieaux  ,  font  détetminés  par  les  Loix,  lar- 
geur ,  longueur,  creux ,  ainfi  de  toutes  les  par- 
ties :  les  devoirs  des  IngcnieurS:Conftruâ:eurs, 
Sculpteurs  ,  Mâteurs  ,  Charpentiers.  Arfe- 
naux  feront  approvifionnés  de  tout  ce  qui  eft 
nécefl'aire,  pour  conftrudlion  ,  armement  , 
rechange  Se  entretien  5  approviiionneimens  , 
autant  qu'il  fe  pourra,  du  crû  du  Royaume; 
Intendans  de  Marine  doivent  s'informer  du. 
lieu  Se  du  prix  des  meilleures  Marchandifes, 
s'appliquera  connoître  les  efpéces  &  les  qua- 
lités, en  prendre  des  échantillons  &  modèles, 
dreffer  les  affiches  ,  faire  adjudication  au 
rabais  tousles  ans  au  commencement  d'Ofîo- 
bre  :  nulle  toute  fociété  fans  la  perrnifîion  des 
Jntendans,:  arbres  coupés  en  faifouiconvena- 
ble,  non.  fur  le  retour,  au  Port  huit  mo;is 
au  plus  tard  après  la  coupe,:  régies  peur  la 
réception  des  marchandifes  &  ouvraÇ!;es*^ 
confrontées  avec  les  échantillons  j  pefées  j^ 
mefurées  5  mâts  viifîtés  avec  grand  foin  , 
planches  de  même  ;  chanvre  qui  porte  la 
fieur ,  non  qui  porte  la  graine,  long ,  blanc  , 
net.  Sec  ;  /âfe;/z,  goudron,  cuivre,  fer.  roi- 
les  :  arrangement  des  marchandifes  félon 
l'ordre  &  fous  les  yeux  de  l'Intendant  dans 
les  magafîns  ,  fuivant  leur  efpéce  &  quanti- 
té 5  chaque  VaiiTeau  a  (on  magafîn  particu- 
lier ;  bois  par  efpéces ,  fous  des  angards  : 
:  mâts ,  dans  des  foffés  Se  alfujettis  fous  l'eas. 
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faléc.  Outre  l'Ordonnance  de  T76y,voir   fcf 
Réglemens  de  1 67  r  ,de  »  674,&  celui  de  1 7 1 5^. 

Avant  d'armer  un  Vai/Teau,  le  Corhman- 
dant  du  Port  &  l'Intendant  le  vifireroat  , 
dreflcront  état  de  vifîte;  C\  réparation  conlt- 
dérable  ,  en  donneront  avis  au  Secrétaire 
d'Etat.  Général  commandant  a  l'inTpedion 
Tur  l'armement ,  doit  s'en  faire  rend?-e  compte 
&  faire  paffer  Tes  ordres  à  tous  les  Officiers: 
s*empIoyeront  tous  à  faire  avancer  le  travail, 
donneront  une  attention  particulière  à  l'a 
carène ,  au  calf:i^tage  :  Vai/Teaux  ne  feront 
équipés  &  agréés  que  pour  fix  mois  en  gé- 
néral,  plus  ou  moins,  félon  les  circonftan- 
ces  :  logemcns  atl^gnés  à  chacun  de  ceus 
qui  font  de  l'équipage.  Réglemens  de  167^. 
&c.  rappelles  dans  l'Ordon.  de  1689  :  Or- 
donnance de   17*^5. 

Etat  du  nombre  d'Officiers  &  Matelot* 
dont  il  fera  befoin  ,  envoyé  par  l'Intendant  à 
chacun  des  CommilTaires  des  ciafles  de  for 
dépanement  ,  avec  les  fonds  nécelfairei 
pour  en  faire  la  levée  :  noms  infcrits  à  rne- 
lure  qu'Officiers  &  Matelots  arrivefont  at 
lieu  de  l'embarquement  :  nombre  fixés  pai 
hs  réglemens  :  distribution  de  l'équipage  fui 
les  VaifTeaux ,  faite  par  l'Intendant  avec  1< 
plus  d'égalité  qu'il  fe  pourra  :  en  fera  dreffc 
des  rôles  fur  lefquels  fe  feront  ks  revues  fi: 
nales  en  rade,  par  le  CommilTaire  qui  vifî* 
tcra  auffi  les  bardes  à  TefFer  d'en  fournir  l* 
ceux  qui  en  manqueront.  Ord.  de  i7<îy. 

Armes  des  Vaiffcaux  ,  font  canons  de  3^. 
14,  18,  ii,8,tf&45  fufils  ,  &  au« 
tfcs ,  piftolets  de  ceinture  ,  tout  de  memei 
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caîibre ,  s'il  fe  peut  j  armes  blanches ,  pi- 
ques ,  demi  piques  ,  fabres  ,  coucelas  ,  ha- 
ches d'armes  j  toutes  ces  armes  bien  éprou- 
vées. Règlement  de  1 674  ,  Ordonnance  de 
176^  &  de  KÎ89. 

Poudres  :  s'afTurcr  (î  le  bâtiment  néceflai- 
re  à  leur  tranfport,  en  rade  ne  fait  point  eau, 
réparer  les  poudres  neuves  des  vieilles  pour 
employer  celles-ci  d'abord  :  ce  bâtiment  met- 
tra un  lignai  j  mouillera  en  rade  à  une  cer- 
taine diftance  des  VaiiTeaux  ;  éteindre  tous 
les  feux,  fi  l'embarquement  des  poudres  (c 
fait  de  jour  j  fi  de  nuit ,  ne  feront  réfervés 
que  les  feux  de  la  faiate  barbe  &  du  puitf 
qui  feront  gardés  par  des  Canoniers  :  gran- 
des précautions  à  cet  égard.  Rondes  fréquen- 
tes dans  les  batteries  ,  pendantlegros  temps  5 
feront  armées ,  à  la  vue  de  Tennemi  ;  régiftrc 
exad  des  conforamations  ,  chaque  jourj  ar- 
rêté tous  les  huit  jours ,  &  figné  par  i'Oifi- 
cier  d'Artillerie  embarqué.  * 

Vivres  :  autrefois  Capitaines  nourriflbient 
leurs  équipages  j  déchargés  de  ce  foin  par 
Arrcc  du  Confeil  i  669  :  Ordonnance  de  1 670 
établi  un  Munitionnaire  général  :  voir  le 
Traité  fait  en  i  é-jz  ,  le  Règlement  de  i  ^74, 
6f  celui  pour  la  Police  des  Arfenaux  de  Ma- 
rine x^?4l  ce  dernier  entre  dans  un  grand 
détail  de  ce  qui  fera  fourni  ;au  Munitionnai» 
re  ,  de  fes  fondions  &  de  la  qualité  des  vi- 
vres. On  lui  fournit  magafins  &i  eraplace» 
mens  néceflaires  :  l'état  du  nombre  de  mil- 
liers de  Rations  pour  armemens  du  Prin- 
temps lui  eft  remis  en  Oâtobre  ;  en  Mars  , 
pQur  ceux  d'Autonane  ,  eft  pévenu  des  aug« 


(^yo        I^  R  O  l 'T    P  U  B  L  I  C 

Guerrepar      GuéiTe  par  Mer  femblable  h  l 

^^'*  .Guerre  par  terre  ,  hors  }es  diffcréii 

*'    '°"^"'ces  marquées.  Troupes:  toute  In 

fanterie  Ibit   de  Régimens  déjà  fu 

pied  ,  Toit  Compagnie  levée  par  li 

..Capitaine  du  vaiffeau  la),  Capitaini 

.en  chaque    vaifTeau  ou  galère ,  qu 

commande  àlout  ce  qu'il  y  a  dan 

tentations  &  changemcns  deux  ou  troi 
mois  d'avance  :  remet  à  l'Intendant,  au  coir 
Biencement  de  chaque  année  ,  l'état  des  vi 
vres  de  l'année  précédente  :  Intendant  dpi 
tenir  la  main  à  ce  que  les  vivres  foient  4 
la  nature '6c  qualité  prefcrites  :  feront  mi 
dans  les  foutes  des  VaifTeaux  j  défenfc  d' 
mettre  autre  chofe  ;  galeries  encore  ,  en  ca 
que  foutÇs  ne  fuffifcnt  ;  la  diftribucion  s'e 
fera  fuivant  l'état  des  revues  ,  par  plats  d 
fept  hommes  ;  Matelots  Se  Soldats  qui  ne  s' 
trouveront  point  en  feront  privés.  Infpedlio 
fur  les  vivres  donnée  au  Commiflaire  d 
Marine  par  tous  les  Réglemeus  t>c  OrdoU 
nances. 

{a)  Aujourd'hui  bataillons  d'Infanteri 
Françoifc  attachés  au  fervice  dels  Ports  i 
des  Vaiileaux.  Ordonn.  de  1761.  Avant  c 
temps  ,  plus  de  cent  Compagnies  franche 
de  cent  hommes  chacune  pour  le  fervice  d 
la  Marine.  Un  bataillon  fur  chaque  Vaiffea 
pour  y  faire  le  fervice  de  fuflliers  :  lifte  de 
Dérachemeus    remifc  au  Bureau  des  Arawl 


mens. 
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Ton  bord  ,  même  aux  Officiers-  ^qs 
Troupes  qui  y  font  embarquées  (^), 

(^)  Charge  de  Capitaine  Je  VaiiTead  très- 
confidérabie  :  équipage  nombreux  ,  mul- 
ricude  de  canons  ^  quantité  de  provifions  de 
toute  efpéce,  font  d'un  Vaiileau  une  forte 
de  Citadelle  flottante  dont  le  Roi  confie  la 
garde  &  la  défenfe  au  Capitaine  qui  le  mon- 
te. Au  Port,  Capitaine  fuivra  conil:ru<5tions 
&  autres  parties  du  fervice  ,  fera  vifite  exa- 
cte de  fon  Vai'^eau  ,  s'informera  de  fes  bon- 
nes &  mauvaifes  qualités  j  fe  conformera  à 
i'etat  d'armement  dont  lui  fera  remis  inven- 
ta i  te  ,  vifîtera  les  vivres  à  embarquer,  vé- 
iiiicra  l'inventaire  d'armement  quand  le  Vaif^ 
fcau  fera  armé  ,  n'embarquera  aucun  paffa- 
ger  fans  ordre  .par  écrit  ,  ne  fera  aucun 
commerce  ,  fera  obferVer  police  &  jufticc 
exacles ,  réglera  le  iervice  des  Gardes  ,  point 
de  féjoar  inutile  ,  ni  çonfommation  de  pou- 
dre fans  néceilîté  ,  tiendra  Journal  de  fa  na- 
vigation ;  en  Efcadrc,  fera  fubordonné  au 
Commandant,  ne  quittera  fon  VailTeau  pour 
palTer  à  l'abordage ,  fecourra  un  Vaiileau  en 
danger,  empêchera  le  pillage  des  prifes  ,  ne 
fe  féparera  du  Vaiifeàu  Commandant,  quit- 
tera fon  Vaiileau  le  dernier  en  cas  de  nau- 
frage ,  mis  au  Confeil  de  Guerre  s'il  perd 
fon  VailTeau  de  quelque  manière  que  ce  foit  : 
doit  être  préfent  à  tout  le  défarmement ,  fera 
devis  des  bonnes  ou  mauvaifes  qualités,  dii 
VailTeau  &  le  lemettra  au  contrôle  de  U 
Marine, 
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Sous  lui,  Lieutenant ,  Enfeigne ,  Ser- 
gens ,  Canoniers.  Paie   des  Soldats 
plus  haute  :  congé  pendant  que  les 
vaiffeaux  font  à  terre  (^)  ;  pour  fa» 

Capitaine  de  Galère ,  idem  ,  voir  Ordon» 
Je  i66<^  y  1673  >  &  f*^iv.    i6Z^   ,  1716  ic 
1717  ,  1765. 

(a)  Lieucenantdoit  s'inftruire  des  conftru- 

ûions  &  radoubs  y  vifiter    les    attelicrs   Sc 

Arfcnaux  ,  rendre  compte  de  tout  pendant 

l'armement,  faire  le  rôle  &  la  diftributioii 

des  Matelots  &  Canoniers  ,  fuivre  les  diC» 

pofitions  du  Capitaine  ,   faire  ronde  toutci 

les  nuits ,  vifiter   pompes  &    manœuvres  , 

commander  lui  même    la    manœuvre  ,    ne 

changer  la   rouie   fans  ordre  ;  en  rade  ,  ne 

laifTera  aller  perfbnne  à  terre  fans  permif- 

iîon  ,  en  tiendra  rôle  ,  fera  punir  ceux  qui 

y  feront  reliés  au-delà  du  temps  prefcrit , 

tiendra   Journal  de  fa  navigation  ,   fera  à 

cet  effet  embarquer  cartes ,  livres  &  inftru- 

mens  nécefTaires  :   ce  Journal  vifé  par   le 

Commandant  fera  renvoyé  au  Roi.  Plufîeurs 

Lieucenans  fur  un  Vaiffeau.  Ordonnance  de 

ïéSy   &  17^5. 

Enfeigne  ,  fubordonné  au  Lieutenant  de 

Vaiffeau,  même  fervice  &  mêmes  fondionr 

que  lui ,  au  Port  &  à  la  Mer  en  fon  abfencC: 

Canonier  eft  un  des  principaux  Officiers-i 

Mariniers ,  qui  commande  à  route  l'Artillc* 

rie  du  Vailfeau  :  plufieiys  Maîtres  entretenue 

à  la  fuite  des  brigades  ;  Canoniers  de  ces  mi 

mes  brigades  parviennent  au  méf ite  de  Mi  ' 

cilit^ 
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cniterl'armement  des  vaiffeaux  du 
Roi,  enrôlement  général  des  mate- 
lots ,  ordonné  premièrement  en  Bre- 
tagne &  Provence,  puis  en  toutes  les 
autres  Provinces  maritimes.   Tous  Edh.d'Aoûe 
Officiers-Mariniers  tenus  fe  préfen-  ^^7i* 
ter  devant  les  .Com.miffaires  de  la 
Marine  ,  chacun  en  leur   départe- 
ment,  pour  être  enrôlés  &  fervir  de  • 
trois  années  l'une  :  pendant  le  fer- 
vice  aduel ,  folde  entière  :  le  feite 
du  tems  ,  moitié.  Ne  peuvent  s'en- 
gager à  aucune  navigation  pendant 

très  :  encore  Maîtres  ,  féconds ,  &  Aides-Ca- 
noniers  des  claffes  ;  fervent  concurremmenc 
avec  ceux  des  brigades  fuivant  leur  mérite  : 
font  choifispar  le  Capitaine.  Leurs  fonâ;ions, 
.églemens  de  1^74,  Se  Ordonn.  de  1^8^. 

PJufieurs  Compagnies  de  Bombardiers  pour 
Former  les  Matelots  des  claiTes  à  toutes  les 
manœuvres  de  TArtillerie  :  par  là  ,  l'Etat  a 
toujours  un  nombre  fuffifant  d'homanes  en- 
:endus  pour  exécuter  les  mortiers  fur  les 
laLiotes  à  bombes ,  ou  pour  être  employés 
[ur  les  VaifTeaux  de  Sa  Majefté  à  titre  d'Ai- 
les ,  de  féconds  ,  ou  Maîtres  Canoniers  3  ou 
>6ur  peupler  les  côtes  ,  après  le  temps  de 
['engagement,  de  Sujets  bien  difciplinés  &: 
[pmpus  à  toutes  les  manœuvres  de  leurpro- 
[eflion. , Ordonn.  de  1735.  Compagnies  de 
moniers  ,  idem» 
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Fannée  de  fervice  ;  peine  ,  s'iTs  qiiît- 
îent ,    comme  Déferteiirs  [a),  Au- 

(^)Pour  faciliter  l'enrôlement  général  des 
Officiers-Mariniers  &  Marelots  ,  Louis  XIV, 
pg.r  Ordonnance  de  1665  ,  fît  fermer  les  Ports 
dans  les  Provinces  Maritimes  de  l'Océan  ; 
puis  Déclaration  ,  en  16^7  ,  portant  amnif- 
tie  en  faveur  des  Gens  de  iVlerqui  fortiroient 
du  fervice  des  Etrangers  5  autre  Ordonnance 
de  même  année  veut  que  les  Capitaines  com- 
mis à  la  levée  des  équipages  puifTent  con- 
traindre ,  par  toutes  fortes  de  voies  ,  Mate^- 
lots  ,  Pilotes  &  autres  Gens  de  Mer  à  s'en- 
rôler. 

Avant  VEàit  de  1^73  ,  il  y  avoir  eu  dc$ 
Edits  particuliers  pour  quelques  Provinces,  & 
inême,un  Edit  général  du  19  Avril  1670:  ce- 
lui de  1675  ,  renouvelle  au  tir.  i  du  liv.  8 
de  l'Ordonnance  de  1689  :  à  cet  effet  ,  Pro 
vinces  divifées  par  départemens  ;  en  chacm 
un  Com mi ffa i re  ,  qui  tient  rôle  de  tous  gen 
de  Mer  :  Officiers-Mariniers  &  Matelots  di  |( 
vifés  par  clalfes  :  quatre  ,  pour  Provinces  d 
Guyenne  ,  Bretagne  ,  Normandie  ,  Picardi 
&  pays  conquis  :  trois  ,  pour  Provinces  d 
Poitou  ,  Saintonge  ,  pays  d'Aunis  ,  &c  :  < 
qui  fait  fept  clafîes  :  obligées  de  fervir  < 
trois  ou  quatre  années  l'une  ,  fuivanc  la  d  Icic 
vifîon  qui  en  a  été  faite  :  fervice  commen<Boi 
au  premier  Janvier  de  chaque  année.  Rien  < 
plus  utile  que  cette  divifion  :  facilite  les  a  Jery 
memens  :  n'interrompt  plus  la  navigation  d  Jeta 
Particuliers. 

Matelots  ne  peuvent  s'engager  pour  aucu  ; 
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deffus  des  Capitaines  de  vaîfTeaux  , 
il  n'y  a  que  le?  Officiers  généraux 
de  mer  ^  fçavoir  :  l'Amiral  ,  qui 
commande  toujours  l'armée  de  mer 

navigation  ,  s'ils  n'ont  été  enrôlés  :  apparoit 
de  renrôlement  par  leur  bulletin  qu'ils  doi- 
vent toujours  porter  fur  eux  :  Navigateurs 
particuliers  &  Marchands  peuvent  en  pren- 
dre Air  leurs  vaifTeaux  ,    pourvîi  qu'ils  ne 
foient  point  dans  leur  année  de  fervice  ,   & 
que  la  longueur  du  voyage  ne  les  empêche 
de  revenir  pour  ce  temps  :  ne  peuvent  s'enga- 
ger dans  les  Troupes  de  terre  ,  ni  dans  celles 
de  la  Marine  ^  fans  avoir  déclarés  qu'ils  fonc 
dans  les  claiTes  :  cenfés  déferteurs  ,  s'ils  fe 
cachent ,  s'abfentent  ,   ou  ne  fe  préfentenc 
point  au  premier  avis  du  CommiiTaire  -^idem, 
il  trouvés  fans  certificats.  Leur  paie  ,  voyez 
Réglemens  de  1718  &  de  1743.  Sur  tout  ce 
4^ui  concerne  les  claiTes  &  matelots  ,  outre  les 
Ordonnances  fufdites ,  voir  celles  de  i6Z^  ^ 
de  1696  ,  confirmée  par  l'Ordonnnance  de 
1746"  5  celles  de  1701  &:  de  174e  a  de  1717 
&  de  172-5  ,  le  tit.  74  de  celle  de  1765. 

Matelots  clafTés  peuvent  monter  au  titre 
de  Canoniers.  Régiment  de  Soldats-Matelots 
créé  en  i-jSz  ,  de  feize  Compagnies  de  cent 
Jiommes  ,  en  deux  bataillons ,  fous  le  nom 
-de  Régiment  étranger  de  Dunkerque  :  Ton 
fervice  de  trois  efpéces  3  celui  de  la  Mer  par 
détachement  5  des  vailTeaux  &  du  Port  ou  il 
fera  attaché  j  de  la  garde  du  Port  ,  de  i'Âr- 
feiialdubaiTm  ,  des  batter  ies  de  la  rade, 
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où  il  efl  préfent  ,    en  Ton  abreace  , 
celui  qui  commande  s'appelle  Vice- 
Arniral  {a),  L'Armée  eft   divifée   en 

(a)  L'Amiral  cft  le.Chef  des  Floites ,  des 
Armées  &:  de  la  Police  navales  :  ce  titre  ne 
fe  trouve  point  dans  notre  hiRoire  avant  les 
Croifades  :  ne  fe  trouvent  proviûons  plus  an- 
ciennes que  celles  de  I317  ,  fous  Charles  le 
Bel  :  aarrefois  Grands  -  ValTaux  Maîtres  des 
pa)r5  MaridiTies  a  voient  leurs  Amiraux  &  Ami- 
rautés qai  fubfifterent  longtemps  après  la 
réunion  de  ces  pays  à  la  Couronne  :  fous 
Henri  IV  ,  étoient  encore  Amiral  de  France  , 
Amiral  de  Guyenne  ,  Amiral  du  Levant  ; 
Charge  d'Amiral  fupprimée  en  1^17  ,  parce 
qu'éroit  grand  obftacle  au  rctablilîement  de 
la  Marine  royale  ,  &;  une  des  principales  eau- 
fes  du  dépérilTement  du  Commerce  par  les 
droits  &  formalités  qu'éxigeoient  l'Amiral  & 
fes  Officiers  :  celles  de  Grand- Maître  &"  5Ur- 
Intendant  de  là  Navigation  &  du  Commerce 
créée  en  faveur  du  Cardinal  de  Richelieu , 
qui  refufe  les  loooco  liv.  attachées  à  la  di- 
gnité d'Amiral  :  fupprimée  à  la  mort  du  Duc 
de  Beauforc  en  1 66^  :  la  première  rétablie,  mê- 
me année  ,  en  faveur  du  Comte  de  Verman- 
dois  :  exercée  depuis  1757,  par  M.  le  Duc, 
de  Pentniévre.  Prérogatives  de  cette  Charge 
plus  ou  moins  étendues  avant  Louis  XIV  5 
voir  les  Ordonnances  de  1543  ,  1554  ,  1  j8ti 
&  Lettr.  Pat.  de  1594.  Le  Réglem.  de  j66^\ 
Se  rOrdon.  de  i  689  ,  confirmée  par  rOrdoQ-i 
tiance  de  1 7  ^ j  :  a  ,  depuis  1716  ,  une  Cora*j 
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efcadres  ,  dont  chacune  comprend 
plufieiirs  vaifTeaux  ,  &  a  fon  chef 

pagnie  de  Gentilshommes  j  fous  le  nom  de 
Gardes  du  Pavillon  ,  pour  fervar  tanr  dans 
les  Ports  &  à  la  Mer  fur  les  VailTeaux  de 
Guerre  ,  que  près  de  fa  Perfonne  :  les  Gar- 
des j  toujours  tirés  des  Gardes  de  la  Marine. 

Gardes  de  la  Marine  forment  trois  Com- 
pagnies ,  de  quatre-vingt  hommes  chacune  , 
reparties  dans  les  Ports  de  Breft  ,  Toulon  , 
Rochefort  :  chacune  ,  un  Capitaine  de  Vaif- 
feau  j  un  Capitaine  de  Frégate  ,  quarrc  Lieu^ 
tenans  de  Vailleaux  ,  huit  Enfei2;nes  :  leurs 
appointemer.s  fixés  par  Ordonnance  de  17^2.  y 
avec  fupplémens  d'appoinremens  fixés  pai- 
Ordonnance  de  17(^4.  Gardes  ,  500  liv.  par 
an  ;  choifis  par  le  Roi  ,  d'après  les  pièces 
authentiques  de  Nobieile  ,  dès  l'âge  de  14 
ans  j  par  préférence  ,  ceux  qui  auront  fait 
Campagne  comme  volontaires,  ^  les  enfans 
du  Corps. 

Gardes  du  Pavillon-Amiral  ,  Compagnie 
compclée  d'un  Capitaine  ,  un  Lieutenant  en 
premier  ,  deux  Lieutenans  en  fécond,  deus 
Chefs  de  Brigade  ,  quatre  Bri2;adiers,  quatre 
Sous-Brigadiers,  quatre-vingt  Gardes  toujours 
tirés  des  Gardes  de  la  Marine  ,  payées  à  4^1 
liv.  chacun  :  préfentés  au  Roi  par  l'Amiral: 
partagés  en  deux  détachemens  ,  l'un  à  Breft  , 
l'autre  à  Toulon  :  ce  qu'il  y  a  de  fingulier, 
c'eft  qu'il  leur  eft  défendu  de  fe  marier,  fous 
peine  d'être  renvoyés  du  fervi<:e  :  rang  6c 
j&rvice- réglés  par  Ordonnance  de  1764. 

Ecole  pour  les  deux  Corps  à  Brefr ,  Tou- 
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d'efcadre ,  le  Commiffaire  général 
d'efcadre  ,    &  le  Prévôt  d'efcadre 

Ion  &  Rocheforc  :.  Mathématiques  ,  Hydro- 
graphie ,  Defîîn  ,  Conftrudion  ,  Efcrime  8c 
Danfe^  Manœuvre  &  Caiionage  .-leçons,  Jeux 
fois  par  jour ,  fîx  heures  en  été  ,  cinq  heu- 
res en  hiver  ;  trois  divifions  ou  clafTes  3  cha- 
que clalTe  fubdivifée  en  leçons  5  examen  tous 
les  famedis  ;  examen  général  &  public  tous 
les  ans  ^  par  ordre  du  Roi  auquel  il  en  fera 
rendu  compte  j  certifica:  de  mérite  pour  l'a- 
"vancement. 

Volontaires  Gentilshommes  &  autres  de 
bonne  famille  ,  admis  à  ces- Ecoles  :  les  pre- 
miers ,  à  treize  ou  quatorze  ans  ;  les  féconds  > 
s.  feize  ans  :  les  uns  &  les  autres  ^  à  certaines 
conditions:  les  premiers  ,  habiles  à  comman- 
der des  bâtimens  particuliers  après  quatre  le 
ans  &  demi  de  navigation  ,  appelles  aiir 
fervice  du  Roi  après  examens  ,  les  féconds ,  m 
après  une  expérience  fufHfante  &  de  belles 
aâ:ions.  Ordonnance  de  1764. 

Enl'abfence  de  l'Amiral,  le  Vice- A  m  irai'' 
a  toute  autorité  ,  &  à  peu  près  mêmes  pré- 
iQgatives  &  honneurs  :  deux  Vice-Amiraur 
créés  en  16^9  :  l'un  ,  du  Levant  ,  commande- 
dans  toute  la  Méditerranée  5  l'autre  ,  du  Po- 
nant ,  commande  dans  tous  les  Ports  de  l'O- 
céan :  l'un  &  l'autre  ,  fous  l'autorité  &  en- 
l'abfence de  l'Amiral. 

Contre-Amiral  n'eft  fixe  en  France  ,  n'efti 
que  iîmple  dignité  j  n'a  lieu  que  dans  les! 
grands  arméniens  :  veille  la  nuit  à  ce  q^uel 
vailleaux  gardent  leur  rang. 
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pour  faire  obferver  la  difcipline  (a)\. 
Tréforier  général  de  la  Marine  qui 

{a)  Autrefois  ,  &  encore  du  temps  de  Fran- 
çois premier  ,  Efcadre  étoit  troupe  de  foldats 
de  terre  ,  appellée  depuis  Efcouade  i  Efcadre 
eft  devenu  propre  à  la  milice  de  Mer.  N'y 
avoir  en  France  que  quatre  Efcadres  fous  les 
titres  de  Provinces.  Louis  XIV  en  a  ajouté 
deux  ;  font  Poitou  ,  Normandie  ,  Picardie  , 
Provence,  Guyenne  &  Languedoc.  Amiral 
diftribue  oïdinairement  fon  Armée  en  Efca- 
dres ,  &  les  Efcadres  en  divilions  :  ces  deux 
termes  ne  doivent  être  confondus ,  comme 
les  confondent  pluiîeurs  Relations  de  Guerres 
de  Mer.  Selon  l'Ordonnance  ,  quatre  vaif^ 
féaux  au  moins  pour  une  Efcadre. 

Chefs  d'Efcadre  font  Officiers  généraux, 
comme  Maréchaux  de  Camp  dans  les  Ar- 
mées de  Terre.  Voir  l'Ordonnance  de  1^74: 
quand  ont  des  Lettres  de  fervice  ,  comman- 
dent &  font  les  mêmes  fon<5lions  que  Lieute- 
nant général  à  la  Mer  &  dans  les  Ports  5  Or- 
*donnance  de  17(^5. 

Au  fervice  de  la  Marine  font  attachés  plu- 
£eur's  Brigades  du  Corps-Royal  d'Artillerie  i 
recrutées  faivant  les  Ordonnances  :  Lieute- 
nances  remplies  par  des  Enfeignes  de  vaif- 
faux  :  congés ,  permiflîon  de  mariage  ,  retrai- 
tes accordées  fur  un  mémoire  fîgné  du  Com- 
mandant d'Artillerie,  adrelfé  par  le  Comman-r 
dant  du  Port  au  Miniftre  de  la  Marine  ;  Offi- 
ciers embarqués  fuivant  le  tour  général  du 
fervice  ,  préfentés  par  le  Commandant  d'Ar- 
lillçiie  au  Cominandant  du  Port  qui  les  dif--, 
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fait  toutes  les  dépenfes  nécefTaîres 

pour  la  Guerre ,  entretien  des  Ar- 

tribuerafiirles  vaifTeaux  qu'il  jugera  à  propos  ; 
non  deux  fur  le  même  vallFeau.  Ordonnance 
de  ly^j.  Ci-devant  trois   Brigades  5  depuis 
rOrdon.  de   176^  ,  deux  ,  dans  les  Ports  de 
Breft  Se  de  Toulon  ^  celle  de  Rochefort  fup- 
primée  ;  huit  Compagnies  ,  une   de  Bombar- 
diers Se  fept  de  Canoniers  :  Brigade  de  Tou- 
lon fournit  trois  Compagnies  au  Port  de  Ro- 
chefort ,j    Compagnie  des   Bombardiers   de-" 
cent    hommes    réduite  à    quatre- vingt  :    de 
Canoniers  ,  à  peu  près  même  nombre  :  moitié 
de    recrues  ,    de    la    claiTe    des    Matelots , 
autre  moitié  parmi   les  Gardes-Côtes  :  tou^ 
hommes  de  bonne    volonté  ,  de  dix  -  huit  à- 
vingt    ans  ,  &  capables  d'inftrudions  :  en- 
gagement  de  trois  ans  ,  plus  une   campa- 
gne 5   puis   rentrera  dans  l'ordre  des  claiîes. 
Le  Commiifaire  général  eft  un  des  Officiers' 
de  l'Adminiftration  :  nom  fubftitué  par  Or- 
donnance de  17^5  ,  à  celui  d'Officier  de  plu- 
me :  ces  Officiers  ne  font  militaires  :  double 
fonâiion  ,  au  Port  &  à  la  Mer.   Le  premier 
eft  l'Intendant  départi  dans  un  Port  &  Arfe- 
nal  de  Marine  pour  y  exercer  Juftice  ,  Police 
&  Finance  :  fîx  ,  un  dans  chaque  département 
de  Marine  ,*Breft  ,   Toulon  ,  Rochefort ,  le- 
Havre ,  Dunkerque  ,  Bordeaux  avec  Bayonne:  ' 
connoît  tous  les  délits  commis  dans  l'étendue 
de  l'Arfenal   &  magafins  en  quelque?  lieî^ 
qu'ils  foicnt  ,  ainfi  que  fur  les  vailleaux  dé- 
farmés  :  approvifionnemens  ,  recettes  &  dé- 
penfes font  de  fou  reiTort ,  en  rend  compce^ 
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fenaiix  ^  conflruûion  &  armement 
des  vaifTeaux  ,    folde    des    Mari- 

au  Roi  :  doit  veiller  à  ce  que  les  Officiers  de 
l'Adminifirarioiî  faiTenc  leur  devoir  ,  envoyer 
tous  les  lîx  mois  leurs  apoftilles  a  la  Cour , 
faire  la  revue  des  Officiers  de  Marine  ,  &  Of- 
ficiers -  Mariniers  entretenus  ,  prendre  foin 
des  marchandifes ,  de  leurs  difpofition  &  âiC- 
tribucion  :  a  l'Intendance  des  ouvrages  Se  des 
ouvriers ,  arrête  les  comptes  du  Munition- 
iiaire  &  du  Tréfoner  :  tient  inventaire  du 
Magafin  général  ,  l'état  des  vailFeaux  défar- 
més  &  de  leur  garniture  ,  &  l'état  des  vivres, 
A  la  Mer  ,  prendra  connoifTance  de  l'état 
d'armement  ^  des  vivres  ,  des  bâcimens  fer- 
vant  d'Hôpitaux  ,  y  fera  recevoir  les  mala- 
des j  en  fera  conftruire  à  Terre  dans  les  oc- 
cafîons  ,  fera  l'état  de  répartition  d'équipa- 
ges &  de  munitions  pendant  la  campagne  , 
vifitera  toutes  les  confommations  &  dépen- 
fes  ,  aura  foin  qu'il  ne  foit  rien  diverti  des 
prifes  ,  &  pourra  interdii^  ceux  qui  font  fous 
fa  char2;e.  ^^ — ~ 

Conimifiaire  général  au  Port  ,  infpeârera 
les  magafins  &  les  atteliers  en  Mer  ^  recevra 
les  indrudions  de  l'Intendant  ,  &:  en  toute 
occafion  ,  lui  rendra  compte: en  fon  abfence, 
aura  mêrnes  fondrions.  Ordonnances  de  i(j8^ 
&  176).  Plufieurs  Intendans  ,  pluiieurs  Com- 
iiùlTaires  généraux  ,  environ  cinquante- qua^- 
tre  Coi^^îmillaires  ordinaires  ,  vingt-fix  Com^ 
milTaires  des  CialTes.  De  plivs  ,  au  Port  ,  un 
Contrôleur  ,  un  CommifTaire  du  Magafin  gér- 
jaéral  ^   Commi flaire  prépofë    aux  conftruo 
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niers  &  Soldats,  gages  d'Officiers  y 

&C.  [a). 

tions  &  radoubs  ,  plufieurs  Sous-CommifTai- 
rcs  employés  fous  ce  dernier  ,  ^iniî  qu'au 
Jvlagafiii  g;énéral  ,  plufieurs  Elevés  Commif- 
faires  ,  Garde-Magafin  ,  des  Ecrivains  ,  un 
Maître  d'équipage  de  Port  ;  plufieurs  Maî- 
tres entretenus ,  Maîtres  de  Manœuvre  ,  Cor- 
diers  Calfats  ,  Voiliers  ,  Poulieurs ,  Mâteurs, 
Charpentiers ,  &c. 

Maître  d'Hydrographie  pour  les  jeunes  Pi- 
lotes &  Navigateurs  qui  fe  dcftinent  au  fer- 
vice  des  Vaiiîeaux  du  Roi  :  Ecole  publique, 

A  la  Mer  ,  il  y  a  de  plus  ,  Sous-Commif- 
faire  ,  Ecrivain  du  VaifTcau  ,  Aumônier , 
Chirurgien  ,  Maître,  fécond  Maître,  Contre- 
Maître  ,  Bofleman  &  Quartier-Maître  ,  Maî- 
tres de  Chaloupes  &  de  Canot ,  Pilote  j  Maî- 
tres Charpentiers  ,  Calfat,  Voilier  :  leurs  fonc- 
tions détaillées  aux  Ordonnances  de  i6%^ 
&  de  1765. 

Le  Prévôt  eft  O^cier  établi  pour  inftruire 
les  procès  des  Gens  de  Mer  ;  Edit  de  1704  , 
crée  huit  Offices  de  Prévôts  de  la  Marine  : 
deux  Déclarations  de  1709  &:  de  171 3 ,  fixent 
leur  Jurifdidion  :  fuppriraés  par  Edit  de 
171 6.  Si  le  délinquant  eft  foldat  ,  procès 
inftruit  par  le  Major  de  la  Troupe  5  s'il  eft 
Matelot ,  par  le  Prévôt  de  la  Marine  ou  fon 
Lieutenant  ,  en  fon  abfence  ,  par  l'Aide -Ma- 
jor de  la  Marine  :  procédure  parfaite  en  deux 
fois  vingt-quatre  heures  au  plus  :  détail  au 
Livre  quatrième  de  l'Ordonnance  de  16%$^ 
&c  Liv.  feiziéme  de  celle  de  176^. 

(û)  Deux  Tréforieis  généraux ,  un  ancien 
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La  Marine  ne  regarde  le  Roî  que 

un  alternatif  :  de  plus  ,  Tréforicrs  princi- 
paux dans  les  Ports.  .,, 

Les  dépenfes  de  la  Marine  ,  dans  les  temps 
où  elle  étoic  la  plus  floriffante  ,  fe  montoienr      Appointe» 
de  14  à  i5>oo703 7  livres  ,  depuis  i  685»  ,  juf- mens, &c. 
qu'en  171  f  ,  quoiqu'elle  fut  déjà  bien  déchue 
dans  ces  dernières  années. 

Brigades   d'Artillerie  font   payées  :  Capi-  ^ 

taines  fur  le  pied  de  6  liv.  i  5  fols  4  den. 
par  jour  5  Lieutenans  en  premier  3  liv.  6  fols 
8  den.  ;  en  fécond  ,  2  liv.  1 5  fols  6  den. 
%  tiers.  Compagnie  de  Bombardiers  :  pre- 
mier Sergent  i  liv.  1 3  fols  4  den.  5  fécond  ^ 
I  liv.  6  fols  8  den.  ;  Caporal ,  i  liv.  5  Ap- 
pointé ,  I  5  fols  5  Artifîciet ,  ii  fols  ;  Bombar- 
dier de  première  &  féconde  clalTes  ,  1 1  fols 
&  I  o  fols  3  Tambour  ,  1 1  fols  :  Com.pagnie 
de  Canoniers  j  Sergent  ^  i  liv.  r  fol  ;  Ca- 
poral ,  15  fols  5  Appointé  ,11  fols  5  Cano- 
niers de  première  j  féconde  &  troifîéme  claf- 
fes,  10  fols,  8  fols*,  7  fols  3  Tambour,  10  fols. 
Etat  Major:  Chef  de  Brigade,  16  liv.  13  fols 
4  den.  3  Colonel  ,  1 3  liv.  6  fols  8  den.  ,  Lieu- 
tenant Colonel  ,  5>  liv,  6  fols  8  den.  3  Ma- 
jor ,  8  liv.  6  fols  8  den.  5  Aide-Major  ,  6  liv.  j 
Sous- Aide-Major  ,  3  liv.  S  fols  8  den.  5  Au- 
mônier ,  I  liv.  7  fols  10  den.  3  Chirurgien , 
I  liv.  fj  fols  4  den.  5  16  den.  &  8  den.  af- 
fectés fur  la  folde  pour  linge  &  chaulîure. 

Malle  de  ces  Brigades  z  fols  pour  Sergent 
&  Tambour  :  i  fol  pour  autres.  400  livres 
par  an  ,  en  fus  des  appointemens  ,  aux  Capi- 
taines ,  lefquels  relient  ainii  chargés  des  ré- 
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pour  la  Guerre  ,  foit  pour  défenfe 

paradons  |ounialiéres  ,  équipement  &  arme- 
ment de  leurs  Compagnies. 

Officiers  de  Marine  :  par  annce  ,  Vice- 
Amiraux  ,  14000  liv.  ;  Lieutenans  généraux, 
12000  liv.  ;  Chef  d'Efcadre  ,  ^000  liv.  i  Ca- 
pitaine de  VaifTeau  ,  3000  liv.  5  à  quarante 
d'entre  eux  par  ancienneté  ou  par  récom- 
penfe  ^  600  liv.  ;  Lieutenant  de  Vai/Teau  ,. 
lô'oo  liv.  5  Enfeigne  ,  800  liv.  5  par  fupplé- 
anent  d'appcintemens  ,  pour  dépenfc  de  table 
à  la  Mer  ,  gages  &  fubliftance  des  valets , 
indemnité  des  meubles  ,  ufteniiles  ,  paie-  Sa 
Majefté  au  Vice- Amiral  ,110  liv.  par  jour  j 
au  Lieutenant  général,  300  liv»  par  mois  , 
pour  table  ,  &c. ,  60  liv..  par  jour  ;  Chef  d'Ef- 
cadre ,  300  liv.  &  fo  liv.  &c.  Voir  le  Rè- 
glement attaché  à  l'Ordonnance  de  17^45 
outre  les  appointemens  ,  fupplément  accordé 
aux  Officiers  chargés  des  dérails  dans  le  Port  5 
Capitaine  de  Vailleau  ,  Major  de  la  Marine  , 
1100  liv.  par  an  :  Lieutenans  de  Vaiffi^au  , 
Aides-Majors  ,  4C0  liv.  5  Enfeignes  ,  Sous- 
Aides-Majors ,  500  liv.  5  Capitaines  de  Port, 
1800  liv.  5  Lieutenans  ,  800  liv.  3  Enfeignes 
de  Port  ^00  liv. 

Gardes  de  Pavillon  .•  Capitaine-Comman- 
dant,    ^000  liv.  :  Lieutenans  ,  izoo   liv.  5 
Enfeignes,  1200  liv.  Enfeignes-Maréchaux 
•des  Logis,   loco  liv. 

Gardes  de  la  Marine  :  Capitaines  de  Vai(- 
feaux-Commandans  dans  les  Ports  ,  outre 
leurs  appointemens  de  Capitaines  de  Vaif- 
feaux  ,  par  an  ,  2000  liv.  i  aux  Lieutenans  » 
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3ii Royaume,   foit  pour  fureté  du 

400  liv.  j  Enfeignes  de  Valifeaux  ,  Enfeignes 
defciites  Compagnies  ,  400  liv.  ;  Enfeignes 
de  Vailleaus  ,  Chefs  de  Brigades  ,  zoo  liv.  5 
Ordonnance  du  11  Janvier  lydx.  Appointe- 
mens  toujours  plus  forts  à- la  Mer  que  dans  le 
Port.  Capitaines  de  Brûlots  ,  &  de  Flûtes  y 
chacun  1000  liv.  3  Lieutenans  de  frégates, 
8 40  liv.  ibid. 

Outre  ces  appointem.ens  &  ruppléinens , 
l'Ordonnance  du  14  Septembre  17(^4  ,  ac- 
corde aux  Officiers  généraux  employés  aux 
commandemens  des  Ports  de  Breft  ,  Toulon 
&  E^ochefort ,  é^ooo  liv.  ,  &  en  conildération 
de  l'état  de  repréfentation  qu'ils  font  tenus 
d'avoir  dans  le  Port,  iiooo  liv.  Moitié  aa- 
Coflimandant  du  Port  de  Marfeiile  :  Capi- 
taine de  Frégates^  looo  liv.  d'appoincemens y 
fi  attachés  aux  détails  de  la  Majorité  ou  du 
Port,  pour  les  premiers,  600  liv.  5  les  féconds,. 
1000  liv.  de  fapplémcnt. 

Service  du  Garde  fera  de  deux  ans  &  demi, 
de  navig;ation  pour  être  Enfei'Tne  :  fervice 
o'Enfeigne ,  de  deux  ans  au.  moins  pour  être. 
Lieutenant  :  idem.  Lieutenant  avant  d'être. 
Capitaine  de  Frégates  :  celui-ci  ,  un  an  .  & 
demi  pour  Capiraine  de  Vailfeau  ,  lequel  de* 
vra  avoir  commandé  une  divifîon  de  deux 
au  trois  Vaiilcaux  ou  Frégates  pour  être  chef 
d'Efcadre  :  Maîtres  d'équipages  &  Pilotes  du 
Roi  ,  ainîî  que  Capitaines  de  VailTeaux  Mar- 
chands ,  par  ancienneté,  ou  nature  de  fer- 
vice  ,  fetont  Capitaines  de  Flûte. 

Volo:>taires    embarqués   fur  Vaiffeaux    du 
il^oi  3,  une  ration  de  vivres  par  jour  ,  ly  liv. 
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commerce.  Police  de  la  mers'exer-» 

par  mois  à  leur  première  campagne  ,  aug:- 
mcntés  de  $  liv.  par  6  mois  de  fervice  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  50  liv.  Ordonnance 
du  14  Septembre  1-76^. 

Régiment  Etranger  de  Dunkerque  :  Capi-^ 
taine  ,  par  jour  ,  4  liv.  3  f.  4  den.  j  Lieute- 
nant ,  t  liv.  1 5  fols  4  den.  ;  Maître  d'équi- 
page ,  I  liv.  10  y  Contre-Maître  ,  18  fols  ; 
Maître Canonier,zW^m  ;  auBolTeman,  15  folsj 
Quartier-Maître,  ix  fols  5  Capitaine  d'ar- 
mes ,  idem  ;  Cadet-Pilotin  ,  16  fols  ;  chaque 
foldat  Matelot  ,  8  fols  5  MoufTe  ,  5  fols. 
Etat-Major:  Colonel ,  1 6  liv.  1 3  fols  4  den.  5 
Lieutenant  Colonel ,  1 1  liv.  x  fols  i  den. 
i  tiers  5  Major  ,  8  liv.  6  fols  8  den.  j  Aide- 
Major  ,  4  liv.  3  fols  4  den.  ;  Aumônier  ', 
I  liv.  I G  fols  5  Chirurgien  ,  i  liv.  5  Tam- 
bour-Major ,  14  fols  :  pour  MafTe  ,  14  den. 
pour  Contre- Maître  &  Maître  Canonier  ^  par 
jour  5  II  den.  pour  autres  ,  entre  les  mains 
du  Tréforier  général  de  la  Marine  :  Maîtres 
d'équipage  &  Cadets-Pilotins  s'entretiennent 
à  leurs  dépens  ,  recevant  leur  folde  fans  re- 
tenue. Frais  des  recrues  &  de  l'armement  , 
aux  dépens  des  Capitaines  ,  moyennant  1500 
liv.  par  an  ,  en  fus  de  leurs  appointeraens  : 
leur  efl:  payé  ico  liv.  pour  OfHci ers- Mari- 
niers &  Soldats  perdus  à  la  Mer  5  pourvu  par 
par  le  Roi  à  la  fubfiftance  des  veuves  Sc'dcs 
enfans  des  Officiers  Mariniers  &  Soldats  Ma- 
telots péris  au  fervice.  Ordonnance  du  pre- 
mier Février  1761. 

Appointemensdes  Officiers   de  l'AdminiC-l 
tration  de  la  Marine  ;  lateudans  de  Dreft  j^^ 
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te  par  l'Amiral  (a)  :  les  Officiers  de 

Toulon  ,  Rochefort ,  iiooo  lir.  autant  en 
fupplcment:  CommilTaires  Généraux, ^oooliv. 
autant  de  fupplément  :  CommifTaires  ordi- 
naires ,  1400  liv,  ou  3000  Uv.  :  Contrôleurs., 
fur  le  pied  des  appointemens  de  leurs  grades 
refpeâiifs  :  en  outre  looo  liv.  de  fupplémentr 
pour  ceux  de  Breft ,  Toulon  Se  Rochefort , 
^00  liv.  pour  les  autres  :  CommiiTaires  des 
clalTes  ,  1000  liv.  par  an  :  Gardes-Magafins 
de  BreO:  ,  Toulon  ,  Rochefort  ,  140e  liv.  , 
15  ou  i8oo  liv.  pour  les  autres  :  Sous-Com- 
miffaires  ,  ix  ou  1500  liv.  5  Eleves-Commif* 
faites  ,  3  60  liv. ,  s'ils  font  préfens  &  eifedifs  z 
Ecrivains  ,  8  à  izoo  liv.  Ordonnance  du  15 
Mars  1765. 

.Ingénieur-Conftruâ:eurenChef ,  40C0  liv* 
ou  4800  liv.  ,  fuivant  fon  ancienneté  :  Ingé- 
îîieur-Confl:rud:eur  ordinaire  ,  3000  liv.  ou 
2.400  liv.  fuivant  l'ancienneté  &  les  talens  : 
Ïngénieur-Conftrufteut  Élevé  ,  étudiant  à  Pa- 
lis ,  800  îiv.  5  admis  &  fervant  dans  le  Port  , 
400  liv.  Ordonnance  du  15  Mars  17^5. 

(a)  Ou  en  fon  nom  dans  tous  les  Sièges  PoJice 
d'Amirauté.  Voyez  féconde  partie  de  cet  Oiï-  la  Mer, 
vrage  ,  Police  ,  art.  Marine  ,  pag.  zy  3.  à  la 
Mer ,  par  les  Capitaines  ,  fous  l'autorité  du 
Général  Commandant  :  Capicaine  toujours  à 
bord  c|uand  s'y  fera  châtiment  autre  que  les 
fers  qui  feront  la  plus  grande  peine  en  fon 
abfence  :  exercices  de  Religion  s'y  feront  ré- 
gulièrement :  dcfenfe  de  parler  mal  des  Offi- 
ciers ,  de  s'ennivrer ,  de  vendre  liqueurs  & 
tahzc  ,  déjouer  fes  armes  ou  haides ,  d'en  vo- 
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Guerre  étoient  aiifîi  pourvus  autre^ 
fois  par  l'Amiral  ,  aujourd'hui  par 

1er  ,  or.  quoique  ce  foit  des   agrès ,  Sec.  dit 
vaiiTeau  ,  de  porter  aucune  matière  combufti- 
\  ble  à  bord  ,  de  fumer  la  nuit  ,  ou  même  le 

jour  ou  avec  les  précautions  &  dans  les  heu- 
res prefcrires  ;  dcfenfe  d'approcher  des  foutes 
à  poudre  fans  ordre  ,  de  découcher  ou  d'al- 
ler à  rené  fans  permilTion  :  grande  police  pour 
le  feu  &  pour  la  propreté  :puni  quiconq,ue  fe 
détournera  du  travail  auquel  il  efl  deîliné  ; 
teftament  valide  ,  reçu  par  l'Ecrivain  ,  en 
préfence  de  l'OfRcier  principal  du  quart  r 
inventaire  exaél  des  hardcs  de  qui  mieure  pen- 
dant la  campa2;ne  ;  vente  pout  éviter  le  dé- 
périfTement  ;  grand  foiu  des  malades.  Pei- 
nes j  privations  proportionnées  au  rang  j 
fers  :  cale  ou  eftrapade  j  bouline  ,  à  peu  prés 
comme  les  verbes  ou  baP"uettes  fur  terre  : 
cabeftan  ,  coufs  de  cordes  donnés  par  le 
Prévôt  à  celui  qu'on  y  attache  j  Galères, 
rolîce    &      Police  des  Ports  &  des  Arfenaux  :  certain 

j«o  D  .r,c     *'  nombre  de   foldats  s;ardiens  établis  dans  les 
des  rorts-  ..  ,     ». 

vaiiieaux  delarmes  ,  jour  &  nuit  y  ne  peu- 
vent y  faire  de  feu  3  fous  peine  de  jla  vie  ; 
grandes  précautions- contre  le  feu  dans  les  Ar- 
fenaux :  cabarets  fermés  avant  la  nuit  &c  jus- 
qu'au joiir  :  défenfc  de  rien  vendre  dans  l'en- 
eeinte  du  Port  :  d'emporter  quoique  ce  foit , 
même  des  copeaux  ,  de  l'Aifenal  ;  d'acheter 
aucun  eifet  du  Roi.  Heures  de  travail  ,  de 
repos  ,  de  repas  marquées  par  le  fon  d'une  clo- 
che :  Sous- Commi (lai tes  3c  Sous-InG:cnieurs  ton- 
jours  préfcns  aux  travaux,ainû  que  les-  Maîtres 
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le  Roi  (a).  Artillerie  fur  mer  comme 
fur  terre  hors  le  tranfport. 

Sûreté  des  Côtes  s'entretient  par  «•  sûreté 
Places  3c  hommes.  Places  :  Forte-  ^"  ^^'''' 
reffes  comme  aux  autres  frontières  ; 
Fortification  des  Ports  ,  Arfenaux  &c 
Magaiins  pour  la  retraite  &  confer- 
vation  des  vaifTeaux  &  de  leurs  mu- 
nitions ;  Gardecôtes ,  qui  font  Vaif- 

d'ouvrages  &  Condudieurs  &  les  Ecrivains 
pour  les  appels  ,  dont  il  fera  tenu  rôle  5  dé- 
fenfc  de  fe  fervir  des  effets  du  Roi  ou  des  ou- 
vriers payés  par  le  Roi  5  aux  Officiers  de  Ma- 
rine ,  de  fe  marier  fans  permiiîion  ,  même 
de  découcher  du  Porc  :  tous  J€ux  de  ha- 
zard  interdits. 

Confervation  des  Ports  :  commife  aux 
Commandant  de  Marine ,  ainii  qu'aux  Inten- 
dans  :  foin  de  la  profondeur  dans  les  rades  , 
entrées  de  rivière  &  baiîins  des  Arfenaux  : 
en  faire  lever  les  plans  ,  y  marquer  les  fon- 
des de  balTe  mer  8c  de  grande  inarée  5  mar- 
quer par  des  baliCes  8c  corps  flottans  recon- 
noilTables  les  rochers  ^  bancs  &  autres  dan- 
gers fous  l'eau  ,  dans  les  abords  des  terres  : 
défenfe  de  rien  jetcer  dans  les  ports  &  ca- 
naux :  enjoint  aux  Officiers  de  Ville  de  faire 
griller  les  égouts  5  aux  ouvriers  ,  d'enlever 
les  décombres  5  aux  Intendans  de  Province  , 
de  tenir  les  rivières  navia:ables. 

(a)  Mais  les  provifions  ,   comm'nlîons   8c 
grevées,  feront  te  vêtus  de  l'attache  de  l'AmiraL 
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féaux  de  Guerre  armés  en  tous  tem^ 
pour  accompagner  les  VaifTeau» 
Marchands  fur  les  côtes ,  les  garan- 
tir des  infultes  des  ennemis  en  tems 
de  Guerre;  des  Pirates  en  temps  de 
Paix.  Guet  :  hommes  du  Piat-Pays 
à  demi-lieue  de  la  mer  (a),  Oblisiés 
en  temps  de  Guerre  à  faire  le  Guet 
pour  éviter  les  furprifes.  Ordres  de 
l'Amiral  pour  affembler  &c  mettre 
fous  les  armes  ceux  qui  font  fujets 
au  Guet,  par  la  coutume  :  font  Mi- 
lices [h).  Amendes  on  autres  peines- 

(a)  Aujourd'hui ,  à  deux  lieues  de   la  mer. 
vf'j'  p  i^)  Ce  Guet  &C  cette  Garde  ,  objet  trrès-im- 

Garde-Cô-   portant  :  Amiral  ordonnoit  autrefois  le  Guet  " 
ttî,  &  Garde  fur  les  côtes  ,  quand  il  le  jugeoit  à 

propos,  mais  en    temps  de  Guerre  ou    fuf- 
p^â:  :  en  Paix  ,   faifoit  la  revue  des  MiliceS' 
Gardes-Côtes,  tous  les  deux  ans;  en  Guerre, 
tous  les  fïx  mois  :  cette  Milice  compofée  de' 
tous  les   Habitans  des  Paroiiles  maritimes  , 
non   clailés  ,  depuis  Tâge  de  fei'ze ,  juftju  à' 
dix-fept  ans.  Plnfieurs  Provinces  maritimes; 
ont  plus  de  longueur  que  de  largeur  :  cha- 
cune divifée  en  plus  ou  moins   de  Capitai- 
neries, à  la  tête  defqueîles  un  ou   plufieurs 
Infpedeurs  fous  l'autorité  du  Gouverneurgé" 
néral  &  du  Commandant  général  dans   cette 
Province  :  chaque   Capitainerie   commandée 
par  \m  Capitaine  général ,  un  Major  ,  &  uoî 
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des  défobciflants  :  exemptions  ac- 
cordées en  faveur  de  cette  charge  : 
foyers  &  feux  de  nuit  ,  fumée  de 
jour  pour  avertir  de  loin.  Défenfe 
aux  Pêcheurs  de  faire  du  feu  la  nuit 

Atde-Major  ;  comprend  plus  ou  moins  de 
ParoifTes ,  &  fournit  des  Compagnies  déta- 
chées de  cinquante  hommes  ;  un  Capitaine  , 
un  Lieutenant,  deux  Sergens  ,  trois   Capo- 
raux ,  trois  AnTpefTades ,  un  Tambour ,  c]ua- 
rante-un  Fuiiliers   dont  vingt -cinq  affedés- 
au  fervice  du  canon  :  pendant  cinq  ans  ne 
peuvent  s'abfenter  plus  de  8  jours  de  leur  Pa- 
roifTe  ,  fans  permilTion  par  écrit  du  Capitai- 
ne. De  plus,  dans  chaque  ParoilTe  ,  Compa- 
gnie du  Guet  pour  robfervation  ,  compofée 
des  Habitans  qui  ne  font  des  Compagnies  dé- 
tachées 5   n'a   lieu  qu'en  temps  de   Guerre. 
Hors  les  temps  des  revues  ,  &  quand  il  n'y 
a   point  de  fervice  à  faire  ,   Miliciens  peu- 
vent vaquer  à  leurs  occupations  ordinaires,. 
Garde-Côte  s'étend  à  deux  lieues  de  la  mer 
par  Réglemens  de  Novembre  1701 ,  de  Jan- 
vier 1716  i  &  par  l'Ordon.  de    1757,  art.  10^ 
Noa  fujets  ,  ceux  au-deiTous  de  feizeans,. 
&   au-de(Ius  de  foixante  ;   Matelots  5   ceux 
qui  ont  trente  ans  de  fervice  dans   la  Garde- 
Côte  y  qui  font  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  Royaux  ,  durant  leur  exercice  5  Com- 
mis des  Polies,  Aides  &  autres* Em;>loyés  des 
Fermes  ;    Gardes  Etalons  5  Charpenners   de 
Navire  &  autres  Ouvriers  au  fervice    de   la 
Marine  j  Syndics  des  ParoifTes  ;  eu  exercice^ 
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de  peur  qu'on  ne  s'y  trompe  (a), 
5.  Ennemis,      Ennemis    :   ceux    contre    qui    lat 
Pirates,  &c.  Guerre  efi  déclarée  ,  ceux  qui  prê- 
tent leurs  vaifîeaux  aux  ennemis  , 

Commis  par  l'Amiral  ou  Officiers  de  TAmi- 
lauté  pour  veiller  aux  naufrages  ,  Sec. 

{a)  Amende  de  trente  fols,  Qrd.  de  léSi  : 
ne  peut  être  mcindre  c]ue  dix  fols,  ni  plus 
forte  cjue  quarante  fols ,  Règlement  de  1 7 1  <î. 
Peines.-prifon  de  quinze  jouis^amende  de  vingt 
fols  pour  Soldat  qui  ne  fc  rend  à  fon  pofte 
ou  qui  le  quitte  ;  li  pendant  une  adlion  ,  aux 
Galères-,  Exemptions  :  de  ban  &  d'arriere-baii 
aux  Capitaines,  Lieutenans  &  Enfeignes  de 
ces  Compagnies  :  de  Milice  de  terre  ,  pour 
ces  Pareilles  maritimes  :  du  logement  des 
Gens  de  Guerre  &  d'étape  :  de  cxarvécs.  Voir 
Ordonn.  de  Marinede  16^81  ,  avec  la  con- 
férence  de  M.  Vailin. 

J'ajouterai  ici  une  réflexion  intércllante 
pour  le  Gouvernement  :  elle  eft  de  M.  de 
Lifle  de  Moncel ,  ancien  Capitaine  de  Cava- 
lerie. «  Il  feroit  a  fouhaiter  ^  dit- il ,  que  quel- 
ques Habitans  des  Campagnes ,  fur- tout  ceux 
des  Frontières  (  à  plus  forte  raifon  ceux  des 
Provinces  Maritimes  )  foient  exercés  au  ma-, 
niement  des  armes  ,  pourvii  qu'il  n'en  puiHc 
iMÎtre  aucun  abus.  En  cas  de  Guerre  ,  ces 
Particiîliers  confentiroient  volontiers  ,  pour, 
la  pliiparc  ,  à  fe  jettcr  dans  une  Ville  ou  un 
Voi\(t  afliéeé  ;  il  eft  aiié  de  fentir  tout  l'a- 
vantage  que  l'on  pourroit  en  tirer  ,  a  l'cxeni'- 
plc  de  rAugufte  Impératrice-Rcine,  33 
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OU  font  trouvés  en  vaiiTeaux  enne- 
mis, qui  portent  armes  ou  vivres  aux 
ennemis,  qui  tranfportent  des  fugi- 
tifs, &  encore  Pirates,  &  Forbans, 
Pirates  :  font  ceux  qui  arment  à 
leurs  dépens  5  mais  avec  commif- 
iion  d'un  Etat  ennemi.  Forbans  :  qui 
arment  à  leurs  dépens  ,  mais  fans 
commiffion  d'aucun  Prince  ,  ni  Etat  : 
non*  avoués  de  perfonne,  font  en- 
nemis publics  de  toutes  nations  & 
voleurs  de  profeiïloa.  On  traite  de 
Forbans  ceux  qui  vogue-nt  avec  dif- 
iférentes  ou  faufles  bannières  pour  ar- 
borer celle  qui  les  fait  paroître  amis  , 
ice  que  l'on  tolère  toutefois  dans  les 
VaiiTeaux  Marchands  ,    qui  ne  1^ 

Nous  avons  vu  depuis  peu  défarmer  plu- 
Ceurs  Provinces  frontières  8c  maritimes  ;  con- 
duite bien  éloignée  de  cet  avis  important. 
On  fçait  cependant  de  quelle  reiîource  ont 
été  les  Payfans  lors  des  defcenres  c|Lie  les 
Anglois  ont  tentées  fur  nos  côtes  dans  la 
dernière  Guerre. 

Quand  aux  lîgnaux  par  fumée  &  par  fea 
dont  eft  parlé  au  texte  j  ce  ne  font  pas  les 
'■  feuls  qu'on  peut  employer  ,  il  en  eft  d'autres 
indiqués  par  l'art.  lo  ,  du  Règlement  de  170  a, 
au  tit.  8  de  celui  de  171  6  :  fignaux  de  fu- 
mée èç  de  feu  font  plus  fùrs.. 
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font  que  pour  fe  fauver  ;  &  encore 
ceux  qui  prennent  commiiîion  de 
plufîeurs  Princes,  pour  montrer  cel- 
le de  l'ennemi  du  Vaifîeau  qu'ils 
veuillent  piller  {a),  Repréfailles  fré- 
quentes fur  mer  à  caufe  des  Arma- 
teurs :  Sujets  d'un  Priiice  avec  qui 
n'y  a  Guerre  5  prennent  VaifTeaux 
fur  les  Sujets  du  Roi  :  on  s'en  plaint  : 
l'AmbafTadeur  fait  des  inilances  , 
point  de  fatisfa£l:ion  ;  alors  le  Roi 
accorde  des  lettres  de  marque ,  & 
permet  failir  par  force  ou  autre- 
ment les  biens  &  marchandifes  des 
Sujets  du  Prince  qui  n'a  fait  juftice, 
Cîaufes  des  lettres  doivent  être  fui- 
vies  exa£lement  :  elles  règlent  le 
temps ,  le  lieu  ,  &  les  perfonnes  (^), 

{a)  Pirates  ,  Forbans ,  Corfaires ,  font 
«n  général  ,  tous  voleurs  &  écumeurs  de 
mer  ;  à  la  différence  d'Armateur  qui  a  corn- 
miiTion  de  Ton  Prince  pour  courir  les  mers 
&  attaquer  les  VaifTeaux  ennemis. 

{b)  Ceux  qui  veulent  obtenir  ces  fortes  de 
lettres  ,  doivent  faire  informer  de  la  déten- 
tion  de  leurs  effets  par-devant  le  plus   pro- 
chain  Juge    de   l'Amirauté  du   lieu  de   leuflj, 
defcetite ,  en    faire   faire   l'eflimation  ,  &c.  1  ' 
Ces  lettres  feront  mention  de   la  valeur  des  IJ> 
«ffets  retenus  &  enlevés ,  régleront  le  temps 
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On  tient  aufîî  pour  ennemis  ceux 
qui  refufent  de  faluer  amenant  les 
voiles  ,  Sec.  félon  le  droit  de  cha- 
cun (a).  Outre  les  vaiiTeaux  du  Roi , 
Particuliers  peuvent  armer  à  leurs 
jdépensavec  coramiiîion  de  l'Amiral 
pour  aller  en  courfe ,  &  attaquer 
Vaifleauxde  Guerre  ou  Marchands, 
des  ennemis  (^)  :  fe  difent  Arma^" 
rteurs,  nommés  Pirates  par  les  enne» 

pendant  lequel  elles  feront  valables.  Ordon. 
de  i6%i  y  liv.  3  ,  tit.  lo  ,  des  Repréfailles. 

(a)  Article  ii  ,  du  liv.  3  ,  tit.  9  ,  de 
;î'Ordonn.  de  1681.  Ne  doit  s'entendre  du 
'falut  d'honneur  ,  mais  bien  pour  exhiber 
.leurs  papiers  afin  de  reconnoître  s'ils  font 
amis  ^neutres  ,  ou  ennemis  :  y  font  obligés 
jnême  Vaifleaux  François  ,  comme  on  peut 
l'induire  de  l'article  fuivant  de  la  même  Or- 
donnance. 

(è)  Le  Roi  donne  quelquefois  de  fes  Vaif- 
■féaux  à  des  Armateurs  particuliers  :  à  cer- 
taines conditions ,  comme  de  ^donner  eau 
tion  aux  Sièges  d'Amirauté  ,  de  fe  fournir 
jde  vivres  ,  de  faire  la  levée  de  l'équipage  , 
êcc.  Ordonn.  de  16:89.  L'Etat  encourage  les 
Armateurs  qui  lui  font  fouvent  d'une  grande 
reffource  ,  de  peuvent  faire  plus  de  tort  à 
l'ennemi  que  les  Flottes  les  plus  formidables  , 
comme  on  l'a  vu  fous  Loui?  XIV.  Plufîeurs 
Ordonnances  en  leur  faveur,  en  170^,  1743, 
J748  ,  &  17;^. 
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mis.  D'autres  ne  nomment  Plfatet 
que  les  Forbans. 
4.  Des  Pri-  Prifes :  robe  de  l'ennemi  confiique 
la  robe  de  l'ami  ,  c'eft- à-dire  ,  que 
le  Vaiffeau  appartenant  aux  Sujets 
amis  ou  alliés  de  la  Couronne  ,  eft 
déclaré  de  bonne  prife  ,  s'il  s'y  trou- 
ve des  marchandifes  de  contreban- 
de ,  c'eli  à-dire  ,  défendues  par  les 
ordonnances  ou  traités  particuliers, 
ou  qui  appartiennent  aux  enne- 
mis. (^).  Si,  dans  un  VaiiTeau  pris 
fur  les  ennemis  ,  fe  trouvent  mar- 
chandifes appartenantes  aux  Sujets 
amis   ou  alliés  >  elles    font   confif- 

[a]  Marchandifes  appartenantes  à  l'enne- 
mi rendent  ennemi  le  Vàiifeau  qui  les  porte: 
Tous  Navires  quife  trouveront  chargés  d'effets 
appc^tenans  a  nos  ennemis  . . .  feront  de  bonne 
prifh.  Ordonn.  de  1^8  i  ,  liv.  3  ,  tit.  5» ,  art.  7. 
C'efl:   favorifer  le   commerce  de   l'ennemi  i 
auili  l'art.  5  ,  du  Règlement  de  Juillet  1704  » 
eft  conforme  à  cet  art.  7.  Cependant  cette  Ju» 
rifprudence  nous   eft  particulière   ainfî  qu'à 
i'Efpagne.-  Ailleurs  ,  marchandifes  feules  de 
l'ennemi  fujctccs  à  confifcation  :  on  en  paie 
même  le  fret  au  Capitaine  ,  fuivant  l'article 
2.75  du  Confulat  de  la  mer  ^  excepté  fi  mar-  ' 
chandifes  de  contrebande,   auquel  cas  touti 
eft  fujet  à  conHfcation. 

quées, 
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iCjtiées  {a)  :  on  déroge  fouvent  à  cette 
régie  û  dure  par  les  Traités  de  Paix 
&c  d'alliance  (i).  VaifTeaii  ami  fau- 
ve les  marchandifes  ennemies  ,  s'il 
«Y  a  point  de  fraude  (c). 
-Régie  des  vingt-quatre  heures  : 
^  un  Vaiffeau  ami  a  été  pris  par 
l'ennemi  &  eft  demeuré  entre  {es 
mains  vingt-quatre  heures  ,  il  efl 

(a)  ArnCi  porte  le  même  art.  7 ,  de  l'Ordon, 
<îe  i6%i  lies  marchandifes  de  nos  Sujets  on 
alliés  quife  trouveront  dans  un  Navire  enne-' 
7ni  feront  de  bonne  prife.  Navire  ennemi  rend 
=.toute  fa  cargaifon  ennemie  :  dès  qu'on  charge 
un  Vailleau,  on  fe  fouraet  au  fort  qu'aura  le 
"Yaiireau. 

{b)  Il  a  été  dérogé  à  la  première  partie  de 
cette  régie,  par  l'art.  5  du  Règlement  du  xi 
0<Stobre  1744  :  qui  veut  que  le  Navire  foit 
:J"elâché,  confifcation  faite  des  effets  ennemis  : 
jnais  cette  difpoiîtion  peut  être  regardée 
comme  exception  en    faveur   de  Puiffancc 

-amie  ou  neutre. 

(c)  C'eft- à-dire  ^  peut-être  ,  iî  elles  y  ont 
.été  mifes   en  l'abrençe  oii  fans  le  confenre- 

,  ment  exprès  des  Maîtres  du  Vailfeau  :  c'ell 
l'avis  de  Grotius  liv.  3  ,  çh,  6,  n.  6.  §.  z, 
&  il  prétend  que  c'eft  ainlî  qu'il  faut  expli- 

^  quer  les  Loix  de  France  ,  note  i.  Mais  nos 

.  £oix  font  précifes  ;  ce  feroit  d'ailleurs  donner 
•Hioyen  au  Maître  du  Vaiffeau  d'éluder  la  coa- 
^cation  de  fon  Navire, 

Tome  11*  C  g 
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acquis  à  rennemi  ;  &  ,  s'il  efl  repris,^ 
efl  déclaré  de  bonne  prife  &  n'eâ 
rerldu  à  qui  la  perdu  :  s'il  eil repris 
avant  les  vingt-quatre  heures,  il  eft 
rendu  ,  mais  le  Capitaine  qui  Ta 
repris  doit  avoir  le  tiers  pour  fon 
droit  de  recouffe  :  n'ell  pas  tou- 
jours obfervé  ;  droit  de  recouffe 
aceqrdé  pour  exciter  les  Atma- 
ceurs  à  arracher  les  prifes  aux  en- 
^lemis  {a)^ 

{ïZ')X'efl:  ce  que  porte  rartide  .8  du  Jiy, 
3,  tit.  p,  de  rOrdonn.  de  i68i,  &  c'eft 
le  droit  commun  de  l'Europe.  L'Ordonnance 
lie  if84,  attribuoit  pareillement -le  droit  de 
rçcoulTe  au  YailTeau  du  Roi  qui  en  a  tou- 
jours fait  remite  ,  &;  même  de  la  rançon  , 
comme  on  a.yu  en  i.74.8 ,  à  l'occafion  de  la 
prife  d'un  Çor-raiie  Anglois  qui  avoir  à  bord 
l'otage  &  le  billet  de  rançon  d'une  barque 
Françoife  :  l'Amiral  adjugea  cette  rançon  ail 
Roi  qui  annuUa  le  billet,  &  déchargea  les 
Propriétaires  de  la  barque  du  paiement  de 
i:ette  femme  ,  par  Ordonn.  du  9  Août  1748. 

Navire  ennemi  pris,  recous  par  l'ennemi 
-&  repris  enfuite  ,  appartient  au  dernier  pre- 
neur. Arrêt  à\x  Confeil  d'Etat ,    5  Novembre 

An  &  jour  pour  réclamer  un  VaiiTeau  pris, 
mais  qui  étant  abandonné  revient  en  la  pof- 
ieiîlon  d'un  François ,  avant  qu'il  ait  été  con- 
cilie dans  aucun  Poit  ennemi.  Article  ^  ,  lo^» 
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Lesprifes  doivent  être  confervéés 
entières  jufqii'à  ce  que  le  Vaifleau 
qui  a  pris  ibit  amené  au  port  d'où 
il  efl:  parti ,  ou  lieu  de  fôn  refîe  i 
tout  ce  qui  eft  fur  le  tillac  peut 
être  pillé  par  les  Matelots  ,  jufqu'à 
la  valeur  de  dix  écus  :  on  doit  fer- 
mer à  clef  les  écoutilles  :  défenfe  fur 
peine  de  la  vie  d'ouvrir  balots  & 
coffres  5  de  jetter  dans  la  mer  les 
connoiflemens  &  autres  papiers  : 
défendu  à-  ceux-  du  Vaiffeau  pris  ^ 
de  lei  jetter  à  peine  de  confifca- 
•îion  (^).   Arrivé  au  Port ,  le   Capi» 

citât  0.  Y  oh  ie'Régrenient  du  ii  Gd.  1744,' 
{a)  Aufîi-cat  le  Navire  pris  ,  faifîr  tous* 
Î€S  papiers  ,  &  les  clefs  des  coffres ,  armoi- 
ifes  ,  &c.  Article  16  ,  loc.  cit.  Par  Régie» 
ment  de  i6"<;5  ,  inventaire  dès  papiers  :  leé 
enlever ,  fî  on  ne  peut  garder  le  VaiÂeau  prisi 
Béfenfe  de  relâcher  les  prifonniers  :  récom-»^ 
penfés  promifes  pat  têtes  de  prifonniersj  Dé- 
claration du  15  Mai  175^  :  défenfe  d'arrêter 
VàifTeaux  ennemis  munis  de  billets -de  ran- 
çon ,  s'ils  ne  font  hors  de  leur  route  ou  du- 
temps  prefcrit.  Règlement  de  1705. 

Le  pillage  des  prifes  étoit  autrefois  fî  ef- 
£réné  ,  que  les  équipages  juroicnt  devant  un 
Prêtre  qu'ils  ne  révéicroient  rien  à  Juflice 
de  tout  ce  qu'ils  pourroient  dérober  :  défen- 
4U'  par  Ordonn.de   1543  &  1584,  qui  fi- 

Gg.  ij- 
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îaine  qui  a  fait  la  prife  ,  avertit  les 
Officiers  de  l'Amirauté  :  fe  trans- 
portent fur  le  Vaiffeau  ,  font  inven- 
taire 5  mettent  les  marchandifes  en 
magafin  :  même  les  vendent ,  Il  fu- 
jettes  à  dépériffement  :  examinent 
les  pafleports ,  Se  connoiflemens  (a)  : 
interrogent  l'équipage  (h)  :  autrefois 
jugeoient  ;  depuis . . .  •  ans  envoient 
l'infîruftion  &  toutes  les  pièces  au 
Secrétaire  d'Etat  ,  qui  d'abord  les 
jugeoit  feul  :  depuis  ,  Confeil  de 
Marine  établi  pour  ces  jugemens  des 

xent  le  pillage  à  la  valeur  de  dix  ecus  :  Or- 
donnances poftérieures  n  en  parlent  :  toléré 
que  dépouilles  &  uftenfiles  des  ennemis  ap- 
partiennent à  l'équipage  Corfaire ,  fuivant 
les  grades.  Ordonnance  de  17^5  veut  que 
le  fcellé  foit  mis  fur  les  prifes ,  après  inven- 
taire fait ,  lequel  fera  envoyé  au  Miniftre  de 
la  Marine.  Articles   i6^5>4  &  169$. 

{a)  Capitaine  obligé  de  leur  remettre  en' 
main  les  papiers  &  les  prifonniers  fuivant; 
l'article  ti  du  livre  x,  titre  9  ,  de  l'Or-^ 
donnance  de  1681.  Quant  aux  prifonniers^ 
cet  article  ne  fubfifte  plus  ,  depuis  que  le&t 
Commandans  des  Places  où  les  prifonnicri 
font  amenés  fe  font  emparés  de  ce  droit  », 
pendant  la  minorité  de  M.  le  Comte  de  Tou-- 
îoufe. 

{b)  Cela  fe  pratique,  pour  l'inftrudion  dô» 
la  prife. 
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prîfes  :  Maîtres  des  Requêtes  &  Con- 
feillers  d'Etat  ;  n'ont  égard  qu'aux 
Diéces  trouvées  dans  le  Vaiffeau  lors 
de  la  prife  (a).  Si  laprife  efl  jugée 
bonne,  eftau  profit  de  qui  l'a  faite  , 
3  la  réferve  du  dixième  pour  l'Ami- 

{a)  Autrefois  jageoîent    en   première  In- 
lance  ,  fauf  l'appel  ,  fuivant  les  anciennes 
Drdonnances  :   inconvénient    des  appels   z 
"ait  changer  cet  ufagc  :  ce  droit  attribué  ex- 
;Iuiîvement  à  rAmiral:  depuis....  le  fait  efl 
:ertain  ,  mais  on  n'en  voit  pas  l'origine  :  n'a 
m  avoir  lieu  avant  l'Ordonn.  de  1 584  :  eft 
îxprelTément  fpécifîé  dans  la  Déclaration  de 
irévrier  1 65*0  :  appels  trop  fréquens  &  préju- 
lîiciables  ont  dômié  lieu  au  Confeil  des  Pri-» 
'es  compofé  de  Confeillers  d'Etat  &  de  Maî- 
Ires  de   Requêtes ,- par  Lettres-Patentes  de 
[6-59.  C'eft  auffi   l'époque   de  l'attribution 
es  appels,  en  matière  de  prifes  ^  au  Coiifeil 
IrEtat  du   Roi.  Règlement  de  1 65» f  ne  fait 
\uc  renouveller  les  Lettres-Parentés  de  1 659 , 
n  ordonnant  que  les  Officiers  d'Amirauté 
'erontles  inftruétions  concernant  les  priCès 
lufqu'au  Jugement  définitif  exclusivement , 
qu'elles  feront  jugées  en  première  Inftance 
ar  l'Amiral  &  les  Commiuaires  du  Roi  ,  & 
ar  appel  au  Confeil  Royal  des  Finances ,  an  • 
apport  du  Miniftre  de  la  Marine  5  ce  qui  fe 
iratique  depuis  ce  temps-là  :  tout  s'y  fait  au 
lom  de   l'Amiral  ,  qui  indique  par  écrit  les 
éances.  Toute   U  p;:océdure  des  prifes  fe 
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rai  ;  fi  elle  eil  faite  par  un  Vaiffearr 
du  Roi  ,  la  confifcation  efl  au  Roi» 
V.  Ordon..      Partage  des  prifes  réglé  par  les 
*j55»  Ordon-nances  entre  les  Propriétaires 

du  Vaifleau  ,  Avitailleurs  ,  &  Gens 
de  l'équipage  [a).  Aujourdui  liberté 
de  conventions  particulières  :  Ofîi- 
ciers ,  Soldats ,  Matelots  &  autres 
Gens  de  l'équipage  trouvés  fiir  le 
Vaifleau  pris ,  font  prifonniers  :  ran-- 
çon ,  au  profit  de  qui  eft  la  prife  : 
dixième  pour  l'Amiral  (^).  Capitai- 

Voit  au  Règlement  du  9  Mars  169^  ,  &  du 
15  Avril  1744. 

(a)  Prélever  ^  avant  le  partage  ,  Cur  toute 
îa  maire  ,  les  frais  du  déchargement,  &  de 
la  garde  du  VailTeau  &  des  marchandifes  : 
taxe  faire  par  le  Juge  j  en  préfence  du  Pro- 
cureur du  Roi.  De  plu*? ,  droits  du  Roi  fur 
marchandifes  qui  y  (ont  fujettes  :  Commis  deà- 
Permes  appelles  à  tout  ;  Règlement  de  1744» 
Exemption  des  droits  des  Fermes  du  Roi  , 
accordée  aux  Armateurs,  depuis  Arrêt  du 
Confeil  1745  ^  ^7  57  P<^ur  encourager  les 
courfes  :  voir  ces  Arrêts  Matières  d'or  8c 
d'argent  portées  aux  Hôtels  des  Monnoics 
ou  Changes  voifins. 

(À)  Ce  droit  de  dixième  auffi  ancien  que 

la  dignité  ,  confirmé  par  toutes   les  Ordon- 

«ances  :  ne  peut  être  pris  que  fur  le  bènéfi- 

.  «e  net  revenant  aux  Armateurs  ^  c'eft-à-dircj^ 
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nés  de  Pirates  ,  Forbans  ,  punis  com- 
me Voleurs.  La  prife  étant  jugée 
par  les  ComniifTaires  du  Confeil  ^ 
l'Arrêt  fe  donne  gratis  à  FArmateur 
©u  au  ReGlamatêur  qui  prend  corn- 
mifÏÏon  de  l'Amiral  adreffante  au 
Juge  de  l'Amirauté,  pour  le  faire 
exécuter. 

Sa  kits  de  mer ,  font  diverfes  civi-    5.  Saïuts 
lités  &:  foumifîions  que  les  Vaifleaux  ^"' 
fe  rendent  les  uns  aux  autres  &  aux 
ForterelTe^  devant  qui  ils  pafTent  (^), 

qu'avant  ce  dixième  doivent  être  prélevés  les^ 
frais   de    Juftice  ,   6c  toutes  les  dépenfes  de 
l'armement,   Edit  d'Août   17 <\''^»   De  plus  j. 
fix  deniers  pour  livres  au  profit  des  Invalides 
de  la  Marine  j  outre  iîx  deniers  à  leur  pro- 
fit fur  les  g^ages  des  équipages ,  Edits  de  Mars- 
1755  ,  &  Juillet  lyzoj   cette  retenue   faite- 
avant  le  dixième  de  l'Amiral  ,   par  Edit  d& 
1743   :  ce  dixième  fufpendu   en   1748  :  aa- 
tres  faveurs   très-confîdéraWes  ,     accordées 
aux  Armateurs  par  Déclarations  du  15  Mai 
1755,  1757  ,  1760  :  enfin  TEdit  de  Septem~ 
bre  1758  fupprime  le  dixième  de  l'Amiral  , 
en  l'indemniiant  d'uiie   fomme  annuelle  de 
Ijoooo  livres- 

{a)  Diverfes  manières  de  faluer  entré 
François  ,  fuivant  le  rang  &  la  dignité  :  cinq 
cris  de  vive  le  Roi  pour  pavillon  Amiral  ; 
plier  pavilloii ,  abaiirer  Ls   hautes  voiles  & 
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Au  commencement,  civilités  volon- 
taires :  depuis, font  devoirs.  Si  l'on  y 
manque, Querelles  &  Guerres. Saluts 
de  quatre  fortes^  i.  Prendre  le  def- 
fous  du  vent,  civilité  &  marque  d'a- 
mitié entre  Vaiffeaux  de  même  Etat. 
2.  Tirer  quelques  volées  de  canon 
plus  ou  moins  félon  la  coutume  des 
Nations  ;  ordinaire  entre  Vaifleaux 
de  Guerre  amis,  toujours  récipro- 

falut  de  la  voix  par  le  pavillon  de  Vice-Ami- 
ral ,  Contre-Amiral  ou-  autres  Vaifïeaux  î 
Vice-Amiral  falué  par  le  Contre-Amir^I  & 
autres ,  feulement  de  la  voix ,  paifant  à 
l'arriére  pour  arriver  fous  le  vent  :  Contre- 
Amiral  ,  par  Guidons  ou  Cornettes  ,  de  la. 
vôix  en  pafTant  fous  le  vent  :  ces  der«» 
niers  le  fei-ont  de  même  par  Vaifleaux  par- 
ticuliers :  Vaiffeaux  de  Roi  t]ui  n'auront  ni 
pavillons,  ni  Guidons  ou  Cornettes  ,  ne  fe 
falueront  :  flammes  ne  font  faluées  :  tout- 
Sujet  du  Roi  amènera  fes  huniers  &  pliera 
pavillon  en  paffant  à  portée  des  Vaifleaux 
du  Roi.  Général  Commandant  paifant  près 
de  fon  Armée  ou  Efcadrc  ,.  falué  de  cinq 
cris  ,  s'il  eft  Amiral  j  de  trois  ,  fi  Vice- Ami- 
ral 5  de  cinq  ,  f\  Maréchal  Az  France  :  Ami- 
ral ne  rend  aucun  falut  :  autres  Comman- 
dans  en  chef,  d'un  feul  cri.  Ordonnance  de 
1765-.  Vaiifeaux  du  Roi  ne  falueront  point 
les  Places  du  Royaume.  léUi 
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qtie  (^).  3.  Amener  les  voiles  ;  Vaif- 
feaiix  Marchandsjles  grandes  voiles? 
VaifTeau  de  Guerre  ,  le  Perroquet 
du  grand  mât  :  eu  foumifTion  non 
réciproque.  4.  Baiffer  le  pavillon  , 
marque  de  la  plus  grande  foumif- 
fion  ,  comme  faite  de  la  part  du 
Prince  8c  de  l'Etat  :  défendu  par  les 
Ordonnances  de  France  &c  d'Efpa- 

(a)  Défenfe  a:  tout  Bânment  François  de 
ialuer  Place  Etrangère  ,  qu'il  ne  foit  affmé 
q^iie  le  falut  lui  fera  rendu  :  ordre  aux  Offi- 
ciers de  s'informer  eombien  de  coups  de 
canon  tirés  par  les  Officiers  Etrangers  de 
même  grade ,  &  combien  il  leur  en  a  été 
rendu ,  afin  d'exiger  les  plus  grands  hon-^ 
lîcurs  :  VaiiTeaux  du  Roi  ne  falueront  les 
pavillons  étrangers  égaux  qu'ils  n'aient  été 
îalués  les  premiers  ;  à  grade  égal  ,  coup 
pour  coup  ;  à  grade  inférieur  ,  deux  coups 
^e  moins  :  fî  plufîeurs  enfemble  ,  Comman- 
dant  feul  fera  falué  Se  faluera  :  faluts  ne  fc 
répéteront  qu'au  bout  de.  fîx  mois  au  moins 
de  réparation  :  Amiral  oii  Vice-Amiral  falué 
par  VaiiTeaux  marchands ,  Nationnaux  ou 
Étrangers ,  ne  rendra  aucun  faîut  :  autres- 
ne  rendront  qu'un  coup  >  ceux  ponant  flam- 
me ,  quatre  coups  de  moins.  Capitaines  ne 
feront  point  tirer  de  canon  dans  les  vifites  ou 
revues  particulières  qui  leur  feront  faites  : 
|eriîiis  au  feui  Commandant   en  chef  dans- 
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gne  5  non  aux  Vaifleaux  Marchands} 
de  baiffer  le  pavillon  des  Villes ,  nr 
de  la  couleur  de  la  Nation ,  devant 
des  Vaifleaux  de  Guerre, 

Régies  dès  faluts  :  r,  Vaifîeair 
Marchand  obligé  de  faluer  le  pre-^ 
mier  un  VaifTeau  de  Guerre  ,  même^ 
felailTer  vifiter  pour  voir  s'il  porte 
marchandifes  de  contrebande.  2.  Url 
VaifTeau  de  Guerre^^  rencontrant 
plufieurs  autresVaiffeaux  deGuerre^i 
efl  obligé  de  lès  faluer  le  premier  ;. 
à  proportion  ,  plufieurs  VaifTeaux* 
rencontrant  une  Flotte.  ^5.  Un  Vaif- 
fe au  doit  faluer  le  premier  la  Forte- 
reffe  devant  laquelle  il  pafTe  oui 
s'arrête  ,  autant  de  fois  qu'il  levé 
l'ancre  ou  change  déplace,  même 
fans  fortir  du  Port.  4.  Si  le  VaifTeau 
efl  au  même  Prince  à  qui  efl  la  For- 
terefTe,  doit  être  falué  le  premier.  5. 
Dans  une  rivière  ou  mer  apparte- 
nante en  propre  à  quelque  Prince  , 
l'Etranger  doit  faluer  le  premier  les 

îès  Pays  étrangers  à  l'cgard  des  Généraux  & 
Capitaines  étrangers  venant  le  vifitôr  à  fou 
Bord.  Ordonnance  de  176J. 


DE     F  R  A  N  CE, 

Vaiffeaux  du  Prince  qui  en  efl  Sei- 
gneur. 6.  Le  VaifTeau  <[ui  porte  un 
Prince  ou  autre  Perfonne  de  qualité 
éminente  ,  doit  être  falué  le  pre- 
mier par  les  Vaiffeaux  &  For  ter  ef- 
fes  (<z).  Les  Anglois  feuls  conteftent 
ces  régies  5  pretendans  être  falués  les 
premiers  en  toutes  rencontres  5  par 
toutes  fortes  de  Vaifleaux ,  comme 
Maîtres  de  la  Mer  {b). 

(iî)  Louis  XIV  a  fait  plii£eurs  Réglem^ns 
concernant  les  faluts  :  en  ï6  6/{.  ,  entre  fes 
VailTeaux  &  Galères ,  &  celles  de  Malte  ; 
en  166^ ,  entre  Tes  Vaifleaux  &  ceux  des  au- 
tres Princes  &  Etats  :  en  1666 ^  pour. le  falut 
des  Places  de  Portugal  :  en  1^70,  fur  la 
différence  du  falut  des  Places  de  Rois,  Si  de 
moindres  Etats  :  en  i<^74,  fur  le  falut  des 
villes  de  Nice  &  de  Villefranche.  Voir  en- 
core l'Ordonnance  de  1689,  j[iv.  ^  ,  t.  i. 

(6)  Deux  de  leurs  Flûtes  ne  voulurent  au- 
:trefois  recevoir  notre  Vice-Amiral  &  i'Am- 
jbalfadeur  de  France  ,  qu  ils  n'eulTent  rendu  j, 
difoient  les  Officiers  Angiois,  au  pavillon 
du  Roi  leur  Maître  ,  l'honneur  qui  eft  dâ 
au  Souverain  des  Mers.  Xouis  XIV  a  fait  de- 
puis refpeâier  le  Pavillon  François  par  toutes 
ies  Nations  Maritimes. 

Ceft  par  une  fuite  de  cette  prétention  à 
l'empire  de  la  Mer  ,  que  les  Angiois  décla- 
rent natifs  d'Angleterre  tous  les  enfans  iié§ 
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fur  les  Mers  qui  environnent  leur  Ifle  juf- 
qu'aux  Cotes  des  Etats  voiiîns.  Grotius  & 
Selden  ont  difputé  fortement  fur  cette  pré- 
tendue fouveraineté  de  la  Mer  ,  dans  de: 
ouvrages  que  tout  le  monde  connoît  &  qu 
..ont  pour  titre ,  Mare  Claufum  ^  Marc  tl 
berum. 
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